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ANNEXE  N°  “2 


RAPPORT  GÉNÉRAL 

PAR 

M.  VAL  LÉ 

Député. 

[Réimpression  faite  en  vertu  de  la  résolution  prise  par  la  Chambre  des  Députés 

dans  sa  séance  du  29  mars  1897.] 

RAPPORT  de  M.  FLORY 
RAPPORT  de  M.  ROUSSEAU 
Annexes  au  RAPPORT  de  M.  FLORY 


PARIS 


IMPRIMERIE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

MOTTEROZ 

7,  RUE  SAINT-BENOIT 


1897 


AFFAIRE  COMPAGNIE  DE  PANAMA 


PREMIÈRE  CHAMBRE  DE  LA  COUR  D’APPEL 


M.  PRINET,  conseiller,  faisant  fonctions  déjugé  d’instruction. 
A.  FLORY,  expert-comptable. 


RAPPORT 

A  Monsieur  Prinet,  Conseiller  délégué  par  Monsieur  le  Premier  Président  de  la 
Cour  d’appel  de  Paris,  pour  faire  fonctions  de  juge  d’instruction  dans  la  procé¬ 
dure  suivie  contre  :  1°  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  grand  officier  de  la  Légion 
d’honneur ,  Président  du  Conseil  d’ administration  de  la  Société  anonyme  du 
Canal  interocéanique  de  Panama;  2°  M.  Charles  de  Lesseps;  3°  M.  Victor  de 
Lesseps  ;  4°  M.  Marius  Fontanes;  5°  M.  Henri  Cottu;  les  quatre  derniers ,  mem¬ 
bres  du  Comité  de  Direction  de  ladite  Société;  et  6°  tous  autres  que  l’infor¬ 
mation  fera  connaître;  inculpés  d' infractions  à  la  loi  sur  les  Sociétés  par 
actions  et  des  délits  d’escroquerie  et  d’abus  de  confiance. 
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Monsieur  le  Conseiller, 

Par  une  première  ordonnance  que  vous  avez  rendue  le  22  juin  1891  dans  l’instruction 
requise  contre  les  président  du  Conseil  d’administration,  membres  du  Comité  de  direction 
de  la  Société  anonyme  du  Canal  interocéanique  de  Panama,  et  tous  autres  que  l’information 
ferait  connaître,  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  me  commettre  à  l’effet  de  rechercher  et  me 
faire  représenter,  soit  par  le  liquidateur  de  la  Compagnie  de  Panama,  soit  par  tous  autres 
détenteurs,  les  registres  et  documents  nécessaires  aux  opérations  d’expertises,  lesquelles 
devaient  consister  à  : 

Dépouiller  et  examiner  la  comptabilité  de  la  Compagnie  susdésignée,  les  marchés 
passés  avec  les  entrepreneurs,  les  registres  des  délibérations  du  Conseil  d’administration 
ainsi  que  ceux  des  Assemblées  générales,  les  pièces  comptables,  la  correspondance,  et 
généralement  tous  documents  jugés  utiles  et  provenant  soit  de  la  Société  de  Panama,  soit 
de  toute  Société  annexe  ou  de  tiers  ayant  traité  ou  ayant  eu  des  rapports  avec  elle  ;  autori¬ 
sation  m’étant  donnée  de  prendre  auprès  de  ces  tiers  tous  les  renseignements  dont  l’utilité 
serait  démontrée. 

Ces  dépouillements,  examen  et  recherches  avaient  pour  but,  aux  termes  de  ma  mission, 
de  constater  : 

A.  —  Si  les  administrateurs  de  la  Compagnie  de  Panama  ont  cherché  à  obtenir  des 
souscriptions  ou  des  versements  par  l’affirmation  et  la  publication  de  faits  faux,  en  contra¬ 
vention  à  l’article  15  de  la  loi  de  1867  ;  s’ils  ont  trompé  ou  tenté  de  tromper  le  public  par 
des  manœuvres  frauduleuses  caractéristiques  du  délit  prévu  par  l’article  405  du  Code  pénal, 
soit  par  des  rapports  mensongers  aux  Assemblées  générales,  soit  par  des  lettres  rendues 
publiques  ou  même  n’ayant  qu’un  caractère  privé,  soit  par  des  articles  de  journaux  à  la 
solde  de  la  Société,  ou  par  tous  autres  moyens. 

R*  —  Quel  a  été  l’emploi  de  l’énorme  capital  mis  à  la  disposition  de  la  Compagnie  ; 
comment  s’explique  l’écart  considérable  existant  entre  les  sacrifices  demandés  à  l’épargne 
nationale  et  la  médiocrité  des  résultats  obtenus  ;  dans  quelle  mesure  les  dépenses  prodiguées 


Opérations  d’expertise. 


tant  pour  les  travaux  que  pour  les  frais  de  constitution,  d’achats  de  matériel,  d  émissions 

d’administration,  etc.,  se  trouvent  justifiées. 

Je  devais,  tout  en  faisant  ressortir,  mais  sommairement,  les  faits  de  prodigalité  et  de 
gaspillage,  m’attacher  surtout  à  vérifier  s’il  y  avait  eu  des  actes  de  détournement  ou  de 
dissipation  des  fonds  sociaux  dans  un  intérêt  personnel,  imputables  soit  à  tous  ou  à  quelques- 
uns  des  administrateurs,  soit  à  des  entrepreneurs,  chefs  de  service  ou  autres  qui  se  seraient 

rendus  auteurs  ou  complices  de  ces  agissements. 

J’avais  en  outre  à  rechercher  si  des  marchés  frauduleux  avaient  été  passés  avec  des 
entrepreneurs,  auxquels  certaines  personnes  auraient  participé  comme  associées  ou  inté¬ 
ressées,  en  vue  d’un  partage  des  bénéfices  ;  s’il  y  avait  eu,  dans  l’exécution  et  le  payement 
des  travaux  et  du  matériel,  des  majorations  de  mémoires,  comptes  ou  factures,  des  fourni¬ 
tures  supposées^  et  non  livrées.  Je  devais  aussi  examiner  avec  soin  chacun  des  contrats 
consentis,  leur  exécution,  leur  résiliation,  leur  liquidation  ;  m’assurer  enfin  si,  malgré  la 
régularité  apparente  des  écritures  et  des  pièces  comptables,  les  payements  faits  étaient  en 
rapport  exact  avec  les  travaux  réellement  effectués  et  le  matériel  réellement  fourni. 

Mon  attention  était  particulièrement  appelée  sur  les  points  suivants  : 
i°  L’achat  par  la  Compagnie  de  Panama,  en  1882,  de  68,534  actions  du  Chemin  de  fer 
de  Panama  ( Panama  Rail-Road ),  que  l’on  signalait  comme  ayant  profité  dans  une  large 
mesure,  par  suite  de  la  surélévation  de  prix,  au  président  du  Conseil  d’administration  de  la 

Compagnie  de  Panama  et  à  plusieurs  autres. 

2°  Le  payement  aux  entrepreneurs,  par  la  Compagnie  de  Panama,  du  prix  de  l’extrac¬ 
tion  d’une  quantité  de  mètres  cubes  supérieure  à  celle  qui  avait  été  réellement  extraite. 

3°  Les  contrats  passés  avec  l’entrepreneur  Eiffel,  et  leurs  suites,  qui  devaient  surtout 

être  l’objet  d’une  étude  attentive. 

Pour  l'accomplissement  de  ces  opérations,  j’étais  autorisé  à  entendre,  au  besoin,  toute 

personne  dont  les  explicatious  paraîtraient  utiles. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  cette  ordonnance,  j  ai  déclaré  accepter  la  mission 
qu’elle  me  confiait,  et  j’ai  juré  de  la  remplir  en  mon  honneur  et  ma  conscience. 

Pendant  le  cours  de  l’expertise,  et  selon  que  l’utilité  vous  en  était  signalée,  vous  avez, 
Monsieur  le  Conseiller,  rendu  successivement  diverses  ordonnances  complémentaires  me 
chargeant  d’accomplir,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  ressorts  de  tribunaux  pour  lesquels  vous 
délivriez  des  Commissions  rogatoires  spéciales,  les  recherches  et  vérifications  qui  devaient 

servir  à  compléter  les  éléments  déjà  recueillis. 

Lors  de  la  recherche  et  de  la  saisie,  soit  au  siège  de  la  Compagnie  de  Panama,  soit  chez 
les  tiers,  des  pièces  qu’il  était  utile  de  placer  sous  main  de  justice,  j  ai,  ainsi  que  \ous  me 
le  prescriviez,  accompagné  chaque  fois  MM.  les  Commissaires  de  police  commis  par  vous 

à  cet  effet.  >  .  .  . 

Les  pièces  et  renseignements  jugés  nécessaires  s’étant  trouvés  à  ma  disposition,  soit  a  la 

suite  de  saisies,  soit  par  les  communications  qui  m’en  étaient  faites  directement,  tant  par 
l’honorable  liquidateur  de  la  Compagnie  de  Panama  que  par  les  tiers  auxquels  il  y  avait  eu 
lieu  de  s’adresser,  j’ai  procédé  aux  vérifications  et  dépouillements  que  comportait  ma  mission 
et  qui  ont  porté  :  d’une  part,  sur  les  livres,  pièces  de  comptabilité,  correspondances, contrats, 
procès-verbaux  de  délibérations  d’Assemblées  générales,  de  Conseil  d’administration,  de 
Commissions  consultatives  ou  de  Comités  organisés  par  la  Compagnie  du  Canal  interocéa¬ 
nique  de  Panama  ;  et,  d’autre  part,  sur  les  livres  de  comptabilité  et  pièces  saisis  ou  existant 
chez  divers  entrepreneurs  ou  fournisseurs  ayant  traité  avec  ladite  Compagnie. 

J’ai  dû  également  prendre  connaissance  intégrale  du  compte  rendu  des  séances  du 
Congrès  international  qui  avait  précédé  la  constitution  de  l’entreprise,  ainsi  que  du  Bulletin 
du  Canal  interocéanique  publié  deux  fois  par  mois  depuis  le  1er  septembre  1879,  et  pendant 

tout  le  cours  de  la  Société  jusqu’au  2  février  1889. 

J’ai  été  amené  aussi  à  rechercher  et  à  dépouiller  les  journaux  et  autres  instruments  de 
publicité  dont  la  Compagnie  de  Panama  s’était  servie  pendant  les  diverses  phases  de  son 
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existence,  et  notamment  à  l’occasion  des  émissions  d’actions  et  obligations  par  lesquelles 
elle  s’était  procuré  des  fonds. 

C’est  par  ces  nombreuses  opérations  que  j’ai  pu  remplir  les  divers  chefs  de  mission 
que  vous  m’aviez  tracés.  Monsieur  le  Conseiller,  et  constater  les  faits  dont  j’ai  l’honneur  de 
vous  présenter  ci-après  le  sincère  exposé. 

Cet  exposé  est  divisé  en  quatre  parties  principales  ; 

Savuir  : 

1°  L’origine  de  l’entreprise  du  canal  interocéanique  de  Panama  ; 

2°  La  constitution  et  l’organisation  de  la  Société  anonyme  ; 

3®  La  création  des  ressources  et  les  moyens  employés  pour  attirer  les  souscriptions  ; 

/»°  L’emploi  des  fonds. 

Chacune  de  ces  parties  comprend  nécessairement  plusieurs  subdivisions,  et,  afin  de 
simplifier  autant  que  possible  mes  explications,  j’ai  dressé  et  annexé  au  présent  rapport 
divers  étals,  tableaux  et  relevés,  qui  contiennent  les  détails  auxquels  il  pourrait  être  utile 
de  se  reporter. 

Ces  annexes  sont  : 

Syndicat  pour  les  frais  de  la  première  émission  d’actions  ; 

Acte  syndical  pour  la  souscription  des  actions  ; 

Traité  d’entreprise  Couvreux  et  Hersent  ; 

Récapitulation  annuelle  des  frais  d’administration  en  France  ; 

État  du  personnel  au  siège  social  ; 

Tableau  récapitulatif  des  émissions  d’obligations  ; 

État  des  frais  de  publicité  pour  les  émissions  d’obligations; 

État  des  frais  de  syndicat  pour  les  émissions  d’obligations  ; 

État  des  commissions  payées  pour  les  émissions  d’obligations  ; 

Relevé  des  principales  parties  prenantes  dans  les  frais  d’émission  ; 

Récapitulation  annuelle  des  charges  sociales  ; 

Acte  de  vente  des  actions  du  Panama  Rail-Road  et  liste  des  actionnaires  syndica- 
Transaction  entre  le  liquidateur  de  la  Compagnie  et  M.  Eiffel. 


1. 
2. 
3. 
h . 

5. 

6. 

7. 

8. 
9. 

10. 

11. 

12. 

taires. 

13. 


CHAPITRE  I 

Origines  de  l’entreprise. 

Nous  sommes  obligé,  pour  fixer  les  divers  points  sur  lesquels  doit  porter  notre  examen 
de  remonter  à  l’origine  même  de  l’affaire  du  Canal  interocéanique  de  Panama.  11  convient*,  de 
en  effet,  de  voir  comment,  à  la  suite  de  nombreux  projets  successivement  abandonnés, 
celui  qui  a  servi  de  base  à  M.  Ferdinand  de  Lesseps  pour  créer  la  Compagnie  actuellement 
en  cause  a  été  adopté  et  mis  à  exécution. 

Ce  sont  d’ailleurs  les  évaluations  de  dépenses  auxquelles  ce  projet  a  donné  lieu  qui  ont 
toujours  été  invoquées  par  les  organisateurs  et  administrateurs  de  la  Compagnie  de  Panama, 
pour  justifier  leurs  nombreux  appels  de  fonds;  et  ils  se  servent  encore  de  ces  mêmes  éva¬ 
luations,  afin  d’expliquer  le  chiffre  de  leurs  dépenses  quand  ils  sont  obligés  de  renoncer  à 
l’exécution  du  canal  à  niveau,  objet  primitif  de  l’entreprise,  pour  lui  substituer  un  canal  à 
écluses. 

Il  s’est  ainsi  formé  un  lien  étroit  entre  les  déclarations  originaires  et  celles  qui  ont  été 


Origines 

l’entreprise. 


Études  préliminaires. 


Congrès  géographique. 


Société  civile. 


—  re¬ 
faites  par  la  suite  ;  toutes  ces  déclarations  ayant,  du  commencement  jusqu’à  la  fin,  servi  à 
entraîner  le  public  à  verser  des  fonds  dans  la  caisse  de  la  Compagnie. 

Nous  allons  donc  suivre  depuis  leur  début  les  agissements  dont  nous  aurons  ensuite  à 

constater  les  résultats. 

Les  premières  recherches  d’un  passage  pour  les  navires  à  travers  l’isthme  de  Panama 
remontent  à  une  date  fort  éloignée.  Elles  furent  d’abord  dirigées  par  les  États  européens  ou 
américains,  selon  leurs  vues  ou  leurs  intérêts  particuliers. 

Ces  diverses  expéditions  n’aboutirent  qu’à  des  résultats  négatifs. 

Plus  tard,  les  gouvernements  font  place  aux  Compagnies  privées,  et  la  question  est  alors 
examinée  au  double  point  de  vue  financier  et  commercial. 

C’est  une  Compagnie  française  qui,  après  avoir  chargé  un  ingénieur  français,  M.  Napo¬ 
léon  Garella,  d’étudier  un  passage  par  l’isthme  de  Panama,  obtint,  en  18àà,  de  1  État  de 
Colombie,  une  concession  pour  l’exécution  d’un  double  projet  de  chemin  de  fer  et  de  canal. 

Elle  ne  put  mettre  sa  concession  à  profit  en  temps  utile. 

Une  Compagnie  américaine  exécuta  le  chemin  de  fer  de  Colon  à  Panama,  dont  1  en¬ 
treprise  du  Canal  a  dû,  par  la  suite,  racheter  en  presque  totalité  les  actions  à  un  prix 

0]  0Y0 

Les  études  et  explorations  pour  un  passage  maritime  ne  cessèrent  pas.  Elles  étaient 
pour  la  plupart  faites  ou  inspirées  par  des  ingénieurs  ou  banquiers  américains,  et  elles  por¬ 
taient  sur  divers  points. 

Pendant  ce  temps,  le  percement  de  l’isthme  de  Suez  avait  pu  se  réaliser  sous  1  impul¬ 
sion  de  M.  Ferdinand  de  Lesseps  et  grâce  à  l’appui  de  capitalistes  français. 

La  Compagnie  française  qui  s’était  fondée  pour  cette  entreprise  avait,  après  des 
vicissitudes  de  plusieurs  sortes,  terminé  son  œuvre,  et  le  canal  de  Suez  était  inauguré  en 

1869.  .  .A 

Devant  ce  résultat,  le  percement  de  l’isthme  de  Panama  ne  paraissait  se  résumer  qu  en 

une  question  de  temps  et  de  sacrifices  pécuniaires. 

En  1871,  la  première  session  du  Congrès  des  sciences  géographiques,  tenue  à  Anvers, 
et  dont  faisait  partie  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  comme  délégué  français,  examina  sérieu¬ 
sement  la  question  du  Canal  interocéanique.  Un  projet  dressé  par  M.  Gorgozza,  en  collabo¬ 
ration  avec  l’explorateur  français  de  Lacharme,  fut  recommandé  à  l’attention  des  grandes 
puissances  maritimes  et  de  toutes  les  sociétés  scientifiques. 

En  1875,  le  Congrès  ouvrit  sa  deuxième  session  à  Paris  et  s’occupa  de  nouveau  du 
canal  de  Panama.  Il  maintint  sa  faveur  au  projet  Gorgozza,  mais  M.  de  Lesseps  fit  opposition 
à  ce  projet,  comme  à  tous  ceux  qui  étaient  présentés,  à  cause  du  système  d’écluses  adopte 
par  leurs  auteurs.  Il  déclarait  que  le  canal  américain  devait,  pour  assurer  les  besoins  de  la 

circulation  commerciale,  être  à  niveau  comme  le  canal  de  Suez. 

La  résolution  du  Congrès,  bien  que  conçue  en  termes  vagues,  inclinait  cependant  vers 
l’opinion  émise  par  M.  Ferdinand  de  Lesseps  ;  elle  concluait  ainsi  :  , 

w  Le  Congrès  exprime  le  vœu  que  les  Gouvernements  intéressés  à  l’ouverture  d’un 
Canal  interocéanique  en  poursuivent  les  études  avec  le  plus  d’activité  possible  et  s’attachent 
aux  tracés  qui  présentent  à  la  navigation  les  plus  grandes  facilités  d  accès  et  de  circu¬ 
lation.  »  .. 

La  Commission  formée  par  la  section  de  géographie,  ayant  examine  divers  projets, 

reconnut  que  les  études  faites  par  les  explorateurs  étaient  toutes  insuffisantes,  et,  après 
avis  du  bureau,  elle  confiait  le  soin  de  les  compléter  à  un  Comité  français. 

Ce  Comité’  fut  constitué  le  2k  mars  1876,  sous  la  présidence  de  M.  Ferdinand  de  Les¬ 
seps  ;  les  vice-présidents  étaient  M.  l’amiral  La  Roncière  le  Noury  et  M.  Meurand. 

Aussitôt  une  Société  civile,  qui  se  chargeait  d’avancer  les  frais  d’exploration,  fut  formée 
par  M.  le  général  Turr  et  M.  Napoléon  Bonaparte-Wyse,  avec  divers  concours,  notamment 
celui  de  M.  Armand  Reclus,  lieutenant  de  vaisseau. 
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Les  opérations  ne  vont  plus  avoir  désormais  de  lien  direct  avec  la  Société  de  géogra¬ 
phie.  D  6 

La  Société  civile  s’abouche  avec  le  gouvernement  colombien  et  obtient  de  lui,  les  18  et 

28  mai  1878,  la  concession  du  privilège  exclusif  pour  le  creusement  d’un  canal  maritime  à 
travers  l’isthme  de  Panama. 

La  durée  du  privilège  est  de  quatre-vingt-dix-neuf  années  à  partir  de  l’ouverture  du 
Canal. 

Les  concessionnaires  ont  un  délai  de  deux  ans  pour  constituer  une  Compagnie  anonyme 
universelle  qui  se  charge  de  l’entreprise  et  de  la  construction  du  Canal. 

Le  Canal  doit  être  terminé  et  livré  au  service  public  en  douze  ans,  à  partir  de  la  date 
de  la  formation  de  la  Compagnie  anonyme,  mais  avec  faculté  pour  le  Gouvernement  colom¬ 
bien  d’accorder  une  prorogation  de  six  autres  années  en  cas  de  force  majeure 
indépendante  de  la  volonté  de  la  Compagnie,  et  si,  après  la  construction  de  plus  du  tiers 

du  Canal,  celle-ci  reconnaissait  l’impossibilité  de  compléter  l’œuvre  dans  les  susdites  douze 
années. 


Le  Comité  français  chargé  parla  Société  de  géographie  de  compléter  les  études,  et  que 
présidait  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  convoque  ensuite,  pour  le  15  mai  1879,  un  congrès  qui 
prend  le  titre  de  «  Congrès  international  d’études  du  Canal  interocéanique  ».  Au  cours  de  ce 
congrès,  dans  lequel  dominait  l’élément  français,  M.  Ferdinand  de  Lesseps  fut  chargé  de  réa¬ 
liser  les  voies  et  moyens  d’exécution  du  canal. 

A  la  dernière  séance,  en  date  du  29  mai  1879,  un  seul  projet,  celui  d’un  canal  à  niveau 
et  à  ciel  ouvert,  sauf  un  tunnel  de  six  kilomètres  au  passage  de  la  Cordillère,  fut  soumis 
au  vote  de  l’Assemblée  qui  eut  à  répondre  par  oui  ou  non  à  la  proposition  suivante  : 


Congrès  intei  national 


a  Le  congrès  estime  que  le  percement  d’un  Canal  interocéanique  à  niveau  constant, 
si  désirable  dans  l’intérêt  du  commerce  et  de  la  navigation,  est  possible,  et  que  ce  canal 
maritime,  pour  répondre  aux  facilités  indispensables  d’accès  et  d’utilisation  que  doit  offrir 
avant  tout  un  passage  de  ce  genre,  devra  être  dirigé  du  golfe  de  Limon  (Colon)  à  la  baie  de 
Panama.  » 


Le  vote  au  congrès  eut  lieu  par  appel  nominal,  et  lorsque  le  tour  de  M.  de  Lesseps  fut 
venu,  il  répondit  :  «  Oui!  et  j’ai  accepté  de  me  mettre  à  la  tête  de  l’entreprise.  » 

La  réunion  se  composait  de  98  membres  dont  les  votes  se  répartissent  comme  suit  • 

78  Oui 
8  Non 

1 2  Abstentions 
98 


Le  projet  de  MM.  Wyse  et  Reclus,  ainsi  adopté,  comportait  un  devis  évaluant  la 
dépense  à  427.000.000  de  francs,  sans  y  comprendre  les  frais  de  banque  et  d’administra¬ 
tion  et  les  intérêts  pendant  les  douze  années  prévues  pour  la  construction. 

Dans  ce  devis,  le  cube  à  extraire  n’était  chiffré  qu’à  46.150.000  mètres  cubes;  c’est  que 
les  auteurs  avaient  prévu  des  tranchées  presque  à  pic  dans  la  partie  centrale,  supposant  que 
toute  cette  partie  était  composé  de  roches  dures. 

La  sous-commission  chargée  de  l’examen  de  ces  divers  projets  émit  l’avis  : 

«  Que  l’exécution  d’une  tranchée  étroite  et  exceptionnellement  profonde,  sur  une  lon¬ 
gueur  de  plus  de  30  kilomètres,  présentera  de  grandes  difficultés  au  point  de’  vue  de  l’orga¬ 
nisation  des  chantiers,  et  que  le  prix  de  12  francs,  accepté  d’abord  pour  les  tranchées  de 
moindres  dimensions,  doit  être  augmenté,  pour  la  tranchée  substituée  au  tunnel,  de  6  francs 
par  mètre  cube. 

«  Que  tous  les  déblais  situés  au-dessous,  soit  du  niveau  de  la  mer,  soit  de  celui  du 
Chagres,  doivent  aussi  être  majorés  de  6  francs  pour  tenir  compte  des  dépenses  d’épuise- 


ment  et  sujétions  de  chantiers,  et  qu’il  y  a  lieu  de  prévoir  des  revêtements  en  maçonnerie 

pour  consolider  les  talus  presque  à  pic  des  tranchées. 

En  conséquence,  la  sous-commission  modifiait  les  devis  de  MM.  Wyse  et  Reclus  de 


manière  suivante  : 

1°  Terres  et  alluvions . 

2°  Roches  peu  résistantes . 

3°  Tufs  et  conglomérats . 

—  Au-dessous  du  Ghagres  — 
4°  Dolorites  et  Trachytes . 


17.300  000  m.  c.  à 

2 

50 

50.000  — 

5 

U 

4.600.000  — 

7 

I) 

1.000.000 

13 

» 

14.600.000 

18 

)) 

3.400.000  — 

18 

» 

5.200.000  — 

18 

» 

46.150.000  m.  c. 

Z|3 . 250 . 000  fr. 

250.000  » 

32.200.000  » 

13.000.000  » 

262.800.000  » 
61.200.000  » 
93.600.000  >» 

506.300.000  fr. 


Revêtement  partiel,  en  maçonnerie,  parois  de  la  cunette  du  Canal  et 
sur  talus  des  hautes  tranchées,  600.000  m.  c.  à  60  francs . 

Travail  dans  le  Canal . 


36.000.000  fr. 
542.300 . 000  fr. 


Autres  travaux  : 

Barrage  du  Chagres . 

Rectification  du  Chagres . 

Port  du  Pacifique,  y  compris  écluse  de  marée. .. 

Port  de  l’Atlantique . 


25.000.000  fr. 
17.000.000  » 

23.000.000  » 

5.000.000  » 


Plus  25  0/0  d’imprévu . 

Total  des  travaux  et  imprévu 


70.000.000  » 


612.300.000  fr. 
153.075.000  » 

765.375.000  fr. 


C’était,  comme  on  le  voit,  une  augmentation  de  338 , 000 . 000  de  francs 
sur  le  devis  de  (,27.000.000  de  francs  présenté  par  MM.  Wyse  et  Reclus. 
Mais,  en  outre,  la  sous-commission  prévoyait  : 

1»  Pour  frais  de  banque  et  administration,  5  0/0 . . 

2«  30  0/0  d’intérêts  pour  la  période  de  12  années  prévue  pour  la  con¬ 
struction  . 

Total  général . 


38.268.000  » 

241.000.000  » 
1.044.643.000  fr. 


Fn  nrèsentant  celte  évaluation,  la  sous-commission  faisait  les  réserves  suivantes  :  «Mais 

sr,:;  »—• * 

- 'sr,!»';:  as:  t. 

h.  ...  “  •*  i“i  **•  '■  ;  ». 

canal  à  niveau  avec  tunnel  de#  •///. .  130.000-000  ■■ 

Tota] .  1.200.000.000  fr. 

Nim,r~v  rrons  i)lus  lard  M.  F.  de  Lesseps  modifier  ces  chiffres  par  des  réductions  plus 
OU  moins  arbitraires  et  y  revenir  ensuite,  selon  les  circonstances,  pour  appuyer  on  justiüer 

ses  appels  fT?®  .  .uestion  .echnique  qui  se  traduisait  par  l’établissement  de  la  dépense, 
U  étau  nécessaire  de  rechercher  quelle  serait  l'importance  de  ia  rémunération  des  cap.tanx 
engagés  dans  l’affaire. 
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C’est  dans  cet  ordre  d’idées  que  le  congrès  international  d’études  du  Canal  interocéa¬ 
nique,  s’étant  divisé  en  cinq  Commissions,  chargea  la  première  de  ces  Commissions  de 
dresser  la  statistique  du  mouvement  commercial,  afin  de  faire  ressortir  le  nombre  détonnes 
qui  étaient  destinées  à  emprunter  la  nouvelle  voie  maritime. 

Cette  Commission,  présidée  par  M.  Levasseur,  membre  de  l’Institut,  a  conclu  par  l’or¬ 
gane  de  son  président,  faisant  fonctions  de  rapporteur,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Dans  dix  ans,  époque  avant  laquelle  le  Canal  ne  sera  sans  doute  pas  livré  à  la  circu¬ 
lation,  5  millions  1/4  de  tonnes  au  moins  représenteront  vraisemblablement  le  mouvement 
commercial  des  deux  océans  et  deux  millions  de  tonnes  environ  représenteront  la  fraction 
du  mouvement  commercial  entre  l’Orient  et  l’Europe  qui  semble  pouvoir  être  détournée  de 
la  route  suivie  aujourd’hui,  pour  prendre  celle  de  l’-isthme  américain;  en  tout  7  millions  1/4 
de  tonnes.  » 

Mais  M.  Levasseur  faisait  ensuite  remarquer  que  la  seconde  partie  du  tonnage,  celle  de 
deux  millions,  ne  résultait  que  d’un  courant  à  créer. 

Ces  données  sur  les  produits  probables,  comme  les  devis  de  dépenses  d’excavation  du 
Canal,  ont  été  plus  tard  utilisées  par  la  Compagnie  de  Panama,  avec  certaines  modifications 
répondant  aux  besoins  de  ses  combinaisons  financières.  C’est  ainsi  que  nous  verrons,  à  plu¬ 
sieurs  reprises,  M.  de  Lesseps  affirmer,  en  s’appuyant  sur  le  rapport  de  M.  Levasseur,  dont 
nous  venons  de  rappeler  les  conclusions,  que  l’on  pourra  compter,  dès  l’ouverture  du  Canal, 
sur  un  trafic  de  7  millions  1/2  de  tonnes. 

Le  congrès  prit  fin  le  29  mai  1879,  et  voici  les  dernières  déclarations  par  lesquelles 
M.  F.  de  Lesseps  le  clôturait  :  «  Au  moment  de  nous  séparer,  je  dois  vous  avouer  que  je 
suis  passé  par  bien  des  perplexités  pendant  le  temps  qu’a  duré  ce  congrès.  Je  ne  pensais 
pas,  il  y  a  quinze  jours,  que  je  serais  obligé  de  me  mettre  à  la  tête  d’une  entreprise  nou¬ 
velle.  Mes  meilleurs  amis  ont  voulu  m’en  dissuader,  me  disant  qu’aprèsSuez  je  devais  me 
reposer.  Eh  bien  !  si  l’on  demande  à  un  général  qui  a  gagné  une  première  bataille,  s’il  veut 
en  gagner  une  seconde,  il  ne  peut  refuser.  » 

Comme  il  venait  de  le  déclarer,  M.  de  Lesseps  qui,  dès  l’année  1876,  s’était  en  quelque 
sorte  désigné  lui-même  comme  le  futur  constructeur  du  Canal,  s’est  mis  à  l’œuvre  pour 
trouver  les  capitaux  nécessaires. 


CHAPITRE  II 

Constitution  de  la  Compagnie  pour  la  construction  et  l’exploitation 

du  Canal  de  Panama. 

La  Société  civile  qui,  ainsi  que  nous  l’avons  expliqué,  avait  été  organisée  en  1876  par 
MM.  le  général  Turr  et  Bonaparte  Wyse,  et  avait  obtenu  du  Gouvernement  de  Colombie  la 
concession  de  l’entreprise  du  Canal,  s’était,  après  entente  avec  M.  F.  de  Lesseps,  engagée 
à  faire  l’avance  des  frais  d’étude  et  de  toutes  les  dépenses  exigées  pour  la  constitution 
d’une  Compagnie  à  laquelle  la  concession  serait  apportée,  et  qui  se  chargerait  de  tous  les 
travaux  ainsi  que  de  l’exploitation  du  Canal. 

A  la  suite  des  études  faites  avec  le  concours  de  M.  Reclus,  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
les  concessionnaires  s’effacent  devant  l’action  dominante  de  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  qui 
devient  alors,  avec  l’assistance  de  son  fils,  M.  Charles  de  Lesseps,  le  promoteur  de  l’affaire 
au  point  de  vue  financier,  comme  il  l’avait  été  au  point  de  vue  technique. 

Un  premier  consortium  ou  syndicat  est  organisé  afin  de  réunir,  sous  la  direction  de 
M.  F.  de  Lesseps,  les  fonds  nécessaires  pour  préparer  la  constitution  de  la  future  com¬ 
pagnie  et  l’émission  des  actions  qui  doivent  composer  son  capital. 

Ce  syndicat  initial  forme  une  mise  de  fonds  de  la  somme  totale  de  2.000.000  de  francs 
divisée  en  400  parts  de  5.000  francs  chacune,  et  destinée  à  parer  aux  premiers  débour  . 

Ce  syndicat  se  composait  surtout  de  financiers,  agents  de  change,  publicistes,  etc.  ; 

Ann.  II.  2 


Premières  tentatives 
infructueuses. 
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les  organisateurs  de  l’affaire  n’y  figuraient  pas  tous,  et  nous  constatons  même  que  M.  F.  de 
Lesseps  n’y  était  représenté  que  par  divers  membres  de  sa  famille. 

Nous  verrons  plus  tard  comment,  dès  la  constitution  de  la  Compagnie  anonyme,  ces 
syndicataires  d’origine  ont  été  remboursés  de  leurs  avances  et  largement  rémunérés  de  leurs 
concours. 

Un  premier  acte  de  société  déposé  chez  Me  Champetier  de  Ribes,  notaire  à  Paris,  éta¬ 
blissait  les  statuts  d’une  Compagnie  anonyme  au  capital  de  400 .000.000  de  francs,  divisé 
en  800.000  actions  de  500  francs  chacune.  La  souscription  à  ces  actions  fut  ouverte  en 
Europe  et  en  Amérique,  les  6  et  7  août  1879.  Elle  échoua  complètement. 

Par  une  circulaire,  en  date  du  lk  août  1879,  M.  F.  de  Lesseps  faisait  connaître  cet 
échec  à  ses  adhérents  et  l’attribuait  à  diverses  causes,  dont  les  principales  étaient,  selon  lui, 
que  les  adversaires  de  l’entreprise  avaient  :  1°  exagéré  le  chiffre  de  la  dépense;  2°  diminué 
celui  de  la  recette;  3°  et  enfin  inspiré  des  craintes  sur  la  neutralisation  du  Canal. 

Aux  deux  premières  objections,  M.  F.  de  Lesseps  répond,  dans  sa  circulaire,  de  la  ma¬ 
nière  suivante  :  «  MM.  Couvreux  et  ses  associés,  auxquels  on  doit  les  beaux  travaux  de  la  ré¬ 
gularisation  du  Danube  et  de  l’agrandissement  des  ports  d’Anvers,  vont  faire,  dans  ce  moment 
sur  les  lieux  et  à  leurs  frais,  des  études  nouvelles,  en  vue  de  l’exécution  du  Canal  inter¬ 
océanique.  Ils  sont  décidés  à  se  charger  de  l’exécution,  soit  en  régie ,  soit  à  forfait,  à  mon 
choix,  et  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  vérité  des  dépenses  devant  être  largement  cou¬ 
vertes  par  des  revenus  indiscutables .  » 

Quant  à  la  question  de  neutralisation,  M.  de  Lesseps  déclare  qu’il  ira  lui-même  la  ré¬ 
soudre  dans  un  prochain  voyage  en  Amérique. 

A  partir  de  ce  moment,  les  organisateurs  de  l’affaire  de  Panama  entrent  dans  la  voie  des 
combinaisons  de  toutes  sortes  pour  attirer  les  souscripteurs  et  obtenir  les  fonds  nécessaires 
à  leur  entreprise  :  syndicats  financiers,  conférences,  insertions  dans  les  journaux,  rien  n’est 
négligé  dans  ce  but. 

Un  organe  spécial  est  créé  sous  le  titre  de  Bulletin  du  Canal  interocéanique.  Le 
premier  numéro  paraît  le  1er  septembre  1879,  et  ce  Bulletin  devient  le  journal  officiel  de 
la  Compagnie.  Il  a  été  régulièrement  publié  les  1er  et  15  de  chaque  mois  jusqu’au  2  fé¬ 
vrier  1889. 

Cette  feuille,  sous  prétexte  de  tenir  le  public  au  courant  de  tout  ce  qui  concernait  le  Canal 
de  Panama,  a  été  le  principal  instrument  employé  pour  le  placement  des  titres  émis  par  la 
Compagnie. 

En  dehors  des  communications  relatives  à  l’origine  de  l’affaire,  à  son  organisation  et  à 
la  marche  des  études  ou  travaux,  1  e  Bulletin  renseignait  le  public  sur  tous  les  actes,  discours 
et  écrits  personnels  de  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  et  il  reproduisait  avec  soin  tous  les  ar¬ 
ticles  concernant  l’entreprise  du  Canal  de  Panama  que  publiaient  plus  ou  moins  spontanément 
divers  journaux  français  et  américains. 

Avertis  par  l’échec  de  la  première  émission,  on  prit,  avant  d’en  lancer  une  nouvelle,  de 
nombreuses  et  importantes  mesures  préparatoires. 

Le  Bulletin  du  Canal  interocéanique  continue,  à  partir  du  1er  septembre  1879,  à  tenir 
le  public  en  haleine  au  moyen  de  notices,  descriptions,  plans  ou  projets,  et  surtout  de  lettres 
et  communications  de  toute  sorte  faites  ou  écrites  par  M.  Ferdinand  de  Lesseps. 

Mais  le  fait  le  plus  important  fut  l’organisation  d’une  Commission  à  laquelle  on  donna 
le  nom  de  Commission  technique  internationale,  et  que  M.  de  Lesseps  chargea  de  faire  de 
nouvelles  études  sur  place,  pour  s’assurer  des  conditions  définitives  de  construction  du 
Canal  de  Panama. 

Cette  Commission  était  composée  de  MM.  G.  M.  Totten,  J.  Dirks,  E.  Boutan, 
W.-W.  Wright,  V.  Dauzats,  Pédro  J.  Soza,  Alejandro  Ortega,  A.  Couvreux  fils  et  Gaston 
Blanchet. 

Enfin  le  départ  de  M.  Ferdinand  de  Lesseps  pour  l’Amérique,  après  avoir  été  plusieurs 
fois  annoncé,  a  lieu  le  8  décembre  1879 .  A  partir  de  ce  moment,  le  public  est  tenu  au  courant 
de  toutes  les  étapes  et  de  tous  les  incidents  du  voyage  du  fondateur  de  l’entreprise. 
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Pendant  le  cours  de  ce  voyage,  la  Commission  technique  internationale  déposait,  le 
U  février  1880, un  rapport  que  le  Bulletin  du  Canal  publiait  dans  son  numéro  du  15  mars 
suivant. 

La  Commission  modifiait  les  devis  présentés  au  congrès  de  1879  par  MM.  Wyse  et 
Reclus.  Ses  études  l’avaient  amenée  à  arrêter  de  nouveaux  profils  qui  augmentaient  considé¬ 
rablement  le  cube  à  extraire,  tout  en  diminuant  pourtant  les  prix  unitaires  d’excavation.  En 
ouire,  le  rapport  augmentait  notablement  les  dépenses  relatives  aux  accessoires;  mais,  par 
contre,  il  diminuait  le  quantum  de  l’imprévu. 

Voici,  du  reste,  quels  étaient  les  chiffres  auxquels  aboutissaient  les  travaux  de  la 
Commission  technique  internationale  : 

Terres .  27.350.000  m.  c. 

Roches  moyennement  dures .  825.000 

Roches  dures .  27.734.000 

Enlèvement  de  roches  à  l'aide  d’épui¬ 
sement .  6.409.000 

Dragages  et  travaux  sous  l’eau,  vases  et 

alluvions .  12.005.000 

Terrains  durs  pouvant  être  dragués. . .  300.000 

Enlèvement  de  roches  sous  i’eau .  377.000 


a  2  ir. 

—  à  7  fr. 

—  à  12  fr. 

—  à  18  fr. 

—  à  2  fr. 

—  à  12  fr. 


Totaux .  75.000.000  m.  c. 


Autres  travaux 


Rigoles  de  dérivation  du  Chagres,  de  TObispoet  du 

Rio-Trinidad .  75.000.000 

Portes  de  marée  sur  le  Pacifique .  12.000.000 

Jetée  dans  la  baie  de  Limon  (Atlantique) .  10.000.000 


Imprévu  10  0/0 


La  durée  probable  des  travaux  était  estimée  à  huit  ans. 


Congrès)  les  charges  ci-après 


s'élever,  d’après  les  chiffres  de  la  Commission,  à . . 

2°  L’intérêt  du  capital  qui,  pendant  huit  années  (au  lieu  de  12), 

représentait  une  dépense  de . 

Ce  qui  aurait  fourni  un  total  de . ^1^62^000^000^ 

Et  en  ajoutant  130.000.000  de  francs  pour  frais  d’entretien,  on  devait  arriver  à  une 
évaluation  de  dépense  d’environ  1.200.000.000  de  francs. 

En  même  temps  qu’il  faisait  publier  les  conclusions  de  la  Commission  technique,  M.  F. 
de  Lesseps,  par  une  circulaire  adressée  aux  banquiers  américains,  annonçait  qu’il  allait 
s’occuper,  dès  son  retour  en  Europe,  de  la  formation  de  la  Compagnie  universelle,  et  que 
l’émission  de  son  capital,  fixé  désormais  à  600.000.000  de  francs,  allait  avoir  lieu. 

Dans  cette  prévision,  il  invitait  ses  correspondants  à  grouper  les  souscripteurs.  11  avait 
soin  d’ailleurs  d’annoncer  que  le  chiffre  de  843.000.000  de  francs  de  dépense  pour  la 
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construction  du  Canal,  qu’avait  fixé  la  Commission  technique,  était  susceptible  de 
diminution. 

Et,  en  effet,  M.  de  Lesseps,dont  le  système  constant  paraît  avoir  été  d’abaisser  arbitrai¬ 
rement  dans  ses  déclarations  toutes  les  évaluations  de  dépenses  qui  lui  étaient  soumises, 
faisait  publier,  sous  le  titre  de  «  Résultat  de  mes  observations  sur  les  chiffres  du  Rapport 
de  la  Commission  »,  une  note  écrite  en  mer,  à  bord  du  paquebot  américain  Colon,  dans 
laquelle  il  discute  les  conclusions  de  ce  rapport.  Il  arrive  ainsi,  en  quelques  traits  de  plume, 

à  indiquer  les  réductions  suivantes  sur  le  chiffre  de .  843.000.000  fr. 

1°  Pour  dérivation  du  Chagres  inférieur 

et  de  ses  affluents .  75.000.000  fr. 

2°  Pour  la  porte  de  marée  sur  le  Pacifique...  12.000.000  » 

3°  Pour  le  prix  du  déblai  des  terres .  39.400.000  » 

4°  A  retrancher  des  100.000.000  de  francs 

du  barrage  du  Chagres  . 20.000.000  » 

5°  Pour  5  0/0  d’imprévu,  au  lieu  de  10  0/0...  38.000.000  » 

Total .  184.400.000  fr.  ci  184.400.000  fr. 

De  telle  sorte  que,  selon  M.  de  Lesseps,  les  dépenses  à  prévoir 
ne  s’élevaient  qu’à. .  658 .600.000  fr. 


On  ne  peut  s’empêcher  de  faire  remarquer  avec  quelle  facilité  M.  de  Lesseps  modifiait 
les  résultats  ressortant  des  études  qu’il  avait  lui-même  provoquées  et  dont  il  avait  fait 
valoir  d’avance  toutes  les  garanties. 

Mais  on  ne  s’est  pas  arrêté  à  la  limite  indiquée  par  la  note  que  nous  venons  de  citer. 
On  est  descendu  encore  plus  bas  dans  la  voie  des  réductions,  en  se  servant  d’un  devis  que 
M.  de  Lesseps  avait  chargé  MM.  Couvreux  et  Hersent  de  préparer,  en  même  temps  qu’il 
invitait  la  Commission  technique  à  se  livrer  de  son  côté  à  des  explorations  et  études.  Ce 
devis  a  été  publié  dans  le  Bulletin  du  15  octobre  1880,  et  il  se  résume  comme  suit  : 

Au-dessus  de  l’eau  : 


Terres  et  alluvions . 

. .  26.030.670  m.  c.  à 

2 

fr. 

52.061.340 

fr. 

Roches  demi- dures . 

487.495  — 

9 

» 

4.380.455 

)> 

Roches  dures . 

, 20.558.445 

9 

» 

185.033.005 

)> 

Au-dessous  de  l’eau  : 

Terres  et  alluvions . 

...  17.055.280  — 

2 

» 

34.110.560 

» 

Roches  demi-dures  (dragables) . 

962.774  — 

6 

» 

5.776.644 

» 

Roches  dures  avec  épuisements . 

...  7.512.025  — 

18 

» 

135.216.450 

» 

Roches  dures  sous  l’eau. ...  _ _ _ 

379.327  — 

35 

» 

13.854.445 

» 

72.986.016  m.  c. 

429.276.399  fr. 

Soit  en  chiffres  ronds  pour  le  creusement  du  canal 


Autres  travaux  : 

Frais  spéciaux  à  l’établissement  du  grand 
barrage.  Construction  de  ses  émissaires  et  de  son 

déversoir .  10.000.000  fr 

Rigoles  de  dérivation  avec  construction  de 
pertuis  pour  admission  d’une  partie  des  eaux  dans 

le  canal .  20.000.000  » 

Portes  de  marée  et  bassin  d’attente  sur  le  Paci¬ 
fique . 12.000.000  » 

Jetée  de  2.000  mètres  dans  la  baie  de  Limon.  10.000.000  » 


430.000.000  fr. 


1 


52.000.000  » 


482.000.000  fr. 


A  reporter. , , 


482.000,000  ir. 
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682.000.000  fr. 


Report . 

Détails  divers  :  phares,  balises,  lisses  de  protection  en  bois  dans 
les  parties  rocheuses,  enrochements  de  berges  dans  les  parties 
molles,  etc.,  et  pour  dépenses  imprévues,  environ  10  0/0 .  68  000  000 


Total  général .  530.000.000  fr. 

Ces  chiffres  vont  servir  à  justifier  la  réduction  du  capital  à  faire  souscrire,  réduction  à 
laquelle  on  s  était  résolu  a  la  suite  des  premiers  échecs  subis  sur  ce  terrain. 

Dès  le  20  octobre  1880,  un  nouvel  acte  de  société  est  passé  devant  Me  Champetier  de 
Ribes  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  pour  établir  définitivement,  sous  la  forme  anonyme 
a  Compagnie  universelle  du  Canal  interocéanique,  au  capital  de  300.000.000  de  francs 

Cette  fois,  toutes  les  mesures  sont  prises  pour  assurer  le  succès  de  l’émission,  et  nous 
al  ons  voir  quelle  a  ete  l’importance  et  la  variété  des  sacrifices  faits  dans  ce  but.  11  est  bien 
entendu  que  la  Compagnie,  après  sa  constitution,  a  remboursé  toutes  les  dépenses  prélimi¬ 
naires  a  ceux  qui  en  avaient  fait  l’avance,  en  y  ajoutant,  sous  ‘plusieurs  titres,  de  larges 
rémunérations.  b 

Le  capital  de  300.000.000  de  francs,  divisé  en  600.000  actions,  que  l’on  allait  émettre 
devait  être  employé,  jusqu’à  concurrence  de  10.000.000  de  francs,  à  rémunérer  l’apport 
des  fondateurs  moyennant  5.000.000  de  francs  en  espèces  et  5.000.000  de  francs  en 
10.000  actions  de  500  francs,  entièrement  libérées.  C’était  donc  590.000  actions  dont  on 
allait  proposer  la  souscription  au  public. 

Le  syndicat  organisé  pour  préparer  et  faire  aboutir  celte  émission  a  été  formé  par  acte 
spécial  (dont  copie  ci-annexée  n»  2)  entre  M.  Ferdinand  de  Lesseps  et  les  personnes  avant 
accepté  sa  proposition.  Par  cet  acte,  les  syndicalaires,  pour  faire  face  aux  premiers  frais 
s  engagent  à  verser  entre  les  mains  de  la  Société  générale,  spécialement  désignée  à  cet  elfe!  ' 
une  somme  de  h  francs  par  action,  soit  sur  les  590.000  titres  à  émettre,  2.360.000  francs' 

Chaque  part  prise  dans  le  syndicat  devait  s’appliquer  à  10.000  actions  correspondant  à 
u  i  versement  de  60 . 000  francs. 

Il  était  convenu,  pour  le  cas  où  la  Compagnie  arriverait  à  se  constituer,  que  les  membres 
du  syndicat  recevraient  le  remboursement  de  la  somme  avancée  par  eux,  soit  2.360,000  fr 
et  qu’à  titre  de  rémunération  «pour  les  risques  qu’ils  auraient  courus  et’le  concours  qu’ils 
auraient  donné  »,  il  leur  serait  alloué  une  somme  supplémentaire  de  20  francs  par  action 
ce  qui  représentait  une  rémunération  totale  de  11.800.000  francs. 

Mais  en  outre,  et  nous  verrons  plus  tard  par  quels  chiffres  se  traduisait  cet  avantage 
il  était  attribué  à  chacune  des  59  parts  syndicataires  l’une'des  parts  de  fondateur  qui  allaient 
être  créées  d’après  les  statuts,  en  rémunération  des  apports. 

Le  syndicat  dont  il  s’agit  avait  été  organisé  avec  la  participation  d’un  frnancier 
aujourd’hui  décédé,  M.  Lévy-Crémieux,  vice-président  de  Ja  Société  franco-é-yptienne 
demeurant  alors  rue  de  Châteaudun,  36.  6 

Ce  collaborateur,  d’après  les  renseignements  que  nous  avons  relevés  dans  les  livres  et 
les  actes  qui  sont  passés  sous  nos  yeux,  est  un  de  ceux  qui  ont  pris  la  plus  grande  part  dans 
les  allocations  de  toutes  sortes  faites  par  la  Compagnie  de  Panama  pour  les  concours  de 
toute  nature  qui  lui  étaient  donnés  dans  ses  émissions. 

En  ce  qui  touche  spécialement  les  actions  formant  le  capital  de  300.  000.000  de  francs 
leur  émission  a  donné  lieu,  en  sus  de  la  prime  de  11.800.000  francs  dont  nous  venons  de 
parler,  à  des  payements  de  commissions  aux  établissements  de  crédit  et  aux  intermédiaires 
qui  ont  eu  à  s’occuper  du  placement  des  titres. 

Ce  n  est  pas  seulement  en  France  que  des  dispositions  étaient  prises  pour  assurer  la 
constitution  de  la  Compagnie  ;  on  avait  également  préparé  le  terrain  aux  États-Unis  en 
organisant  à  New-York,  sous  le  titre  de  Comité  américain,  une  réunion  de  financiers  aux¬ 
quels  on  allouait  une  indemnité  de  12.000.000  de  francs, dont  3.100.000  francs  payables 


Fondation 
de  la  Société. 
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Souscription 
des  actions. 


au  moment  de  la  constitution  de  la  Société,  et  le  reste  en  diverses  annuités,  toutes  acquit- 

té6S  ce&mité  a  reçu,  en  outre,  pendant  le  cours  delà  Société,  des  allocations  annuelles  qui 
se  chiffraient  en  moyenne  à  près  de  200.000  francs, 

Toutes  ces  conditions  arrêtées,  il  a  été  enfin  procédé  à  l’ouverture  de  la  souscription. 

Elle  a  été  fixée  aux  7,  8  et  9  décembre  1880.  i  nartir  de  ce 

L’annonce  en  a  été  faite  dans  le  Bulletin  du  15  novembre  1880,  et,  à  partir  de  ce 

moment  chaque  numéro  qui  paraît,  jusqu’au  jour  de  l’émission,  contient  non  seulement 
les  déclarations  et  affirmations  fournies  par  M.deLesseps  et  ses  collaborateurs,  tan  an 
conférences  faites  en  dernier  lieu  à  Neuilly  e,  à  Rouen,  que  dans  des  circulaires  et  articles 
nnhlipn  sous  divers  titres  par  1  e  Bulletin. 

Mais  en  dehors  de  ces  communications  directes,  le  Bulletin  reproduit  sous  forme  de 
.  Revue  de  h  presse  »  les  principaux  articles  élogieux  publiés  par  les  journaux  de  Pans  e 
des  départements,  et  dans  lesquels  sont  réédités,  sous  toutes  les  formes,  les  déclarations 
de  M  F  de  Lesseps  sur  la  certimde  d’établir  le  Canal  dans  les  délais  et  conditions  de 

1  '  P  ou  s  vonTsig  n  a  1  er  dans  cet  ordre  d’idées  la  lettre  publiée  dans  le  Bulletin  du 

15  novembre  1880,  adressée  par  M.F.  de  Lesseps  «  aux  correspondants  de  la  Compagnie  et 
aux  premiers  fondateurs  et  souscripteurs  de  Panama  ».  Il  convient  surtout  de  relever  dans 
cett^ lettre  le  passage  relatif  aux  engagements  des  entrepreneurs,  MM.  Couvreux  et  Hersent 
q'ë  l’on  présente  de  façon  à  donner  toute  confiance  sur  la  limitation  du  chiffre  de  la 

dé'Tde  Lesseps  rappelle  d’abord  le  passage  de  sa  lettre  du  U  avril  1879  où  il  disait  : 

,,  M  Couvreux  et  ses  associés,  auxquels  on  doit  les  beaux  travaux  de  la  régularisa¬ 
tion  du  Danube  et  de  l’agrandissement  des  ports  d’Anvers,  vont  faire  dans  ce  moment,  sur 
les  lieux  et  à  leurs  frais,  des  études  nouvelles  en  vue  de  l’exécution  du  Canal  interoceamqu  ,. 
Ils  sont  décidés  à  se  charger  de  l’exécution,  soit  en  régie,  soit  a  forfait,  a  mon  choix,  et  a  ne 
laisser  subsister  aucun  doute  sur  la  vérité  des  dépenses  devant  être  largement  couvertes 

par  des  revenus  indiscutables...  » 

Après  cette  citation,  M.  de  Lesseps  ajoute  : 

«  Mes  prévisions  sont  complètement  réalisées.  a 

«  Une  Commission  technique  internationale,  réunie  sur  les  lieux  memes  a  Panama,  a 

ronfirmé  la  praticabilité  du  Canal  maritime.  ,  .  , 

a  Les  entrepreneurs,  MM.  Couvreux  et  Hersent,  ont  présenté  leur  devis  et  déclaré  que 

l’exécut'on  du  Canal  ne  coûterait  pas  500  millions  de  francs. 

«  L’évaluation  d’un  trafic  annuel,  assurant  90  millions  de  francs  de  revenus  sui  6  nn  - 

lions  de  tonnes,  est  considérée  comme  inférieure  à  la  réalité. 

«  Les  revenus  seraient  donc  plus  importants  qu’on  ne  l’avait  suppose.  » 

Et  enfin  la  lettre  se  termine  par  cette  déclaration  :  «  La  Compagnie  universelle  sera 
constituée  avec  un  capital  de  300  millions  de  francs. 

«  La  dépense  totale  étant  calculée  devoir  s’élever  à  600  millions;  les  sommes  néces¬ 
saires  à  l’achèvement  de  l’entreprise  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure,  a  l’émission  d  obli¬ 
gations,  pour  que  les  bénéfices  réservés  aux  actionnaires  soient  accrus. . .  » 

Ces  assertions  servaient  de  base  aux  articles  de  journaux  dont  les  appréciations  étaient 
conformes  à  celles  émises  par  les  organisateurs  de  la  Compagnie.  Ces  articles  étaient 

ensuite  reproduits  par  le  Bulletin  du  Canal  interocéanique 

C’est  ainsi  que  la  «  Revue  de  la  presse  »  insérée  dans  le  numéro  du  1  décembre  8l0 

cite,  entre  autres  articles,  ceux  de  : 
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1"  Le  Journal  des  Débats  dans  lequel  on  lisait  : 

«  Le  lecteur  sait  déjà  que  MM.  Couvreux  et  Hersent  offrent  d’exécuter  à  forfait  le  Canal 
pour  512  millions;  ajoutons  à  cette  somme  33  millions  pour  les  intérêts  pendant  la  construc¬ 
tion,  les  frais  d’administration,  etc.,  et  nous  arrivons  à  600  millions.  » 

2°  La  République  française ,  qui  contenait  le  passage  suivant  : 

«  On  est  rassuré  sur  le  coût  du  Canal  et  sur  la  durée  des  travaux.  Les  frais  ne  s’élève 
ront  pas  au-dessus  de  600.000.000  de  francs,  et  les  travaux  seront  achevés  en  six  années. 

Enfin,  en  ce  qui  a  trait  aux  revenus  de  l’entreprise,  il  résulte  des  chiffres  contradictoire¬ 
ment  établis  et  au-dessus  de  tous  doutes  que,  dès  la  première  année,  le  transit  atteindra 
un  chiffre  de  7.000.000  de  tonues. . .  » 

3°  Enfin,  le  Moniteur  des  Tirages  financiers,  qui  écrivait  ; 

«  Les  entrepreneurs,  les  hommes  pratiques,  ont  succédé  aux  ingénieurs  et  ils  se  sont 
engages  a  construire  le  Canal  dontla  longueur  est  de  73  kilomètres,  moyennant  512.000  000  de 
francs.  Les  entrepreneurs  qui  ont  pris  cet  engagement  sont  :  MM.  Hersent  et  Couvreux  oui 
ont  terminé  le  canal  de  Suez  et  qui  présentent  des  garanties  exceptionnelles  à  tous  les 
points  de  vue.  Ils  ont  été  jusqu’à  offrir,  si  un  certain  chiffre  de  dépenses  n’était  pas  atteint 
de  paitager  les  bénéfices  avec  la  Compagnie. . .  »  ’ 

Les  autres  journaux  cités  n’étaient  pas  moins  affirmatifs  sur  le  succès  de  l’œuvre  et  sur 
la  large  rémunération  que  devaient  obtenir  les  capitaux  engagés. 

Or  il  n’existe  en  réalité  aucun  engagement  à  forfait  de  la  part  des  entrepreneurs  qui 
s  étaient  bornes  a  faire  des  éludés  et  à  présenter  un  devis.  Et  lorsqu’ils  ont  traité  plus  tard 
le  12  mars  1881,  avec  la  Compagnie,  ils  se  sont  engagés,  aux  termes  de  l’article  premier 
du  contrat  dont  nous  annexons  la  copie  au  présent  rapport  (n°  3),  simplement  à  «  organiser 

entrepnse  du  creusement  du  Canal  interocéanique  et  à  en  faire  exécuter  tous  les  travaux 
pour  le  compte  de  la  Compagnie  Universelle  ». 

Pour  rémunérer  MM .  Couvreux  et  Hersent  de  ce  concours,  la  Compagnie,  par  l’article  1 0 
du  contrat,  «leur  accorde  uniquement  une  prime  ferme  de  6  0/0  sur  le  montant  des 

unitaires  *  1,article  7>  comme  devant  servir  de  base  à  l’établissement  des  prix 

En  ce  qui  concerne  la  participation  visée  dans  les  publications,  elle  devait  se  borner 
conformement  a  1  article  11,  après  que  les  prix  unitaires  auraient  été  arrêtés,  à  parta-er 
la  différence  entre  lemontant  général  de  tous  les  travaux  exécutés,  auxquels  on  appliquerait 
ces  prix  unitaires,  et  le  chiffre  total  (sans  intérêts)  des  sommes  dépensées  q 

“• Hersent  et  C0UVreM  d'élablir  ie  Canal  à  forfait  au  prix  total 

„„„  C’eSi  à  la  SUite  d!  l0US  Ces  agissements,  accomplis  avec  les  divers  concours  nue  nous 
venons  d  indiquer  et  dont  la  rémunération  allait  incomber  à  la  Comoat-nie  mie  i,.  -,  , 

de  300.000.000  de  francs  s’est  trouvé  cette  fois  entièrement  souscrit  P 

deCette,  souscriPtion  ont  été  annoncés  dans  le  Bulletin  du  15  décembre 
1880  par  M.  de  Lesseps,  dans  les  ternies  suivams  : 

dépassant  l^OO^OMactions?»*  “““  P*"6™3  C°nS‘alent  ““  t0tal  de 

tuer  22™“  8é"érale  ^  aCÜ0naair6S  étaU  C0nV0^Uée  P°ur  consti- 

avai^Z^e^r^°TitUtiïe  3  "a  “eU  16  31  ianVi6r  1881  auCir<ïue  d’hirer’  EU®  C—*M« «W 

avau  pour  objet  .  1»  de  vérifier  la  sincérité  de  la  déclaration  de  souscriptiou  du  caoital  et 
es  versements  effectués  ;  2"  de  procéder  à  la  nomination  des  commissaires  chargés^’éva- 
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Apports. 


Avantages 
des  fondateurs. 


III 


tuer  les  apports  et  les  avantages  attribués  par  les  statuts,  de  vérifier  les  comptes  des 

dépenses  antérieures  à  la  constitution,  etc.,  etc. 

A  cette  Assemblée,  M.  Ferdinand  de  Lesseps  annonce  «  l’acceptation  par  MM.  Couvreux 
et  Hersent  de  l’entreprise  d’exécution  définitive  sur  un  devis  de  512.000.000  de  francs  ». 

Les  résolutions  proposées  sont  votées  à  l’unanimité,  et  la  deuxième  Assemblée  generale, 
dans  laquelle  les  commissaires  devaient  faire  leur  rapport,  est  fixée  au  3  mars  1881 . 

Avant  de  parler  de  cette  dernière  Assemblée  générale  constitutive  dans  laquelle  on 
devait  entendre  les  rapports  des  commissaires,  statuer  sur  leurs  conclusions  et  enfin  pro¬ 
noncer  la  constitution  définitive  de  la  Société,  il  est  bon  de  rappeler  les  principales  clauses 
des  statuts  et  notamment  celles  qui  avaient  trait  aux  apports,  à  leur  rémunération  et  a  celle 

dos  gtatutgj  le  fondateur  de  ia  Compagnie  universelle  du  Canal  interocéanique 

de  Panama  est  M.  Ferdinand  de  Lesseps  qui,  en  vertu  des  conventions  intervenues  entre 
lui  et  la  Société  civile  concessionnaire  du  Canal,  apporte  à  la  Société  : 

1°  La  concession  faite  à  cette  Société  civile  par  le  Gouvernement  des  États-Unis  de 
Colombie  du  privilège  exclusif  pour  l’excavation  au  travers  de  son  territoire  et  pour  exp  oi- 
tation  d’un  Canal  maritime  entre  les  océans  Atlantique  et  Pacifique,  avec  tous  les  avantages 
comme  aussi  avec  toutes  les  charges  stipulés  par  la  loi  du  Congrès  des  États-Unis  de  Colombie 

en  date  du  18  mai  1878.  . ,  , 

2°  Toutes  les  études,  travaux  et  documents  appartenant  à  ladite  Société  concessio  - 

naire  relativement  à  la  ligne  et  au  projet  soumis  au  Congrès  inîernational  d  etudes  du  Cana 

“‘^“bénéfice  ^  ^  engagements  que  ladite  Société  concessionnaire  a  pu  obtenir  du 
Comité  de  direction  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Panama. 

Les  apports  ci-dessus  étaient  réglés  à  M.  de  Lesseps  moyennant  5  millions  en  espèces 
et  5  millions  en  actions  entièrement  libérées  ;  plus  tard,  à  l’assemblee  du  3  mars ’’ 'cs 
commissairesontfait  connaître  qu’il  fallait  en  outre  rembourser  une  somme  de  750.000  flancs 
versée  au  Gouvernement  colombien  à  titre  de  cautionnement. 

Du  reste,  l’article  7  des  statuts  imposait  à  la  Compagnie  des  charges  diverses  qui 

étaient  énumérées  et  motivées  comme  suit  : 

«  D’autre  part,  pour  fonder  la  présente  Société  et  en  préparer  la  constitution,  tant  en 
1879  qu’en  1880,  M.  F.  de  Lessepsadû  faire  appel  aux  capitaux  et  au  concours  de  personnes 
dévouées  à  la  création  de  cette  entreprise.  Les  comptes  des  dépenses  faites  ou  engagées 
antérieurement  à  la  constitution  définitive  de  la  Société  seront  présentes  à  la  premi 
assemblée  générale  des  actionnaires  et  soumis  à  l’approbation  de  la  seconde  assemblée  et, 
après  approbation,  le  montant  de  ces  dépenses  deviendra  une  dette  sociale.  En  outre,  les 
présents  statuts  stipuleront  ci-après,  sous  l’article  60,  arec  les  réserves  y  exprimées  au  profit 
des  personnes  dont  les  capitaux  et  le  concours  auront  servi  à  la  création  de  la  présente 
Société,  15  0/0  sur  les  bénéfices  nets  de  l’entreprise.  » 

Les  commissaires  chargés  de  vérifier  ces  avantages  et  remboursements  furent  MM.  de 
Matharel,  Peltier  Auguste  et  Tourneux  Prosper.  Ils  ont  fait  leur  rapport  a  la  deuxieme  assem¬ 
blée  générale  constitutive  du  o  mars  1881 . 

Après  avoir  rappelé  les  avantages  attribués  au  fondateur  en  rémunération  de  ses  appoi  ts 
et  aux  diverses  personnes  dont  les  capitaux  et  le  concours  avaient  servi  a  la  création  de 
la  Société,  les  commissaires  ont  déclaré  parfaitement  justiûes  tous  ces  avantages  et  remu- 
nprations 

Quant  aux  frais  proprement  dits  et  qui,  aux  termes  de  l’article  7,  devraient  être  rem¬ 
boursés  ou  payés  aux  fondateurs,  MM.  les  commissaires  se  sont  bornes  egalement  a  en  faire 
une  énumération  plus  ou  moins  détaillée  et  à  conclure  à  leur  admission  dans  les  dépenses 

sociales. 
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Ces  frais  se  trouvent  indiqués  dans  le  rapport  des  commissaires,  de  la  manière  suivante  : 

1°  Une  somme  de  10.801.577  fr.  59  comprenant  les  dépenses  concernant  les  frais  tant 
de  la  première  émission  tentée  en  1879,  que  de  la  dernière  émission  de  590.000  actions. 

MM.  les  Commissaires  se  bornent  à  faire  remarquer  que  dans  ce  chiffre  de 
10.801.577  fr.  59  se  trouvent  compris  les  deux  millions  de  francs  fournis  par  les  premiers 
syndicataires  et  les  2.360.000  francs  représentant  la  somme  de  4  francs  par  titre  avancée 
pour  l’émission  des  590.000  actions.  Mais  nous  jugeons  utile  d’en  donner  ici  une  décompo¬ 
sition  plus  complète.  On  y  trouve  en  effet  : 

1°  Le  remboursement  de  la  somme  de  4  francs  par  titre,  sur 


les  590.000  actions,  avancée  parles  syndicataires,  soit .  2.360.000  fr.  » 

2°  Les  frais  de  publicité .  4.595.371  20 

3°  Les  commissions  sur  les  actions  placées .  4.224.918  » 

4°  La  rémunération  aux  sociétés  et  établissements  de  crédit  pour 

leur  concours  dans  la  souscription  aux  actions .  1.865.046  » 

Plus  les  frais  divers  de  constitution  et  d’organisation,  confondus 
dans  les  comptes  de  la  Compagnie  et  qui  forment  un  complément  de. .  756.202  39 

On  arrive  ainsi  au  chiffre  total  de .  10.801.577  fr.  59 


On  voit  que  les  dépenses  de  toute  nature  et  les  commissions  aux¬ 
quelles  avait  pu  donner  lieu  l’émission  des  actions  se  trouvaient  large¬ 
ment  remboursées  et  rétribuées. 

Néanmoins,  les  fondateurs  syndicataires  recevaient,  en  plus,  con¬ 
formément  aux  conclusions  de  MM.  les  Commissaires,  la  prime 
de  20  francs  par  titre  qu’ils  s’étaient  réservée  sur  les  590.000  actions 


souscrites  par  le  public,  soit . . .  11.800.000  » 

Enfin,  le  Comité  américain,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  recevait 
ou  devait  recevoir  l’indemnité  convenue  de .  12.000.000  » 

De  telle  sorte  que  l’émission  du  capital  représenté  par  les 
590.000  actions  coûtait  à  la  Compagnie  une  somme  totale  de .  34.601.577  fr.  59 


Ces  frais  d’émission  représentaient  donc,  sur  le  capital  de  300.000.000  de  francs,  une 
charge  de  11  fr.  53  0/0. 

Ces  dépenses  ne  comprennent  pas,  bien  entendu,  le  prix  de  la  concession  payé  à  la 
Société  civile,  moitié  en  espèces  et  moitié  en  actions  entièrement  libérées,  soit  en  tout  une 


somme  de .  10.000.000  fr.  » 

à  laquelle  s’ajoute  le  montant  du  cautionnement  versé  au  gouvernement 

colombien,  de  la  somme  de .  750.000  » 

Total .  10.750.000  fr.  » 


Mais  ce  qu’il  y  a  lieu  surtout  de  faire  remarquer,  c’est  qu’en  dehors  de  ces  dépenses 
remboursées  et  de  ces  primes  accordées  aux  fondateurs  et  promoteurs  de  la  Compagnie,  il 
était  alloué  aux  mêmes  personnes,  par  l’article  7  des  statuts,  un  avantage  spécial,  également 
approuvé  par  les  Commissaires,  et  qui  consistait  dans  le  prélèvement  de  15  0/0  sur  les 
bénéfices  nets  annuels. 

Si,  maintenant,  on  veut  savoir  ce  que  représentait  ce  dernier  avantage  pour  les  promo¬ 
teurs  et  fondateurs  de  l’affaire,  il  faut  se  reporter  au  mode  par  lequel  les  bénéficiaires  se 
sont  mis  tout  de  suite  en  état  de  le  réaliser. 

Prenant  pour  exemple  ce  qui  s’était  pratiqué  pour  la  Compagnie  du  percement  de 
l’isthme  de  Suez,  on  a  fait  établir,  en  représentation  de  la  participation  des  fondateurs  aux 
bénéfices  sociaux,  des  titres  particuliers  qui  ont  pris  le  nom  de  «  parts  de  fondateur  ».  Les 
Ann.  II. 
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bénéficiaires  de  ces  titres  en  ont  fixé  d’abord  le  nombre  à  900;  puis,  en  présence  du  prix  élevé  que 
ces  parts  avaient  acquis  sur  le  marché  et  pour  en  faciliter  la  négociation,  ils  les  ont  divisées 
en  dixièmes,  ce  qui  a  permis  d’opérer  sur  une  quantité  de  9.000  dixièmes  de  parts  de  fon¬ 
dateur.  f  .  . 

Nous  avons  voulu  nous  assurer  si  la  délivrance  de  la  totalité  de  ces  titres  avait  été 

réellement  faite,  et  nous  avons  constaté,  d’après  la  comptabilité  spéciale  de  la  Compagnie, 
qu’il  n’en  restait  que  209,  représentant  20  parts  entières  et  9  dixièmes  qui,  pour  une  cause 
ou  pour  une  autre,  n’ont  pas  été  retirées. 

La  valeur  de  cette  représentation  de  l’avantage  attribué  aux  fondateurs  par  l’article  7 
des  statuts  a  vite  été  déterminée,  à  la  suite  du  succès  de  l’émission  des  actions.  Les  parts 
de  fondateur  ont  en  effet  profité  de  toutes  les  assertions  plus  ou  moins  exagérées  qui  étaient 
insérées  dans  le  Bulletin  et  les  journaux  sur  l’avenir  de  l’entreprise,  au  moment  de  cette 
émission.  Les  parts  de  fondateur  et  l’importance  des  profits  qui  leur  étaient  réservés  étaient 
d’ailleurs  particulièrement  visées  par  la  publicité  que  la  Compagnie  a  rémunérée  et  qui  ne 
semblait  destinée  qu’à  faciliter  la  formation  de  son  capital. 

Nous  en  citerons  un  exemple  dans  l’article  publié  par  le  bulletin  du  lei  décembre  1880, 
extrait  du  Journal  des  Actionnaires  et  intitulé  :  le  Passé  et  l'Avenir.  On  y  lit  :  «  La  part  de 
fondateur  de  Suez,  émise  à  5.000  francs,  vaut  aujourd’hui  380.000  francs...  Nous  ne  con¬ 
naissons  pas  de  placements  qui  aient  donné  de  meilleurs  résultats...  Eh  bien,  c’est  avec  la 
même  foi  réfléchie  que  nous  engageons  le  public  à  s’associer  à  l’entreprise  du  Canal  de 

Panama.  » 

Certes,  les  parts  de  fondateur  n’ont  pas  acquis  la  même  plus-value  que  celles  du  Suez; 
elles  n’en  ont  pas  moins  eu,  grâce  à  tous  les  agissements  qui  ont  servi  au  lancement  de 
l’affaire,  une  faveur  marquée  auprès  de  certains  capitalistes.  C’est,  en  effet,  au  début  de 
l’existence  de  la  Compagnie  de  Panama,  en  1881,  que  les  parts' de  fondateur  ont  été^plaeées 
à  des  prix  élevés.  Ces  titres  ne  figuraient  pas  encore  à  la  cote  officielle,  où  ils  n’ont  été 
admis  qu’en  1887;  mais  ils  se  négociaient  alors  couramment  «  en  banque  »  et  nous  les 
voyons  très  rapidement  s’élever  en  1881,  sous  forme  de  dixièmes  de  part,  aux  cours  de 
7.000  francs  et  même  de  7.500  francs,  ce  qui  représentait,  pour  la  part  entière,  un  prix  de 
70.000  à  75.000  francs. 

L’avantage  de  15  0/0  sur  les  bénéfices  nets,  attribué  pour  l’avenir  aux  fondateurs  par 
les  articles  7  et  60  des  statuts,  se  chiffrait  donc,  dès  l’année  1881,  par  une  somme  totale 
d’environ  67.500.000  francs. 

En  dehors  du  remboursement  de  leur  mise,  les  400  premiers  syndicataires,  qui  s’étaient 
réunis  afin  de  préparer  la  constitution  de  la  Compagnie  et  former  un  fonds  de  2  millions 
pour  faire  face  aux  premières  dépenses,  ont  pu  réaliser,  par  la  part  entière  de  fondateur 
qui  leur  a  été  attribuée  pour  chaque  souscription  de  5.000  francs,  un  bénéfice  de  75.000  fr., 
soit  ensemble  de .  30.000.000  fr.  pour  400  parts. 

Quant  aux  membres  du  deuxième  syndicat  pour  l’émis¬ 
sion  des  590.000  actions  du  capital  social  qui  avaient  fait 
une  avance  de  2.360.000  francs  dont  ils  ont  été  rembour¬ 
sés  aussi  et  auxquels  il  était  attribué  une  part  entière  de 
fondateur  pour  chaque  souscription  de  40.000  francs  dans  ^ 

la  mise  de  fonds,  soit  ensemble  59  parts,  en  outre  de  la 
rémunération  de  20  francs  par  action  qui  leur  a  été  allouée 
lors  de  la  constitution  de  la  Société,  soit  ensemble 
il. 800. 000  francs,  ils  ont  bénéficié  de  la  valeur  de  ces 
59  parts  qui,  au  cours  de  75.000  francs,  ont  représenté  une 

somme  de .  4*425.000  fr,  pour  59  parts. 

Quant  aux  441  parts  entières  de  fondateurs  restant 
après  les  répartitions  faites  aux  membres  des  deux  Syndi- 
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cats,  elles  ont  été  distribuées  selon  des  conventions  inter¬ 
venues  entre  M.  Ferdinand  de  Lesseps  et  M.  Lévy-Cré- 
mieux,  alors  son  agent  financier.  Cette  distribution  qui,  on 
le  comprend,  n’a  laissé  aucune  trace  sur  les  livres  de  la 
Compagnie  ou  d’ailleurs,  pas  plus  que  les  précédentes,  elle 
n’avait  à  figurer,  s’établirait  d’après  les  indications  qui 
nous  ont  été  fournies  de  la  manière  suivante  : 

1°  Pour  reconnaître  divers  concours  (parmi  lesquels 
figure  déjà  celui  de  M.  Lévy-Crémieux ,  rémunéré  .par 


18  parts) . Ul  parts 

2°  Pour  solde  des  engagements  M.  Lévy- 
Crémieux  et  énumérés  dans  sa  lettre  à  M.  Fer¬ 
dinand  de  Lesseps,  du  9  mars  1881 .  210  parts 

3°  Réserve  laissée  à  la  disposition  de 
M.  Ferdinand  de  Lesseps .  90  parts 

Ensemble .  441  parts 


33.075.000  fr.  pour  441  parts 


67.500.000  fr.  pour  900  parts. 

La  récapitulation  des  rémunérations,  dépenses  et  allocations  de  toutes  sortes  faites 
à  l’occasion  de  la  constitution  de  la  Compagnie  de  Panama  peut  donc  s’établir  de  la  manière 


suivante  : 

A.  —  Sommes  prélevées  sur  le  capital  social  : 

1°  Prix  de  la  concession  payé  à  la  Société  civile . . .  10.000.000  fr. 

2°  Cautionnement  versé  au  Gouvernement  colombien .  750.000  » 

3°  Remboursement  des  dépenses  préliminaires  et  allocations  aux 
syndicataires  et  au  Comité  américain .  34.601.575  59 

Ces  prélèvements  sur  le  fonds  social  absorbaient,  avant  tout  fonc¬ 
tionnement  de  la  Compagnie,  plus  des  3/5  du  premier  quart  du  mon¬ 
tant  des  actions  (soit  75.000 . 000  de  francs)  versés  conformément  à  la  loi 
au  moment  de  la  constitution  de  la  Société. 


B.  —  Valeur  représentative,  au  cours  du  marché  de  1881,  des 
15  0/0  de  bénéfices  aliénés  par  la  Compagnie  en  faveur  des  promo¬ 
teurs  et  fondateurs,  sous  forme  de  parts  de  fondateurs  créées  en  vertu 
de  l’article  7  des  statuts,  67.500.000  francs .  Mémoire. 

A  ces  charges  premières  imposées  aux  souscripteurs  et  acheteurs  de  titres,  il  faut 
ajouter  celles  qui  allaient  résulter  de  l’organisation  de  la  Compagnie,  telle  que  nous  allons 
l’indiquer. 


Ces  441  parts  de  fondateurs  représentent,  en  faveur 
de  ceux  à  qui  elles  ont  été  attribuées,  une  rémunération 
totale  de . . . . . . 

Nous  devons  toutefois  faire  observer  que  sur  les  parts 
de  fondateurs  dont  il  avait  été  chargé  de  faire  la  distribu¬ 
tion,  M.  Charles  de  Lesseps  nous  a  signalé  une  «  réserve 
pour  la  Presse  restée  intacte  »  de  18  parts  et  3  dixièmes  non 
encore  délivrés  par  la  Compagnie,  soit  en  tout  183  dixièmes. 

Cette  réserve  paraît  correspondre  jusqu’à  due  concur¬ 
rence  aux  209  dixièmes  non  encore  délivrés  par  la  Compa¬ 
gnie. 

La  création  des  parts  de  fondateurs  a  ainsi  procuré 
aux  bénéficiaires,  d’après  les  cours  auxquels  elles  ont  été 
cotées  en  1881,  un  avantage  se  chiffrant  à  la  somme 
totale  de . 


Organisation 
de  la  Compagnie. 
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ORGANISATION  DE  LA  COMPAGNIE. 

Aux  termes  de  l’article  22  des  statuts,  la  Société  devait  être  administrée  par  un  Con¬ 
seil  composé  de  18  membres  au  moins,  et  de  2k  membres  au  plus,  pris  parmi  les  associés. 

Un  Comité  choisi  dans  le  sein  du  Conseil  d’administration  était  spécialement  chargé  de 
la  gestion  des  affaires  commerciales. 

Le  premier  Conseil  était  composé  de  2k  membres  désignés  par  les  statuts  et  nommés 
pour  trois  ans.  Après  l’expiration  de  ce  délai,  les  administrateurs  étaient  nommés  par 
l’Assemblée  générale  des  actionnaires  et  pour  six  années  au  plus.  Ils  étaient  indéfiniment 

rééligibles.  . , 

Des  modifications  assez  nombreuses  se  sont  produites  pendant  le  cours  de  la  Société 

dans  la  composition  du  Conseil  d’administration  et  du  Comité.  Nous  allons  en  dresseï  le 
tableau,  qui  indiquera  les  dates  de  nomination  et  de  cessation  de  fonctions  de  chaque  admi¬ 
nistrateur,  en  distinguant  les  membres  désignés  par  les  statuts,  et  ceux  nommés  par  les 
Assemblées  générales. 
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Conseil  d'administration. 


NOMS  DES  ADMINISTRATEURS. 

DATES  D’ENTRÉE 

en  fonctions. 

Nommés  par  les  statuts. 

DATES 
de  cessation 
des 

fonctions. 


MM. 


Ferdinand  de  Lesseps,  président-directeur 
de  la  Compagnie  du  Canal  de  Suez,  11, 

avenue  Montaigne . 

Allavène,  général  en  retraite,  43,  rue  de 

Rome . 

De  Circourt  (comte),  17,  rue  de  Milan . 

Charles  Cousin,  20,  rue  de  Dunkerque . 

Daubrëe,  administrateur  de  la  Compagnie 

du  Canal  de  Suez,  19,  rue  Joubert . 

Dauprat,  administrateur  de  la  Compagnie 

du  Canal  de  Suez . 

Marius  Fontane,  secrétaire  général  de  la 
Compagnie  du  Canal  de  Suez,  9,  rue 

Charras  . 

Émile  de  Girardin . 

Gontaut-Biron  (comte  de),  administrateur 

de  la  Compagnie  du  Canal  de  Suez . 

John  Harjès,  de  la  maison  Drexel  Harjès 

et  Cie,  62,  avenue  Henri-Martin . 

Max  Hellman,  de  la  maison  Seligmann  frères 

et  Cie,  32  bis,  boulevard  Haussmann . 

Le  baron  Jules  de  Lesseps,  administrateur 
de  la  Compagnie  du  Canal  de  Suez,  22, 

avenue  Montaigne . 

Charles-Aimé  de  Lesseps,  secrétaire  d’am¬ 
bassade,  administrateur  de  la  Compagnie 
du  Canal  de  Suez,  51,  avenue  Montaigne. 
Victor  de  Lesseps,  administrateur  de  la  Com¬ 
pagnie  du  Canal  de  Suez,  9,  avenue  Mon¬ 
taigne . 

Mondésir  (comte  de),  administrateur  de  la 
Compagnie  du  Canal  de  Suez,  183,  boule¬ 
vard  Saint-Germain . 

Motet-Bey,  administrateur  de  la  Compagnie 
du  Canal  de  Suez,  183,  boulevard  Saint- 

Germain . . . 

Moürette,  administrateur  de  la  Compagnie 

du  Canal  de  Suez . 

Félix  Nouette-Delorme,  administrateur  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  35,  boulevard  Malesherbes. 
Adolphe  Peghoux,  administrateur  de  la  Com¬ 
pagnie  du  Canal  de  Suez,  7,  rue  Lesueur. 


17  décemb.  1880 

d° 

d° 

d° 

d° 

d° 

d° 

d° 

d° 

d° 

d° 

d° 

d° 

d° 

d° 

d° 

d° 

d° 

d° 


9  décemb.  1886 

8  juillet  1881 
8  février  1884 
17  avril  1884 

4  novemb.  1887 


30  novemb.  1887 
10  juin  1887 

8  janvier  1884 
6  août  1886 


y 


OBSERVATIONS. 


Décès. 

Décès. 

Décès. 

Démissionnaire. 

Décès. 


Démissionnaire. 

Décès. 

Démissionnaire. 

Démissionnaire. 


NOMS  DES  ADMINISTRATEURS. 

DATES  D’ENTRÉE 

en  fonctions. 

DATES 
de  cessation 
des 

fonctions. 

OBSERVATIONS. 

MM. 

Poisson  (baron),  administrateur  delà  Société 
des  Dépôts  et  Comptes  courants,  2,  place 

de  l’Opéra . 

Ernest  Prévost,  66,  boulevard  de  Courcelles. 
Léon  Renault,  député,  rue  Murillo . 

17  décemb.  1880 
d° 
d° 

10  juillet  1883 

Démissionnaire. 

William  Seligmann,  de  la  maison  Seligmann 
frères  et  Cie,  32  bis,  boulevard  Haussmann. 
Général  Étienne  Türr . 

d° 

d° 

16  décemb.  1887 

Démissionnaire. 

Nommés  par  les  Assemblées  générales. 

PlAT . 

8  juillet  1881 

10  décemb.  1886 

Démissionnaire. 

Tourneux . 

17  juillet  1883 

15  mai  1884 

Décès. 

Delagarde . 

lx  juillet  1884 

22  juin  1887 

Démissionnaire. 

Harel . 

Herbette,  28,  avenue  Carnot . 

6  juin  188/i 
d° 

29  juin  1885 

Démissionnaire. 

Motet . 

Henri  Cottu,  36,  avenue  du  Bois-de-Bou- 

logne . 

Colonel  comte  de  Moucheron,  6,  impasse  de 
la  Madeleine  et  à  Celettes  (Loir-et-Cher). 
Rapatel,  95,  rue  Saint-Lazare . 

d° 

10  septemb.  1886 

7  janvier  1887 
19  juin  1887 

Dès  sa  première  séance,  le  Conseil  d’administration  constitua  son  bureau  et  M.  Ferdi¬ 
nand  de  Lesseps  fut  nommé  Président-Directeur.  Plusieurs  vice-Présidents  furent  également 
nommés.  Le  Conseil  se  divisa  en  deux  commissions  :  celle  des  titres  et  celle  des  finances. 
Le  Comité  de  direction  étant  organisé,  on  décida  que  le  Conseil  se  réunirait  une  fois  par 
mois.  Les  Commissions  avaient  des  séances  plus  fréquentes  selon  leurs  attributions.  Le 
Comité  de  direction  devait  se  réunir  une  fois  par  semaine. 

Voici  quelle  a  été  la  composition  de  ces  Bureau,  Comité  et  Commissions  pendant  le  cours 
de  la  Société. 


Bureau  du  Conseil. 


DATES 

CESSATION 

OBSERVATIONS. 

de  nomination. 

des  fonctions. 

Président. 

. 

M.  Ferdinand  de  Lesseps  . 

• 

Vice-Présidents. 

MM. 

E.  de  Girardin . 

17  décemb.  1880 

8  juillet  1881 

N’a  jamais  siégé, 

W.  Seligmann . 

d° 

Moürette . 

8  juillet  1881 

5  août  1887 

Charles-Aimé  de  Lesseps . 

1er  août  188/i 

Comte  de  Mondésir . 

5  août  1887 

Comité. 

'  *  ■ 

. 

Charles-Aimé  de  Lesseps.  . . . 

17  décemb.  1880 

Daoprat . 

d° 

Marius  Fontane . 

d° 

Jules  de  Lesseps . 

d° 

Motet-Bey . 

d° 

Moürette . 

d° 

Victor  de  Lesseps  . 

5  août  1887 

Max  Hellman  . 

lx  février  1887 

Henri  Cottu . 

5  août  1887 

Membres  adjoints. 

Nouette-Delorme . 

17  décemb.  1880 

Max  Hellman . 

d° 

Victor  de  Lesseps . 

8  décemb.  1882 

Théodore  Mottet  . 

Zi  février  1887 

Marius  Fontane . 

5  août  1887 

Commission  des  finances. 

Cousin . 

17  décemb.  1880 

De  Girardin . 

d° 

De  Mondésir . 

d° 

Nooette-Delorme . 

d° 

Baron  Poisson . 

d° 

Léon  Renault . « . 

d° 

10  août  1833 

Seligmann .  ... 

d° 

Général  Turr . 

d° 

Comte  de  Gontaut . 

lx  mars  1881 

Peghoux . 

10  août  1883 

Herbette . 

6  juin  188/i 

Delagarde  . 

d° 

Comte  de  Circourt . 

8  octobre  1886 
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DATES 

de  nomination. 

CESSATION 

des  fonctions. 

OBSERVATIONS. 

Commission  des  titres. 

MM. 

17  décemb,  1880 

f.nmtp  H  P  C.TR  COURT . . 

d° 

n  A  TTRRÉF, . .  .  .  .  . 

d° 

8  octobre  1886 

Pnm  +  P  Hp  CONTACT  .  .  . . 

d° 

4  mars  1881 

Hartès  . 

d° 

TTft.t.man . 

d° 

Victor  rlp.  T.FKSF.PS  . . 

d° 

PFfiHmiX . 

d° 

10  août  1883 

PriJ.vost  . . . 

d° 

PlAT  ,  .  , . 

10  août  1883 

Totteneux . 

d° 

H  A  R  F  T,  . 

6  juin  1884 
d° 

ThpfiHnrp.  Mottf.t  . 

TTpnri  Cottït  . 

8  octobre  1886 

Mnnc.HF.RON . 

5  août  1887 

d° 

- 

r.nilRTN  .  .  . 

9  décembre  1887 

Ce  haut  personnel  était  assisté,  dans  l’administration  supérieure  et  la  direction  des  opé¬ 
rations,  d’unSecrétaire  général.  Les  titulaires  de  ce  poste  important  ont  été  successivement  : 


MM. 

Henri  Bionne . 

DATES 

de  nomination. 

CESSATION 

de  fonctions. 

OBSERVATIONS. 

17  décemb.  1880 
10  juin  1881 

10  juillet  1884 
octobre  1886 

8  octobre  1887. 

Par  intérim. 

Pmil  riATTRRlf.E..  .  . 

Martin.  .  . 

FnïlRNTER .  .  . 

lTpnri  RnnnET  . 

Quant  à  la  partie  technique,  sa  direction  et  sa  surveillance  étaient  confiées,  au  siège 
social,  à  des  ingénieurs,  chefs  de  service,  auxquels,  à  partir  d’un  certain  moment,  l’on 
adjoignit  d’abord  un  entrepreneur-conseil,  M.  Couvreux,  puis  un  ingénieur-conseil, 
M.  Dingler. 

Enfin,  chaque  partie  de  l’administration  possédait  ses  chefs  de  service,  ses  chefs  et 
sous-chefs  de  bureau,  qui  avaient  sous  leurs  ordres  immédiats  des  employés  de  toute  caté¬ 
gorie. 

Il  ne  s’agit  ici  que  de  l’Administration  centrale  à  Paris,  indépendante  de  celle  qui  fut 
organisée  immédiatement  après  la  constitution  de  la  Société,  dans  l’isthme  de  Panama.  Il  y 
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eut  bientôt  là,  tant  pour  le  service  purement  administratif  que  pour  la  direction  effective 
ou  le  contrôle  des  travaux,  une  Administration  complète  composée  d’ingénieurs,  chefs  de 
service  et  agents  supérieurs,  assistés  d’un  nombreux  personnel  de  sous-chefs  et  d’employés. 

Cette  double  Administration,  en  France  et  dans  l’isthme,  était  installée  dans  des  im¬ 
meubles  spéciaux,  achetés,  construits  ou  appropriés  par  la  Compagnie. 

En  dehors  du  personnel  dépendant  directement  de  la  Compagnie,  il  fut  institué  à  Paris, 
dés  l’année  1881,  une  «  Commission  supérieure  consultative  des  travaux  »  composée  de  nota¬ 
bilités  scientifiques  et  administratives,  à  laquelle  devaient  être  soumises  les  questions  les 
plus  importantes  relatives  à  l’établissement  du  canal  de  Panama. 

Les  membres  de  cette  Commission  étaient  :  Commission 

supérieure 

MM.  Boutan,  ingénieur  des  Mines;  consultative. 

Daubrée,  membre  de  l’Institut,  directeur  de  l’École  des  Mines; 

Dirks,  ingénieur  en  chef  du  Waterstaat  (Hollande)  ; 

De  Fourcy  (Lefébure),  inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées; 

Gioia  (ie  Commandeur),  ingénieur  italien; 

Jurien  de  la  Gravière  (l’Amiral),  membre  de  l’Institut; 

Lalanne,  membre  de  l’Institut,  inspecteur  géuéral  des  Ponts  et  Chaussées  ; 

Laroche,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées; 

Larousse,  ingénieur  hydrographe  ; 

Oppermann,  ingénieur  des  Mines  ; 

Pascal,  inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées  ; 

Ruelle,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées; 

Voisin-Bey,  inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées. 

A  cette  Administration  permanente  se  sont  jointes,  à  plusieurs  époques,  des  missions 
spéciales  envoyées  dans  l’isthme  aux  frais  de  la  Compagnie. 

Une  pareille  organisation  n’est  pas  allée  sans  entraîner  de  gros  et  nombreux  traitements, 
ainsi  que  des  dépenses  et  des  indemnités  considérables. 

Nous  aurons,  en  temps  et  lieu,  à  chiffrer  les  sommes  ainsi  employées;  nous  nous  bor¬ 
nerons  ici  à  rappeler  que  les  frais  d’administration,  à  Paris,  se  sont  élevés  dès  le  premier 
exercice  à  plus  de  1.200.000  francs  et  dépassaient  annuellement  deux  millions  de  1886  à 
1888,  lors  de  la  chute  de  la  Société. 

Ceux  de  même  nature  dins  l’isthme  ont  été  plus  considérables  encore;  car,  après  avoir  été 
pour  la  première  année  de  4-500.000  francs,  ils  absorbaient  dans  les  derniers  exercices 
plus  de  13.000.000  de  francs  par  an. 

Nous  aurons  l’occasion,  dans  une  autre  partie  du  présent  rapport,  de  signaler  quelques- 
uns  des  chiffres  progressifs  de  ces  traitements  et  dépenses  ;  mais  nous  croyons  utile,  dès  à 
présent,  de  mentionner  ceux  qui  s’appliquaient  à  l’administration  supérieure. 

Le  Conseil  d’administration  avait,  dans  la  séance  qui  a  suivi  la  première  Assemblée 
générale  constitutive,  fixé  la  répartition  de  sa  rémunération  annuelle  de  240.000  francs, 
approuvée  par  l’Assemblée  générale  constitutive  du  3  mars  1881. 

Cette  répartition  était  ainsi  établie  : 

Aux  membres  du  Comité. ... .  84.000  fr.  ) 

Aux  administrateurs .  154.000  »  {  240.000  fr. 

Réserve  annuelle .  2.000  »  ) 

Il  était  en  outre  alloué  à  la  Direction .  100.000  » 

dont  75.000  francs  au  président-directeur  (M.  Ferdinand  de  Lesseps),  et  25.000  francs  à  la 
sous-direclion  (composée  de  M.  Charles  de  Lesseps  et  de  deux  autres  membres). 

Des  frais  de  représentation  étaient  alloués  aussi,  savoir  :  50.000  francs  au  président- 
directeur  et  20.000  francs  à  l’agent  supérieur  dans  l’isthme. 

Le  président  du  Comité  américain  recevait,  en  dehors  de  l’annuité  destinée  à  parfaire  la 
Ann.  II.  4 
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somme  de  12.000.000  de  francs  votée  lors  de  la  constitution  de  la  Société,  un  traitement 
annuel  de  125.000  francs,  et  deux  des  membres  de  ce  Comité  recevaient  également  chacun 
28.000  francs  par  an. 

Enfin,  la  «  Commission  consultative  des  travaux  »  était  indemnisée,  collectivement,  par 
une  allocation  annuelle  deljO.OOO  francs. 

Aux  charges  que  nous  venons  d’énumérer  et  qui  résultaient  de  la  façon  dont  l’adminis¬ 
tration  de  la  Compagnie  avait  été  organisée,  allaient  s’ajouter  les  iméiêts  à  5  pour  100  sur 
les  sommes  versées,  et  qui,  aux  termes  de  l’article  58  des  statuts,  devaient  être  payés  annuel¬ 
lement  aux  actionnaires  pendant  l’exécuiion  de^  travaux. 

On  voit  que  le  premier  quart  du  montant  des  590.000  actions  de  500  francs  formant  le 
capital  espèces,  soit  73.750.000  francs  que  la  Compagnie  recevait  au  moment  de  sa  constitu¬ 
tion  et  sur  lequel  il  était  immédiatement  prélevé  plus  de  40 . 000 . 000  de  francs  pour  les  frais 
d’émission  et  la  rémunération  des  apports,  allait  bien  vite  êire  absorbé.  Aussi  1  ère  des  appels 
de  fonds  et  des  émissions  d’obligations  ne  tarda  pas  à  s’ouvrir. 

Nous  allons  voir  comment,  par  la  continuation  du  système  inauguré,  lors  delà  souscrip¬ 
tion  des  actions,  la  Compagnie  est  parvenue  à  se  créer  les  immenses  ressources  dont  elle  a 
disposé.  Nous  rechercherons  ensuite  quel  a  été  leur  emploi. 


CHAPITRE  III. 

Ressources  créées  et  moyens  employés  pour  attirer  les  fonds. 


Ressources  créées 
et  moyens  employés. 


Les  comptes  de  la  Compagnie  devaient,  aux  termes  des  statuts  (article  56),  être  clôturés 
le  30  juin  de  chaque  année.  Ils  étaient  centralisés  à  Paris  ;  mais,  étant  donnée  la  nécessité 
d’y  comprendre  les  opérations  faites  dans  l’isthme,  dont  les  écritures  n  arrivaient  au  siège 
social  qu’après  un  délai  normal  exigé  pour  le  voyage,  les  bilans  et  inventaires  ne  pouvaient 
être  dressés  et  présentés  à  l’Assemblée  générale  des  actionnaires,  qui  se  réunissait  après 
l’expiration  de  chaque  exercice,  qu’avec  une  année  de  retard.  De  telle  sorte  que  ce  n’etait, 
par  exemple,  qu’après  le  30*  juin  1882  que  l’on  connaissait  la  situation  de  l’exercice  clos  le 
30  juin  1881.  On  comprend  combien  un  pareil  retard  élevait  de  difficultés  poui  permettre 
aux  intéressés  de  se  rendre  compte  des  opérations  accomplies,  jusqu  au  moment  où  les 
comptes  leur  étaient  soumis. 

A  cette  cause  d’obscurité  sur  la  situation  et  qui  était  inhérente  à  la  nature  même 
de  l’affaire,  s’en  joignait  une  autre  résultant  de  la  façon  défectueuse  dont  les  bilans  annuels 

étaient  établis. 

On  peut,  d’après  le  dernier  de  ces  bilans  arrêté  à  la  date  du  15  décembre  1888,  dans  la 
forme  usitée  pendant  le  cours  de  l’existence  de  la  Société,  et  que  nous  reproduisons  ci- 
après,  se  rendre  compte  de  leur  insuffisance  pour  éclairer  les  points  les  plus  intéressants  ;  ce 
bilan  a  été  publié  par  M.  le  Liquidateur  dans  son  premier  rapport  du  25  juillet  1890.  Nous 
le  transcrivons  littéralement  : 


BILAN  AU  15  DÉCEMBRE  1888. 

ACTIF . 

Dépenses  faites  pour  la  construction  du  Canal  jusqu’au  15  décembre  1888  : 

A.  —  Dépenses  constatées  à  l’inventaire  du  30  juin  1887 .  613.360.90/j  01 

B.  —  Dépenses  du  1er  juillet  1887  au  15  décembre  1888  : 


—  27  — 


2921 


1°  Charges  sociales  : 

Intérêts  aux  actions .  15.000.000  » 

Intérêts  aux  obligations  5  0/0 . 6.208.287  50 

—  —  3  0/0 .  13.3484/17  50 

—  —  4  0/0  .  13.723.050  » 

—  —  nouvelles,  lre  série .  20.279.830  » 

—  —  —  2e  série .  6.005.857  89 

—  —  —  3e  série .  1.387.839  76 

—  —  à  lots... .  463.948  28 

Amortissement  des  obligations  5  0/0 .  199.500  » 

—  —  3  0/0 .  '  1.772.000  » 

—  —  4  0/0 .  757.000  » 

—  —  nouvelles,  lr0  série..  8.127.000  » 

—  —  —  2e  série..  3.579.000  » 

Charges  annuelles  et  frais  divers  pour  le  service  des 

titres . 45.294.945  17 

Contrôle  du  gouvernement  colombien .  34.000  » 


Ensemble .  136.180.705  10  ci.  136.180.705  10 


2°  Dépenses  de  l’Administration  cenlrale. . . .  2.820.600  19 

'd*  Dépenses  faites  dans  l’isthme  (services  administratifs  et 
travaux .  205.052.362  05 

Total .  957.414.571  35 


Actif  immobilisé. 

Domicile  administratif  : 

Hôtel  de  la  Compagnie  à  Paris _  1.875.025  48  ) 

Mobilier  et  matériel  des  bureaux. . .  150.047  17  \ 

Panama  : 

Immeubles,  terrains  et  construc-  \ 

tions .  37.811 .450  33  j 

Mobilier  et  matériel  des  bureaux. . .  523.318  64  >  135.258.389  23 

Gros  matériel  et  outillage .  90.068.153  83  V 

Approvisionnements .  6.855.466  44  J 

Actions  du  Panama  Rail-Road .  93.268.186  73 

Ensemble .  230.551.648  61  ci.  230.551.648  61 

Total  des  dépenses .  1.187.966.219  96 


Actif  disponible  ou  réalisable. 


Portefeuille .  180.731  90 

Versements  arriérés  sur  titres  de  la  Compagnie .  78.848.651  38 

Caisse  centrale  à  Paris . i .  1.778.071  18 

Direction  des  travaux  à  Panama  (Service  financier)  ..  71.196.531  84 
Banques  et  Sociétés  de  crédit . i.....  10.475.222  39 
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Débiteurs  divers  : 

Comptes  divers  débiteurs .  84.617.500  83 

Valeurs  déposées  pour  cautionne¬ 
ments .  3.619.020  » 

Valeurs  déposées  pour  substitution 

de  retenues  de  garantie .  3.350.000  » 

Divers  correspondants . 

Mandats  à  recevoir . 


91.586.520  83 


1.159.048  29 
8.934  03 


Ensemble . .  255.233.711  92  ci  255.233.711  92 

Total  de  l’actif .  1 . 443 . 199 . 931  88 


PASSIF. 

Capital  social. 


600.000  actions  de  500  francs. 


Emprunts. 

250.000  obligations  de  500  francs  5  0/0,  dont 

248.031  en  circulation . 

et  969  amorties . 

600.000  obligations  de  500  francs  3  0/0,  dont 

590.890  en  circulation.. .  . .. .  . . 

et  9.110  amorties . 

459.762  obligations  de  500  francs  4  0/0,  dont 

456.405  en  circulation . 

et  3.357  amorties . 

458.802  obligations  de  1.000  francs,  l1'8  série,  dont 

444.639  en  circulation . 

et  14.163  amorties . 

58.887  obligations  de  1.000  francs,  2e  série,  dont 

255.308  en  circulation . 

et  3.579  amorties . 

89.802  obligations  de  1.000  francs,  3e  série . 

849.249  obligations  à  lots . <, . 

Ensemble. . 


108.513.562  50 
861.437  50 

168.463.650  » 

2.596.350  » 

144-130.642  33 
1 . 060 . 1 25..  47 

200.087.550  » 

6.373.350  » 

112.335.520  » 
1.574.760  » 


300.000.000  » 

109.375.000  » 

171.000.000  » 

145.190.767  80 

206.460.900  » 

113.910.280  » 

35.031.930  80 
254.596.821  73 

1.335.565.700  33 


Créanciers  divers. 

Solde  restant  dû  sur  les  coupons  d’actions  mis  en 

payement . . 

Solde  restant  dû  sur  les  coupons  d’obligations  mis  en 

payement . . . 

Solde  restant  dû  sur  les  obligations  appelées  au  rem¬ 
boursement . 

Effets  à  payer .  36.205.925  10 

Mandats  à  payer . 

Créanciers  divers  : 

Divers  comptes  créanciers .  21.476.986  38 

Retenues  de  garantie  (titres) .  3.350.000  » 

Cautionnements  de-s  entrepreneurs.  3.650.000  » 


1.034. 

.465 

48 

2.834, 

.727 

35 

1.966. 

,105 

46 

36.205. 

,925 

10 

203 

.741 

48 

28.476. 

,986 

48 

70.721.951  35  ci  70.721.951  35 


Total  du  passif .  1.406.287.651  68 


—  29 


N°  2921 


Produits  réalisés  pendant  la  période  de  la  construction  : 


Produits  figurant  à  l’inventaire  du  30  juin  1887. 
Produits  du  l0l  juillet  1887  au  15  décembre  1888  : 
Produits  de  placements  de  fonds  dispo-  > 


nibles .  6.531.646  94 

Produits  divers  à  Paris .  35.001  13 


Produits  divers  dans  l’Isthme..  4.369.792  65 


25.975.779  48 


10.936.500  72 


36.912.280  20  36.912.280  20 

Total  égal  à  l’actif .  1.443.199.931  88 


Ce  bilan,  comme  tous  ceux  qui  l’ont  précédé,  se  borne,  comme  on  le  voit,  en  ce  qui 
concerne  la  partie  de  l’actif  indiquée  sous  le  titre  de  :  «  Dépenses  faites  pour  la  construction 
du  Canal  »  à  reproduire,  en  première  ligne  et  en  un  seul  chiffre,  le  montant,  in  globo,  des 
dépenses  constatées  à  l’inventaire  précédent. 

Ce  n’est  que  pour  les  dépenses  du  dernier  exercice,  seul,  que  la  répartition  est  faite 
par  grandes  lignes  dans  les  charges  sociales,  les  frais  de  l’Administration  centrale  et  les 
dépenses  pour  travaux  et  frais  d’administration  dans  l’Isthme. 

De  telle  sorte  que,  pour  savoir  exactement  ce  qui  avait  pu  être  employé  depuis  le  début 
pour  chaque  catégorie  de  dépenses  ou  de  charges,  il  fallait  se  reportera  tous  les  bilans  anté¬ 
rieurs  et  établir  une  récapitulation,  article  par  article,  des  dépenses  qui  s’y  trouvaient 
portées.  ... 

Un  pareil  travail  n’était  à  la  portée  ni  de  la  grande  majorité  des  actionnaires  ni  des 
tiers,  et  les  rapports  des  Commissaires-vérificateurs,  très  sobres  d’ailleurs  de  détails,  ne 
portaient  que  sur  les  comptes  de  chaque  exercice  pris  isolément.  Il  est  donc  certain  que  la 
situation  financière  et  l’état  général  des  dépenses  n’étaient  qu’imparfaiiement  connus  des 
actionnaires  et  du  public,  lorsque  la  Compagnie  faisait  les  appels  de  fonds  ou  réalisait  les 
emprunts  par  lesquels  elle  s’est  procuré  une  somme  totale  de  plus  de  1.300  millions  de 
francs. 

Les  sommes  qui  forment  ce  chiffre  total  et  qui  ont  été  absorbées  en  huit  ans  par  l’affaire 
du  Canal  de  Panama  provenaient  principalement  de  deux  sources  différentes  : 

1°  Du  capital-actions  de  300.000.000  de  francs  dont  le  premier  quart  a  été  versé  au 
moment  de  la  constitution  de  la  Société,  le  deuxième  quart  l’année  suivante  et  les  deux  der¬ 
niers  quarts  en  1886  ; 

2°  Des  émissions  successives  d’obligations,  au  moyen  desquelles  la  Compagnie  a  emprunté 
une  somme  de  plus  d’un  milliard  de  francs. 

Nous  avons  vu,  dans  le  chapitre  précédent,  comment  les  souscriptions  aux  actions  de  la 
Compagnie  avaient  été  obtenues.  Nous  allons  examiner  maintenant  les  moyens  de  même 
nature  qui  ont  été  employés  pour  le  placement  des  obligations. 

D’une  manière  générale,  ces  moyens  ont  consisté  surtout  dans  l’organisation  préalable 
des  syndicats,  sous  la  direction  de  certains  agents  financiers  dont  la  Compagnie  croyait  devoir 
utiliser  les  relations  et  l’expérience  en  ces  matières. 

On  s’assurait  aussi  du  concours  des  établissements  de  crédit,  et  l’on  se  servait  enfin  de 
la  publicité  faite  dans  les  journaux  de  toute  nuance  et  de  toute  catégorie.  C’est  dans  les 
articles  que  publiaient  ces  journaux  que  la  Compagnie  choisissait  ceux  qu’elle  jugeait  les  plus 
propres  à  déterminer  les  souscriptions,  et  elle  les  insérait -ensuite,  soit  in  extenso,  soit  par 
des  extraits,  dans  son  Bulletin. 

A  cela  se  joignaient  des  circulaires  et  des  communications  faites  sous  diverses  formes 
par  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  notamment  dans  des  conférences  tenues  tant  à  Paris  qu’en 
province  et  à  l'étranger,  le  tout  publié  ou  reproduit  par  le  Bulletin  de  la  Compagnie. 

Ces  moyens  exigeaient,  comme  on  peut  bien  le  penser,  des  sommes  importantes  destinées 
à  payer  des  primes  et  des  commissions  aux  syndicataires  et  agents  financiers,  ainsi  qu’aux 


établissements  de  crédit  et  correspondants  ;  a  rémunérer  des  concours  dont  la  nature  n  était 
pas  toujours  indiquée  et  dont  certains  même  étaient  anonymes;  enfin,  à  payer  largement  la 
publicité  qui  consistait,  comme  nous  venons  de  le  rappeler,  non  en  de  simples  annonces, 
mais  en  des  articles  dont  les  éléments  avaient  été  certainement  fournis  par  la  Compa- 

gnie. 

Ces  dépenses  étaient  soldées  dans  des  conditions  qui  ouvraient  un  assez  vaste  champ 
à  l’arbitraire.  En  effrt,  c’était  bien  le  Conseil  d’administration  qui,  sur  les  propositions  faites 
par  le  Comité  de  Direction,  votait  en  bloc  la  somme  totale  à  employer  pour  les  frais  de  chaque 
émission;  mais  c’était  par  la  Direction,  dont  M.  Charles  de  Lesseps  était  le  véritable  chef, 
qu’était  faite  la  répartition  des  commissions  et  subsides  qu’on  jugeait  utile  de  distribuer. 
Nous  aurons  d’ailleurs  à  nous  occuper  plus  spécialement  de  la  façon  plus  ou  moins  normale 
dont  ces  dépenses  étaient  engagées,  contrôlées  ou  justifiées,  lorsque  nous  procéderons  à 
l’examen  des  emplois  de  fonds. 

Revenant  à  la  création  des  ressources  nous  constatons  que  les  premiers  fonds,  mis<à  la 
disposition  de  la  Compagnie  ont  été  ceux  qui  provenaient  des  versements  sur  les  actions. 

Dans  la  première  année  de  son  existence,  de  janvier  1881  à  janvier  1882,  la  Compagnie 
a  reçu  de  ce  chef,  savoir  : 

Au  moment  de  la  constitution,  le  versement  du  premier  quart  sur  les  590.000  actions 


souscrites  en  espèces,  ci .  7o. 750. 000  » 

Plus  le  montant  de  10.000  actions  libérées,  com¬ 
pensé  avec  le  prix  de  la  concession  jusqu’à  concurrence 
Je .  5.000.000  » 

Et,  le  2  janvier  1882,  le  versement  du  deuxième  quart  sur  590.000 

actions,  soit . . . . 

La  Compagnie  avait  donc  reçu,  jusqu’au  2  janvier  1882,  une  somme 

totale  de . . 


78.750.000  fr 


73.750.000  » 
152.500.000  fr. 


Au  mois  de  juin  1882,  cette  somme  était,  pour  la  plus  grande  partie,  déjà  employée,  et 
la  Compagnie  se  trouvait  en  face  d’exigibilités  importantes,  en  dehors  même  de  ses  charges 
sociales  et  de  ses  travaux. 

Dès  leurs  premières  explorations  et  études  en  Amérique,  les  fondateurs  de  la  Société 
civile  concessionnaire  de  l’entreprise  du  Canal  avaient  résolu  d’acquérir  le  chemin  de  fer  établi 
dans  l’isthme  de  Panama.  Des  arrangements  provisoires  avaient  même  été  pris  par  M.  Bona¬ 
parte  Wyse,  dès  1879,  avec  les  directeurs  de  la  Compagnie  dite  du  Panama  Rail-Road,  qui 

exploite  ce  chemin  de  fer,  pour  le  louer  ou  l’acheter. 

M.  F.  de  Lesseps  avait  été  tenu  au  courant  de  ces  projets  et  arrangements  et  il  résulte 
d’une  correspondance  échangée  entre  lui  et  les  représentants  du  Panama  Rail-Road  que, 
depuis  le  commencement  de  1881,  on  négociait  pour  que  cette  ligne  fût  à  la  disposition  de 
la  Compagnie  du  Canal  de  Panama. 

Au  courant  de  l’année  1881,  ce  projet  est  mis  à  exécution  sous  forme  d’achat  de  la  ma¬ 
jeure  partie  des  actions  du  Panama  Rail-Road,  et  nous  aurons,  à  l’occasion  de  l’examen  des 
emplois  de  fonds,  à  nous  occuper  en  détail  de  cette  opération  qui  a  donné  lieu  à  un  certain 
nombre  de  critiques  et  même  à  des  plaintes  contre  les  fondateurs  et  administrateuis  de  la 
Compagnie  de  Panama. 

Actuellement,  nous  constatons  simplement  que  l’acquisition  de  ces  titres  allait  entraîner 

une  dépense  totale  de  plus  de  93.000.000  de  francs. 

Pour  tous  ces  motifs,  la  Compagnie  se  trouve  donc,  dès  le  milieu  de  1882,  et  malgré  le 
versement  de  plus  de  la  moitié  de  son  capital,  dans  la  nécessité  de  se  procurer  de  nouvelles 

ressources. 

Elle  eut  recours  pour  cela,  ainsi  du  reste  qu’on  l’avait  annoncé,  à  des  émissions  succes¬ 
sives  d’obligations.  Nous  allons  les  examiner. 
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lr®  ÉMISSION  D’OBLIGATIONS. 

7  septembre  1882. 

250.000  obligations  5  0/0  à  437  fr.  50  devant  produire  109.375.000  francs. 

Lars  de  la  présentation  des  comptes  du  premier  exercice,  clôturé  à  la  date  du  30  juin 
1881,  et  qui  eut  lieu  le  29  juin  1882,  M.  F.  de  Lesseps  fit  connaître  l’acquisition,  par  la 
Compagnie  d-  Panama,  de  68.475  actions  (en  réalité  68.534)  du  Panama  Rail-Road,  moyen¬ 
nant  le  prix  total  de  17.118.750  dollars  (85.593.750  fr.)-' H  motivait  par  ce  fait  la  nécessité 
de  procéder  à  un  emprunt  au  moyen  d’une  émission  d’obligations. 

M.  F.  de  Lesseps  rappelait  en  même  temps  que,  lors  de  la  première  assemblée  ge'né- 
rale  constitutive,  il  avait  dit  qu’une  somme  de  600.000.000  de  francs  serait  nécessaire  pour 
atteindre,  en  sept  ou  huit  années,  au  maximum,  le  jour  de  l’ouverture  du  Canal  de  Panama, 
et  que,  pour  compléter,  avec  les  300.000.000  de  francs  de  capital,  ladite  somme  de 
600.000.000  de  francs,  on  aurait  recours  à  des  émissions  successives  d’obligations. 

En  conséquence,  M.  F.  de  Lesseps  demande  et  obtient  l'autorisation  de  créer  : 
1°  250.000  obligations  5  0/0  dont  le  produit  serait  spécialement  affecté  au  payement  des 
actions  du  Panama  Rail-Road;  2°  et  300.000.000  de  francs  d’obligations  (dont  le  type  restait 
indéterminé  jusqu’au  jour  de  leur  émission)  pour  complément  des  600.000.000  de  francs 
de  besoins  prévus. 

La  première  émission  de  250.000  obligations  5  0/0  destinée  à  fournir  les  moyens  de 
payer  les  actions  du  Panama  Rail-Road  fut  immédiatement  préparée. 

On  décida  que  ces  obligations  seraient  émises  au  prix  de  437  fr.  50  ;  elles  devaient  donc 
produire  une  somme  totale  de  109.375.000  francs. 

Les  mesures  prises  par  la  direction  de  la  Compagnie,  avec  l’assentiment  du  Conseil 
d’administration,  pour  le  placement  des  titres  furent  celles  dont  nous  avons  indiqué  la 
nature  au  début  de  ce  chapitre. 

Dès  le  10  juillet  1882,  un  syndicat  était  organisé  avec  le  concours  de  M.  Lévy-Crémieux. 
L’acte  syndical  était  signé  par  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  traitant  pour  la  Compagnie,  et  par 
M.  Lévy-Crémieux,  représentant  les  syndicataires. 

D’après  les  conditions  arrêtées  précédemment,  par  correspondance,  entre  les  deux  par¬ 
ties  contractantes,  les  syndicataires,  qui  se  composaient  surtout,  en  dehors  de  M.  Lévy- 
Crémieux,  des  principaux  Établissements  de  crédit,  s’engageaient  à  prendre,  sur  les 
250.000  obligations  émises  par  la  Compagnie,  et  dans  le  cas  où  il  serait  souscrit  par  le 
public  moins  de  150.000  titres,  le  complément  de  cette  dernière  quantité.  Les  obligations 
qui  seraient  prises  par  le  Syndicat  devaient  lui  être  cédées  au  prix  de  407  fr.  50  (elles 
étaient  offertes  au  public  à  437  fr.  50). 

A  raison  de  ce  simple  engagement  des  syndicataires,  il  leur  était  alloué  une  prime  de 
20  francs  sur  la  quantité  de  150.000  titres  et  quel  que  fût  le  nombre  de  ceux  que  le  public 
aurait  souscrits  (en  fait  c  est  la  totalité  qui  a  été  demandée  par  le  public),  soit  une  somme 


totalede . . .  3.000.000  fr. 

De  plus,  il  lui  était  donné  à  option  60.000  obligations  avec  une 

prime  de  15  francs  par  titre,  soit .  900.000  » 

Le  Syndicat,  qui  n’a  eu  à  s’appliquer  aucune  obligation,  puisque  les 
souscriptions  ont  absorbé  les  250.000  titres  émis,  a  donc  reçu  une 

somme  totale  de .  3.900.000  » 

Mais,  de  plus,  M.  Lévy-Crémieux,  personnellement,  a  reçu  (suivant 
lettre  échangée  avec  M.  Ferdinand  de  Lesseps  le  20  juin  1882),  ainsi  que 
le  mentionnent  ses  quittances  : 
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soit 


1°  Une  prime  de  15  francs  pour  option  sur  40 .000  titres, 
.  600.000  fr. 

2°Une  commission  de  5  francs  sur  100.000  titres,  soit.  500.000  » 

Ensemble .  1.100.000  fr.  ci.  1.100.000  » 


Les  primes  payées  tant  aux  syndicataires  qu’à  l’organisateur,  M.  Lévy- 
Crémieux,  se  sont  donc  élevées  au  chiffre  total  de . 


L’émission  préparée  sur  ces  bases  n’eut  pas  lieu  immédiatement  après  l’Assemblée  qui 


l’avait  autorisée.  . 

Le  Conseil  d’administration  de  la  Compagnie  de  Panama,  dans  sa  réunion  du  4  août 

1882, où  l’acte  syndical  dont  nous  venons  de  résumer  les  conditions  lui  fut  présenté,  décida, 
sur  la  proposition  de  M.  Charles  de  Lesseps,  qu’il  y  avait  lieu  de  retarder  l’émission  «  par 
suite  des  événements  d’Egypte  » . 

Mais  le  retard  ne  fut  pas  de  longue  durée  et,  le  1er  septembre  1882,  la  Compagnie 
annonçait  la  souscription  publique  à  250.000  obligations  de  500  francs,  rapportant  un  inté¬ 
rêt  annuel  de  5  0/0  et  remboursables  en  soixante-quinze  ans  au  prix  de  Ù37  fr.  50. 

La  souscription  devait  être  ouverte  le  7  septembre  1882  et  close  le  même  jour. 

En  annonçant  cette  souscription  dans  son  Bulletin  du  1er  septembre  1882,  la  Compagnie 
oubliait  des  extraits  du  rapport  de  M.  Ferdinand  de  Lesseps  à  l’ Assemblée  générale  du 
29  juin  précédent,  dans  lesquels  étaient  indiquées  la  nécessité  et  les  conditions  de  l’achat 
des  actions  du  Panama  Rail-Road. 

Mais,  en  outre,  le  Bulletin  reproduisait  des  extraits  du  Journal  des  Débats ,  de  1 Eco¬ 
nomiste  Français  et  du  journal  anglais  le  Times ,  où  se  trouvaient  formulées  les  affirmations 
les  plus  rassurantes  sur  la  bonne  marche  de  l’entreprise,  les  marchés  conclus,  les  produits 
probables  et  le  coût  délinitif  du  Canal. 

Celte  publicité  favorable  n’était  certainement  pas  gratuite,  car  nous  voyons  dans  les 
comptes  de  la  Compagnie  que,  pour  l’émission  dont  il  s’agit,  il  a  été  payé,  au  titre  de  «  Fiais 

de  publicité  »,  soit  aux  journaux,  soit  à  diverses  personnes  dénommées,  une  somme  totale 
,  .  826. Uù  50 


Et  sous 
somme  de.. 


forme  d’actions  et  rémunérations  de  concours  divers,  une 

.  529.432  54 


Ensemble .  1. 365.8^7  04 


Nous  aurons,  du  reste,  à  une  autre  place,  et  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  à  chiffrer 
plus  complètement  et  à  apprécier  le  caractère  de  ces  dépenses  préparatoires  d’émission. 
Nous  devons  toutefois  rappeler  dès  à  présent  qu’en  sus  des  frais  de  syndicat,  publicité  et 
commissions  préalablement  engagés,  le  placement  des  titres  entraînait  d’autres  frais  plus 
normaux  qui  n’en  augmentaient  pas  moins  les  charges  d’émission. 

Ces  dépenses  accessoires,  telles  que  les  remises  accordées  aux  banquiers,  correspond 
dants  et  intermédiaires,  les  impressions  et  travaux  supplémentaires,  se  sont  élevées,  dans 


l’émission  qui  nous  occupe,  savoir  : 

Pour  les  commissions  et  remises  aux  banquiers,  correspondants  et  intermédiaiies,  a  la 

somme  totale  de . .  1.U8.575  13 

Et  pour  les  impressions,  frais  divers  et  travaux  supplémentaires,  à. . . .  315.532  98 

En  y  comprenant  ces  dernières  catégories  de  dépens  s,  le  coût  de  la  première  émission 
de  250.000  obligations  à  437  fr.  50,  qui  a  produit  à  la  Compagnie  de  Panama  une  somme 

totale,  brute,  de  109.375.000  francs,  s’est  élevé  à .  7.829.655  15 

Cette  somme  représente  une  dépense  de  7  fr.  16  0/0  sur  le  montant  des  sommes 


souscrites. 

L’époque  relativement  rapprochée  de  cette  première  émission,  du  commencement  des 
opérations  de  la  Compagnie,  ne  comportait  pas,  de  la  part  du  Conseil  d  administration,  de 
longues  explications  sur  les  travaux  en  cours  ou  en  préparation. 
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Néanmoins,  à  l’Assemblée  générale  du  29  juin  1882,  dans  un  rapport  qui  peut  être 
considéré  comme  fait  en  vue  de  l’émission,  M.  de  Lesseps  s’appuyait  avec  insistance  sur  les 
dispositions  qui  avaient  pu  être  prises  pour  l’exécuiion  du  projet  adopté  et  notamment  sur 
l’intervention  (présentée  comme  déterminante  du  succès)  des  entrepreneurs  Couvreux  et 
Hersent.  Et  de  plus,  il  s’étendait  avec  détail  sur  les  ouvertures  de  chantiers,  qui  devaient 
constituer  un  assez  large  commencement  d’exécution.  A  cet  égard,  le  rapport  s’exprimait 
ainsi  : 

«  1®  Exécution  à  la  drague,  suivant  l’axe  du  Canal,  d’un  chenal  de  service  entre  Colon 
et  Gatun,  sur  une  longueur  de  10  kilomètres; 

«  2°  Établissement  d’un  terre-plein  à  Colon  pour  l’installation  des  ateliers  de  la  scierie, 
des  magasins,  des  cales  de  montage  et  de  réparations,  des  abris  pour  le  matériel  roulant, 
des  bureaux  et  des  habitations  et  constructions  avec  un  môle  de  défense,  d’un  wharf  pour 
l’accostage  et  le  déchargement  des  navires  apportant  du  matériel  et  des  approvisionne¬ 
ments; 

«  3°  Ouverture  d’un  chantier  d’excavation  à  sec,  pour  remblayer  l’emplacement  du 
terre-plein  ; 

«  4°  Ouverture  de  plusieurs  chantiers  d’excavation  à  sec  sur  le  massif  montagneux  de 
la  Culebra,  au  milieu  de  l’isthme  et  dans  les  environs,  première  coupure  de  la  grande  tran¬ 
chée  du  Canal  maritime,  travail  permettant  d’étudier  la  nature  des  terrains,  les  pentes  à 
donner  aux  talus,  et  de  commencer,  avec  les  déblais  provenant  de  la  fouille,  l’établissement 
de  voies  par  lesquelles  ces  déblais  seraient  transportés  vers  l’emplacement  du  grand  barrage 
du  Chagres  à  Gamboa.  » 

Et  plus  loin  on  concluait  ainsi  : 

«  L’exposé  des  travaux  faits  et  prévus  démontre  que  le  creusement  total  du  Canal 
maritime  s’exécutera  surtout  au  moyen  de  machines  dirigées  par  un  personnel  d’ingénieurs 
et  desservies  par  de  bons  manœuvriers  ....  » 

Le  produit  de  l’émission  d’obligations  qu’on  demandait  à  l’assemblée  générale  d’auto¬ 
riser  devait  servir,  d’après  le  rapport,  à  payer  jusqu’à  concurrence  de  60  millions  de  solde 
du  prix  d’achat  des  actions  du  chemin  de  fer. 

Le  reste,  disait-on,  «  viendrait  grossir  les  ressources  encore  considérables  et  permet¬ 
trait  de  reculer  à  une  époque  encore  éloignée  l’appel  du  troisième  quart  sur  les  actions.  » 

Or,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  mettre  en  regard  des  indications  fournies  sur  l’état  des 
travaux  et  sur  la  situation  financière  que  procurait  l’émission  des  obligations,  les  chiffres 
réels  provenant  des  écritures  de  la  Compagnie.  Ces  chiffres  feront  connaître  l’emploi  des 
ressources  réalisées  jusqu’au  mois  de  juin  1882  : 

Les  sommes  encaissées  provenaient,  alors  uniquement,  comme  nous  l’avons  déjà 
exposé,  du  versement  des  deux  premiers  quarts  sur  les  actions,  soit  150  millions, 

ci . ; . . . . .  150.000.000  fr. 

augmentés  de  la  libération  complémentaire  de  10.000  actions  attribuées 


aux  apports,  soit .  2.500.000  » 

Total  à  reporter .  152.500.000  fr. 


Voici  quel  avait  été,  d’après  le  bilan  arrêté  au  30  juin  1882  (qui  n’a 
été  publié  que  l’année  suivante)  l’emploi  de  cette  somme  : 

Charges  sociales  (intérêts  aux  actions,  contrôles,  etc).  45 .278.321  72 


Frais  généraux  dans  l’Isthme .  9.525.120  60 

Immobilisations .  12.724.735  32 

Payement  sur  les  actions  de  chemin  de  fer .  35 . 839 . 638  48 

Frais  généraux  à  Paris .  2.446.734  99 

Enfin,  les  travaux  exécutés .  1.481.474  60 

Total .  107.294.025  71 


107.294.025  71 
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On  voit  que  dans  cette  série  de  dépenses,  qui  avaient  absorbé  la  plus 
grande  partie  des  fonds  encaissés  et  qui  ne  laissaient  disponible  qu’un 

reliquat  de . 

les  travaux  exécutés  n’avaient  employé  qu’une  somme  relativement  bien 

faible  de .  1.481.474  60 

Quant  aux  nouvelles  ressources,  résultant  de  l’émission  des  obliga¬ 
tions,  elles  se  traduisaient  par  un  chiffre  brut  de .  109.375.000  » 

Le  solde  à  payer  sur  les  actions  du  Panama  Rail- 

Road  devant  absorber  sur  ce  chiffre .  58. 01*0.586  85 

Il  n’allait  rester,  sur  le  produit  de  l’émission, 

qu’un  excédent  de .  51.334-413  15 


45.205.974  29 


51.334.413  15 


Cet  excédent,  joint  à  celui  provenant  des  versements  sur  les  actions, 
ne  devait  élever  les  disponibilités  de  la  Compagnie  qu’à  la  somme  de. ..  96.540.387  44 

On  peut  mesurer,  même  en  acceptant  les  chiffres  arbitrairement  abaissés  dans  les 
prévisions  de  dépenses  annoncées  par  M.  de  Lesseps,  quels  allaient  être,  dans  un  avenir 
prochain,  les  besoins  de  la  Compagnie.  Ceci  nous  amène  à  une  deuxième  émission  d’obliga¬ 
tions  que  nous  allons  examiner 


DEUXIÈME  ÉMISSION  D’OBLIGATIONS 
3  octobre  1883, 

600.000  obligations  de  500  francs  3  0/0  émises  à  285  francs  devant  produire  171.000.000  de  francs. 

Depuis  la  clôture  du  précédent  exercice,  un  fait  très  important  s’était  produit,  c  était  la 
retraite  de  MM.  Couvreux  et  Hersent  après  l’expiration  de  la  première  période  de  leur 

entreprise.  ,  .  . 

Nous  avons  vu  que,  contrairement  à  ce  que  toutes  les  déclarations  ou  publications 

émanant,  soit  de  la  Compagnie,  soit  de  M.  F.  de  Lesseps  personnellement,  tendaient  à  faire 
croire,  le  traité  passé  avec  ces  entrepreneurs  ne  comportait  pas  de  leur  part  un  engage¬ 
ment  ferme  et  à  forfait,  mais  simplement  une  entreprise  dont  le  but  unique  était  de  per¬ 
mettre  d’évaluer  les  prix  unitaires  d’exécution. 

On  se  décidait  enfin  à  l’avouer,  pour  la  première  fois,  dans  1  assemblée  générale  du 
17  juillet  1883. 

Dans  le  rapport  fait  à  cette  assemblée  et  inséré  au  Bulletin  du  18  juillet  1883,  M.  Fer¬ 
dinand  de  Lesseps,  obligé  de  rappeler  le  contrat  du  12  mars  1881  avec  MM.  Couvreux  et 
Hersent,  dont  il  n’avait  été  jusqu’alors  question  devant  les  actionnaires  que  par  ces  simples 
mots  :  «  acceptation  par  MM.  Couvreux  et  Hersent  de  l’entreprise  définitive  sur  un  devis  de 
512.000.000  de  francs  »,  parle  de  ce  contrat  dans  les  termes  suivants  :  «  Le  12  mars  1881, 
nous  avons  signé  avec  MM.  Couvreux  et  Hersent  un  contrat  dont  les  conditions  vous  avaient 
été  soumises.  »  Or,  cette  dernière  affirmation  est  inexacte  :  car  c’est  en  vain  qu’on  cherche 
la  trace  de  la  divulgation  des  véritables  conditions  du  traité. 

Le  rapport  résume  ensuite  les  bases  de  ce  contrat  qui,  ainsi  que  nous  1  avons  déjà 
constaté,  divisait  l’entreprise  de  MM.  Couvreux  et  Hersent  en  deux  périodes  : 

1°  La  période  d’organisation,  qui  devait  durer  deux  années  et  à  1  expiration  de 
laquelle  la  Compagnie  et  les  entrepreneurs  auraient  eu  à  évaluer  les  prix  unitaires  d’exé- 

cution  ;  . 

2°  La  période  d’entreprise  proprement  dite,  à  régler  par  une  convention  spéciale  basee 

sur  les  prix  unitaires. 

Or,  le  31  décembre  1882,  MM.  Couvreux  et  Hersent  dénonçaient  leur  contrat,  et,  avant 
d’être  entrés  dans  la  deuxième  période  d’entreprise,  ils  réclamaient  la  rémunération  con¬ 
venue  pour  leur  intervention,  qui  n’avait  jusqu’alors  consisté,  en  quelque  sorte,  que  dans 
une  direction  de  travaux. 


La  Compagnie  acceptait  la  retraite  de  MM.  Couvreux  et  Hersent  et  fixait  leur  rémuné¬ 
ration  à  la  somme  de  1 .200.000  francs  qui  leur  était  comptée. 

Tout  ceci  était  exposé  dans  le  rapport  de  M.  de  Lesseps,  de  façon  à  persuader  le  public 
que  les  prévisions  si  souvent  affirmées  n’étaient  nullement  dérangées.  Mais  en  réalité  et 
ainsi  que  l’indiquaient  les  termes  mêmes  de  la  correspondance  échangée  entre  les  entre¬ 
preneurs  et  le  Président  de  la  Compagnie,  le  véritable  motif  aurait  été  que  la  période  d  or¬ 
ganisation  avait  fait  ressortir  des  prix  unitaires  trop  élevés. 

En  effet,  MM.  Couvreux  et  Hersent,  tout  en  déclarant  qu’ils  étaient  prêts  à  inaugurer 
«  la  période  d’exécution  proprement  dite,  aux  conditions  prévues,  c’est-à-dire  sur  la  base 
des  prix  unitaires  qui  résulteraient  du  travail  déjà  exécuté»,  ajoutaient:  «Mais  nous 
avons  en  même  temps  le  devoir  de  vous  faire  remarquer  qu’une  telle  convention  serait  oné¬ 
reuse  à  la  Compagnie.  »  Toutefois,  ils  déclaraient  que,  d’un  autre  côté,  l’expérience  avait 
démontré  qu’il  convenait  mieux  de  confier  les  travaux  à  une  série  d’entrepreneurs  divers, 
européens  et  américains.  Dans  sa  réponse  à  cette  lettre,  M.  de  Lesseps  admettait  les  avan¬ 
tages  de  ce  dernier  système. 

En  conséquence,  le  contrat  de  MM.  Couvreux  et  Hersent  était  résilié  et  on  leur  payait 
l’indemnité  fixée  d’après  le  compte  des  dépenses  arrêté  au  31  décembre  1882,  à  la  somme 
de  1.200.000  francs. 

Ainsi  tombait  tout  l’échafaudage  sur  lequel  avaient  été  basées  les  affirmations  relatives 
au  coût  des  travaux  du  Canal  à  512.000.000  de  francs. 

Et  pourtant  on  n’annonçait  aucune  modification  dans  le  chiffre  estimatif  des  dépenses. 

La  retraite  de  MM.  Couvreux  et  Hersent  était  attribuée  à  des  motifs  favorables  aux  inté¬ 
rêts  delà  Compagnie,  et  l’on  avait  même  soin  de  ne  pas  se  séparer  ostensiblement  de  ces 
entrepreneurs  en  donnant  à  M.  Hersent,  l’un  d’eux,  la  situation  d’entrepreneur-conseil  de  la 
Compagnie. 

Après  lecture  du  rapport  de  M.  de  Lesseps,  qui  s’étendait  cette  fois  dans  de  longs 
détails  sur  tout  ce  qui  concernait  les  travaux  et  les  services  organisés  dans  l’Isthme,  l’As¬ 
semblée  générale  approuvait  les  comptes  de  l’exercice  1881-82. 

Peu  de  temps  après,  la  Compagnie  de  Panama  allait  procéder  à  une  nouvelle  émission, 
à  valoir  sur  les  300.000.000  de  francs  complémentaires,  dont  la  création  avait  été  autorisée 
le  29  juin  1882. 

Le  7  septembre  1883,  le  Conseil  d’administration  décidait  de  mettre  en  souscription 
600.000  obligations  de  500  francs  3  0/0,  remboursables  en  soixante-quinze  ans,  au  prix  de 
291  francs,  réduit  plus  tard  à  285  francs  par  une  décision  de  la  Direction,  ratifiée,  après 
l’émission,  par  le  Conseil  d’administration  dans  sa  séance  du  5  octobre  1883. 

En  arrêtantcet  emprunt  le  Conseil  d’administration,  dans  sa  séance  du  7  septembre  1883, 
ouvrait,  sur  la  proposition  de  M.  Charles  de  Lesseps,  un  crédit  de  10.800.000  francs  pour  les 
frais  d’émission 

Les  moyens  employés  pour  faire  réussir  cette  opération  ont  été  les  mêmes  que  ceux 
qui  avaient  présidé  à  la  constitution  du  capital  et  à  l’émission  d’obligations  de  l’année  pré¬ 
cédente. 

Ce  sont  les  mêmes  assurances  relatives  aux  chiffres  de  dépenses  et  à  la  durée  des  tra¬ 
vaux  qui  ont  été  fournies  au  public,  et  cela  dans  les  mêmes  formes  et  condilions  que  celles 
précédemment  employées,  c’est-à-dire  tant  par  des  communications  directes  faites  par  le 
Bulletin  de  la  Compagnie  que  par  des  articles  de  journaux  dont  certains  passages,  choisis 
spécialement,  étaient  reproduits  dans  ce  même  Bulletin. 

La  première  déclaration  contenue  dans  la  lettre  de  M.  de  Lesseps,  adressée  aux 
actionnaires  et  obligataires  de  la  Compagnie  de  Panama  pour  leur  faire  connaître  la  nou- 
ve  le  émission,  et  qui  se  trouve  insérée  en  têie  du  Bulletin  du  1er  octobre  1883,  est 
celle-ci  : 

«  Nous  avons  la  certitude  d’achever  et  d’inaugurer  le  Canal  maritime  de  Panama 

en  1888.  » 


A  la  suite  de  cette  lettre,  le  Bulletin  résu  aie,  en  les  appliquant  par  conséquent  à  l’émis¬ 
sion  annoncée,  les  précédentes  déclarations  de  M.  F.  de  Lesseps  dans  les  Assemblées  géné¬ 
rales  constitutives  des  31  janvier  et  3  mars  1881  ainsi  que  dans  les  Assemblées  générales 
ordinaires  des  29  juin  1882  et  7  juillet  1883. 

On  y  ajoute  même  un  extrait  du  discours  prononcé  par  M.  de  Lesseps  au  Congrès  géo¬ 
graphique  de  Douai,  le  26  août  1883,  et  qui  se  terminait  par  ces  mots  :  «  Notre  Directeur 
des  travaux,  M.  Dingler,  ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  qui  vient  de  mettre  en  train 
notre  personnel  et  notre  matériel,  est  arrivé  à  Paris  pour  nous  rendre  compte  de  ses  plans 
et  de  ses  préparatifs  pour  l’inauguration  du  Canal  maritime  en  1888.  » 

Or  ceci  se  publiait  au  moment  où  l’entreprise  Couvreux  et  Hersent,  sur  laquelle  on 
avait  fait  jusqu’alors  tant  de  fond,  était  abandonnée,  et  quand  les  petites  entreprises,  à 
peine  organisées,  ne  donnaient  pas  encore  de  résultat  permettant  d’affirmer  qu’elles  accom¬ 
pliraient  la  tâche  refusée  par  les  premiers  entrepreneurs. 

On  appuyait  du  reste  ces  affirmations  de  l’opinion  de  journaux  dont  on  faisait  de  nom¬ 
breuses  citations  dans  le  même  Bulletin  du  1er  octobre  1883. 

C’était  d’abord  un  long  article  du  Journal  des  Débats  sous  ce  titre  :  «  Le  Canal  de 
Panama  jugé  par  un  ingénieur  américain  »,  où  l’on  reproduisait  les  renseignements  fournis 
par  cet  ingénieur  américain,  M.  Frédéric  Kelley,  ainsi  qu’un  devis  établi  par  lui  qui  fixait  le 
coût  du  Canal  à  564.243.750  francs. 

A  ce  devis  le  Journal  des  Débats  joignait  cette  indication  :  «  La  Compagnie  toujours 
pour  éviter  des  mécomptes,  a  évalué  le  coût  de  l’ensemble  des  travaux  à  600  millions.  » 

Puis  un  article  du  Temps,  s’étendant  sur  la  marche  rapide  des  travaux,  démontrant  la 
possibilité  de  leur  achèvement  pour  la  date  de  1888  et  concluant  à  ce  que,  cet  achèvement 
n’étant  qu’une  question  d’argent,  la  Compagnie  était  bien  inspirée  de  retarder  l’appel  du 
complément  des  actions  et  d’avoir  recours  à  l’émission  d’obligations. 

Enfin,  des  extraits  du  Télégraphe,  du  Gaulois,  du  Moniteur  universel  qui  faisaient 
ressortir  les  avantages  de  l’émisssion. 

Cette  publicité  correspond,  pour  cette  fois,  à  une  dépense  portée  dans  les  comptes  de 

la  Compagnie  au  chiffre  total  de . .  2.249.994  75 

et  l’on  retrouve,  bien  entendu,  parmi  les  parties  prenantes,  les  journaux  cités  par  le 
Bulletin. 

Nous  devons  ajouter  que,  pas  plus  à  l’occasion  de  cette  émission  que  de  toutes  les 
autres,  qui  l’ont  précédée  ou  suivie,  il  ne  paraît  avoir  été  omis  que  peu  de  journaux  de 
Paris  ou  de  province  dans  la  répartition  des  subsides. 

Il  serait  du  reste  impossible  de  dire  quelle  a  été  exactement  la  somme  dont  chaque 
feuille  a  pu  profiter;  car,  en  dehors  des  payements  directs 'faits  et  inscrits  aux  noms  des 
journaux  ou  de  tels  ou  tels  de  leurs  directeurs  ou  rédacteurs,  des  sommes  importantes  étaient 
remises  à  des  agents  spéciaux  chargés  d’en  faire  la  distribution  et  aux  noms  desquels  la 
dépense  étaient  inscrite. 

Ici  encore  et  comme  toujours,  nous  voyons  en  regard  des  assertions  plus  ou  moins  sin¬ 
cères  et  exactes  fournies  par  la  voie  de  la  presse,  se  produire  le  système  d’organisation  de 
syndicats  et  d’adjonctions  de  concours  financiers  chèrement  rémunérés. 

Le  Comité  de  direction,  présidé  en  fait  par  M.  Charles  de  Lesseps  et  dont  M.  Marius 
Fontane  était,  dans  ces  circonstances,  le  membre  le  plus  actif,  s’occupait  d’une  façon  spé¬ 
ciale  de  tout  ce  qui  concernait  l’émission.  Ce  Comité  était  assisté  en  cela  de  M.  Étienne 
Martin,  secrétaire  général,  auquel  le  Conseil  d’administration  votait  plus  tard  des  félici¬ 
tations  particulières. 

Ainsi  qu’on  venait  de  le  pratiquer  dans  la  première  émission  d’obligations,  on  eut 
recours  encore  à  des  combinaisons  financières  dont  M.  Lévy  Crémieux  était  l’intermédiaire 
et,  en  grande  partie,  le  bénéficiaire  au  moins  apparent. 

Un  syndicat  fut  organisé  aux  conditions  mentionnées  dans  un  acte  signé  par  M.  F.  de 
Lesseps  pour  la  Compagnie,  et  par  M.  Lévy  Crémieux  pour  les  syndicataires. 

Ces  derniers  s’engageaient  à  prendre,  à  défaut  d’autres  souscripteurs,  la  quantité  de 
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deux  cent  mille  obligations  sur  les  six  cent  mille  qui  étaient  émise*  Ft  i  ^ 

nombre  que  le  défaut  de  souscriptions  par  le  public  les  f.r/er^  ’  qUe,que  fl,t  le 

taires  devaient  recevoir  la  prime  de  15  francs  par  titre  sur  la  total^/rT"^6’  ^  Syndica' 
obligations  syndiquées.  totahte  des  deux  cents  mille 

Or,  l’abondance  des  souscriptions  n’a  laissé  de  mêmo  A  « 

aucune  obligation  à  la  charge  des  membres  dû  syndicat  Ils  n^n  oT^6"46  émiSSi°n’ 

ainsi  qu’il  était  convenu,  la  prime  de  15  francs  par  titre  ûur  deux  cen L  millT'hr  l0UChé’ 
soit  une  somme  de .  e  x  cents  mille  obligations, 

Il  avait  été  alloué  en  outre,"  suivant  l'acte  syndicataire,'  une  primé  3'0°0'00° 
de  10  francs  sur  cent  cinquante  mille  obligations- prises  à  option  Les 
syndicataires  ont  touché  de  ce  chef,  une  nouvelle  somme  de. . . 


1.500.000 

4.500.000 


375.000  » 


Total  de  la  rémunération  du  Syndicat . . 

Mais  en  dehors  de  ces  allocations  réparties'  entre  'les  syndiûaVaires’ 

«ec  My  Frede,e^seCeïail  PerSOnne"ement’  “  «“*>“"«  da  -  accords 
vec  M.  F  de  Lesseps,  suivant  une  lettre  du  5  septembre  1883  visée  dans 

ses  reçus,  les  sommes  suivantes: 

Prime  de  10  francs  sur  100.000  titres .  1.000  000  fr  , 

rime  de  3  francs  sur  150.000  titres  à  option .  45(1  000  fr  i  1-450.000 

Une  autre  commission  était  allouée  à  huit  banques  par  i’intermé 

Enfin  on  voit  figurer  parmi  les  dépenses  faites’  ûou’rï’émission  'ûûû 
J  çu“Tlle,ieé  daL0!’0?  franCS>  a  'a  Société"  générale  et  domi 
mission  »  .  * 1  “  S“pUlé  P°Ur  notre  concours  da"a  l’é- 

Ces  deux  dernières  allocations  figurent  dans  les  écritures  de"  la  Corn" 

cUéT'  Dne0ntellChaP,Ure  ^  û  FMiS  de  Sy'’dicat  *•  a  ce"i  de  ,  Pubt 

P»!,  -je  qUe  16  Chiffre  total  des  fra's  de  syndicat  pour 
émission  d  octobre  1883,  a  été  arrêté,  d’après  les  livres  à  ^  n 

Par  contre,  les  dépenses  de  publicité,  qui  comprennent  les'dûuû  der 
mères  dépenses  indiquées  plus  haut,  sont  portées  au  chiffre  total  de 

entrer!»  principales  charges  de  l’émission,  il  faut  faire 

entrer  les  commissions  payées  aux  banquiers  et  intermédiaires  pour  les 

souscriptions  apportées  à  leurs  guichets.  Ces  commissions  fixées  à  3  fr  5(1 
par  titre  pour  les  banquiers  et  à  1  fr.  25  pour  les  comspondanfs  e 
intermediaires  divers,  se  sont  élevées  au  chiffre  total  de  , 

une  somm°eUden.'.à  ^  ^  'eS.  V~”ts’ &  «*'  coûié  ' 

et  les  frais  divers  d’impressions  et  autres  fixés  à!  ^ . 

chiirretafdf  deUXiè“e  émiSSi0n  d’0b,igations  se  trouvent  portés  au - 

. _ 10.708.073  59 

285  fraLl7e7arpZ;^  e"  600 ob=>^7o/0  à 

Les  frais  représentent  donc  cette  fois  une  dépense  de  6.26  poü/cent  ^ '000-000  * 

aSse^:rë!:;:i;i:,t““do“é  '^aieAe  ^ 

conférences  et  communications  de  M  Ferdinand'  rfeT  U  letm  solt  dans  ies  circulaires, 
publiés  par  les  Journaux,  «que  S°U  enfm  da"3  a™leS 

surtout  él^mportance  des  préparafi^n* Cro*i  e  ^  *a  normale  des  travaux  et 

» — i-  Ü22Z.  ttZXS.'Xizsx  SSZ 


950.000 


2.249.994  75 


690.185  » 

315.045  60 
502.848  24 


_  _ - 

financière  teiie  qu’elle  résultait  des  encaissements  et  des  emplois  de  fonds  faits  jusqu'à  ce 

“ressort  du  bilan  et  des  comptes  arrêtés  an  30  juin  1883  (quelques  mois  avant  l'émis- 
-  Ï  -  occupe)  que  la  Société  avait  encaissé  tusqu'alors  : .  & 

EtUpouT  remission^ Z' “septembre'  1882  de  250.000  obligations  ^  ^  ^  „ 

600  ^V^^=ivers  encaissés  par  la  Compagnie  02 

et  s’élevant  à . 

la  Compagnie  se  trouvait  avoir  disposé,  jusqu’au  30  juin  1883,  dune  ^  ^  ^  ^ 
somme  totale  de . . 

Voici  quel  emploi  avait  été  fait  de  cette  somme  : 

...  .  68.950.370  90 

Pour  charges  spéciales .  23.438.219  77 

—  immobilisation,  93.878.225  33 

_  actions  Panama-Ratl-Road . ^  537  _  319  63 

_  frais  dans  1  Isthme .  .  f,.866.!»69  15 

—  frais  à  Paris .  .  8.083.948  19 

—  travaux .  - _ _ _ 

Total .  225.734.542  97  225.734.542  97 

Il  ne  restait  ainsi  disponible,  au  moment  de  l’émission,  qu’une  ^  ^  ^  05 

somme  de . **  7.‘ VT  V*  ««emblée  du  17  juillet  1883  que  les  «  tra- 

motif  attribué  à  l’émission  dont 

nous  venons  de  nous  occuper.  .  ,  sommes  consacrées  aux  travaux 

s’étaient  élevées,  jusqu’au 

30  j  œ&tzzz 

reste  toujours  très  faible,  et  qu  .  •  l’année  suivante,  afin  de 

"  r^»  un  trôistme  em^unTpar  voie  d’émission  d’obligations  était  devenu 

nécessaire. 

TROISIÈME  ÉMISSION  D’OBLIGATIONS. 

25  septembre  1884—  387.387  obligations  de  500  francs  4  0/0  à  333  francs. 

Dès  la  fin  du  P^^^^^^p^^g^^veaifqueda'somme^nécessaîrec^pour  attendre 
e:  "ub  années,  au  maximum,  le 

serait  pas  600  millions,  succès  ives  dUgations. 

étant  de  300  millions,  il  y  avait  lieu  de  ^  "  voie  la  somme  complémen- 

„ais  avant  de  demander  Cautor, sm.on ,  de  “  à  faire  une  première 

taire  de  300  millions ,  on  se  ^  et  ,  servira;t  à  solder  l’achat  des  actions  du 

émission  devant  produire  ^  {onds  à  la  disposition  de  la  Compagnie.  Puis,  dans 

chemin  de  fer  de  Panam  d,adm,nistration  se  faisait  donner  tout  pouvoir  «  afin  de 

se'prôcurer  dansïavenir,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  la  Compagnie,  les  sommes  neces- 

en°vertu  dè^cetteâuUirisaüon'que'îa'compagnie  avait,  le  3  octobre  1883.  fait  ,a 
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deuxième  émission  dont  nous  nous  sommes  occupés  plus  haut  et  qui  lui  avait  procuré  à 


valoir  sur  les . .  300.000.000  fr. 

qu’elle  devrait  emprunter,  une  somme  de .  171.000.000  » 

il  lui  restait  donc  à  émettre  des  obligations  pour  une  somme  de .  129.000.000  » 

Ensemble .  300.000.000  fr. 


Nous  avons  vu  sur  quelles  assertions  s’étaient  jusqu’alors  appuyés  les  appels  faits  au 
crédit  public  par  la  Compagnie  de  Panama.  Depuis  la  dernière  émission,  le  prétendu  contrat 
d’entreprise  ferme  de  MM.  Couvreux  et  Hersent,  que  l’on  avait  toujours  invoqué  pour  affirmer 
la  certitude  d’établir  le  Canal  en  sept  ou  huit  ans  pour  la  somme  de  600  ou  700  millions,  au 
plus,  y  compris  toutes  charges  sociales,  avait  disparu  des  arguments  à  utiliser.  On  n’en  avait 
pas  moins,  même  alors  qu’on  était  obligé  d’annoncer  le  changement  de  système  d’entreprise, 
maintenu  les  précédentes  affirmations  relativement  au  prix  total  et  à  la  durée  des  travaux. 
Et  I  on  allait  reproduire  encore  ces  affirmations  en  demandant  les  129.000.000  de  francs  soi- 
disant  complémentaires  de  la  dépense  totale. 

L’Assemblée  générale  ordinaire  convoquée  pour  entendre  et  approuver  les  comptes  de 
l’exercice  1882-1883  étant  réunie  le  23  juillet  1884,  le  rapport  fait  à  cette  Assemblée  par 
M.  F.  de  Lesseps  au  nom  du  Conseil  d’administration  débutait  par  un  hommage  à  la  Presse 
française  qui,  disait-on,  n’avait  en  général  «  relevé  ou  reproduit  les  nouvelles  destinées  évi¬ 
demment  à  troubler  la  confiance  des  actionnaires,  que  pour  en  signaler  l’invraisemblance 
ou  les  origines  suspectes.  » 

Nous  avons  vu  que  la  reconnaissance  de  la  Compagnie  pour  cette  attitude  de  la  presse 
s’était  déjà  traduite  par  des  subsides  nombreux  distribués  à  l’occasion  de  chaque  émission 
de  titres. 

Plus  loin,  le  rapport  confirmait  d’un  seul  trait  les  précédentes  affirmations  par  la  décla¬ 
ration  suivante  :  «  La  lecture  de  ce  rapport,  le  premier  d’ailleurs  où  il  nous  soit  permis  de 
justifier  les  arguments  de  la  première  heure  pardes  faits  positifs,  vous  démontrera  la  sûreté 
avec  laquelle  nous  marchons  dans  l’exécution  de  notre  programme.  » 

Or  ce  programme  avait  reçu  déjà  de  fortes  atteintes  ;  c’était  d’abord  l’entreprise  Cou¬ 
vreux  et  Hersent  dont  il  avait  fallu,  l’année  précédente,  avouer  l’abandon,  tout  en  affirmant 
qu’il  ne  serait  rien  changé  au  chiffre  de  la  dépense  totale  et  à  la  durée  des  travaux.  Mais 
maintenant,  on  allait  être  obligé  d’annoncer  une  augmentation  importante  dans  la  quantité 
de  cubes  à  extraire.  Il  ne  s’agissait  plus  en  effet  du  chiffre  de  72.986.016  mètres  cubes,  mais 
de  120.000.000  de  mètres  cubes. 

Ce  dernier  chiffre  résultait  de  nouvelles  études  faites  par  M.  Dingler,  ingénieur  en  chef, 
Directeur  des  travaux,  revenu  de  l’Isthme  avec  un  rapport  dont  les  conclusions  avaient  été 
soumises  à  la  Commission  supérieure  consultative  des  travaux,  qui  les  avait  approuvées. 

Le  nouveau  programme  comportait  un  cube  total  de  terrassements  de  110.000.000  m.c. 


Plus  pour  les  travaux  de  dérivation  du  Chagres .  10.000.000  — 

Ensemble .  120. 000. 000m. c. 


Mais,  tout  en  faisant  connaître  cette  modification  si  importante,  on  l’expliquait  de  façon 
à  faire  croire  que  le  chiffre  de  la  dépense  n’en  serait  pas  augmenté.  Voici  comment  le  rap¬ 
port  s’expliquait  à  ce  sujet  : 

«  A  mesure  que  nos  chantiers  se  développaient  et  que  la  pratique  du  terrain  nous  ins¬ 
truisait,  nous  relevions  :  d’une  part,  la  présence  d’une  moins  grande  quantité  de  roches 
dures,  et,  d’autre  part,  une  plus  grande  quantité  de  terrains  susceptibles  d  être  attaqués  et 
enlevés  par  des  procédés  beaucoup  plus  faciles.  D'où  il  résulte ,  en  fait ,  une  économie  de 
temps,  qui  compense  largement  la  plus  grande  quantité  de  mètres  cubes  à  extraire.  » 

On  ne  se  décidait  pas,  même  à  ce  moment,  à  reconnaître  l’inexactitudes  des  prévisions 
antérieures  de  dépenses. 


Affiflf 
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D’un  autre  côté,  le  bilan  présenté  à  ce  moment  était,  comme  toujours,  clos  une  année 
auparavant  (le  30  juin  1883),  et  nous  avons  déjà  dit  combien  ces  bilans  étaient  peu  de  nature 
à  faire  connaître  la  véritable  répartition  des  sommes  dépensées. 

Aussi  les  intéressés  n’auraient-ils  pu,  soit  d’après  ce  bilan,  soit  d’après  l’exposé  que  l’on 
faisait  de  la  situation  financière  au  30  juin  1883  (alors  qu’on  était  à  la  fin  de  juillet  1884),  se 
rendre  compte  de  l’emploi  des  ressources  réalisées  et  des  véritables  charges  de  la  Compagnie 
pour  l’avenir. 

Or,  voici  ce  qu’indiquent  à  cet  égard  les  comptes  arrêtés  au  30  juin  1884  : 

Les  sommes  encaissées  jusqu’à  cette  époque  et  provenant,  tant  du  capital-actions  que 
des  emprunts  et  des  produits  divers,  s’élèveraient  au  chiffre  total  de .  447.517.863  03 

L’emploi  de  cette  somme  se  retrouvait  dans  les  divers  chapitres  que 
nous  relevons  ci-après,  selon  le  mode  que  nous  avons  précédemment 
adopté  : 

Pour  charges  sociales .  109.574.502  93 

—  immobilisations .  75.639.413  13 

—  actions  Panama-Rail-Road .  93.870.225  33 

—  frais  dans  l’Isthme .  38.265.234  87 

—  frais  à  Paris .  6.399.465  87 

—  travaux .  38.606.223  29 

Total .  353.363.065.42  353.363.065  42 

Il  restait  donc  disponible  un  excédent  de .  94.154.797  61 

On  peut  apprécier,  d’après  la  somme  relativement  faible  de  ,38.606.223  fr.  29  qui, 
parmi  ces  emplois  de  fonds,  représente  le  creusement  du  Canal,  quelle  était  l’importance 
des  nouveaux  besoins  de  la  Compagnie.  Malgré  cela,  le  rapport  était  complètement  muet  sur 
toute  augmentation  du  chiffre  de  la  dépense  totale  précédemment  indiqué,  et  il  affirmait,  au 
contraire,  que  l’augmentation  du  cube  à  extraire  n’entraînerait  aucune  augmentation  du 
montant  des  travaux  à  exécuter. 

Aussi,  après  avoir  énuméré  les  ressources  dont  pouvait  encore  disposer  la  Compagnie, 
et  qui  se  composaient  de  :  1°  la  moitié  du  capital-actions  restant  à  appeler,  soit  150  mil¬ 
lions;  2°  le  complément  de  129  millions  sur  les  300  millions  d’obligations  que  la  Compagnie 
avait  été  autorisée  à  émettre,  le  rapport  déclarait-il  que  :  «  La  réalisation  de  toutes  ces  res¬ 
sources  ne  sera  poursuivie  qu’au  mieux  des  intérêts  de  l’entreprise,  aux  moments  opportuns, 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  c’est-à-dire  de  l’avancement  des  travaux,  sans  précipitation, 
sans  hésitation  non  plus,  afin  d’arriver  paisiblement,  mais  sûrement,  à  la  date  annoncée 
pour  l’inauguration  du  Canal  maritime.  » 

La  nouvelle  demande  de  fonds  ne  se  faisait  pas  attendre,  et,  moins  d’un  mois  après, 
l’on  procédait  à  l’émission  des  obligations  nécessaires  pour  compléter  le  chiffre  de 
300  millions. 

A  cet  effet,  le  5  septembre  1884,  le  Conseil  d’administration  décidait  d’émettre 
387,387  obligations  de  500  francs  4  0/0,  au  prix  de  333  francs,  devant  par  conséquent  for¬ 
mer  le  chiffre  total  à  réaliser  de  129  millions. 

En  même  temps,  le  Conseil  d’administration  ouvrait  un  crédit  de  9.211.442  francs  pour 
faire  face  aux  frais  d’émission. 

Comme  toujours,  l’adoption  et  l'exécution  des  mesures  nécessaires  pour  faire  réussir 
l’émission  étaient  confiées  au  Comité  de  direction  que  présidait,  comme  nous  l’avons  dit, 
M.  Charles  de  Lesseps,  assisté  de  M.  Marius  Fontane,  administrateur,  membre  du  Comité, 
et  de  i\I.  Martin,  secrétaire  général  de  la  Compagnie.  De  même  que  pour  les  précédentes 
émissions,  ce  fut  M.  Lévy-Crémieux  qui  intervint  dans  les  arrangements  pris  avec  les  éta¬ 
blissements  de  crédit  et  qui  reçut,  d’ailleurs,  en  plus  de  sa  part,  comme  membre  du  Syn¬ 
dicat,  des  commissions  et  des  allocations  spéciales  très  élevées,  dont  on  ne  saurait  pourtant 
dire  s’il  était  le  bénéficiaire  exclusif  ou  (pour  tout  ou  partie)  simplement  l’intermédiaire. 
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Il  est  bien  entendu  que  la  première  mesure  adoptée  a  été  celle  de  l'organisation  d'un 
Syndicat.  Un  acte,  en  date  du  5  septembre  1884,  signé  comme  les  précédents,  par  M.  F.  de 
Lesseps  pour  la  Compagnie,  et  par  M.  Lévy-Crémieux  pour  les  syndicataires,  et  visant  une 
lettre  du  premier  au  dernier,  en  date  du  30  août  1884,  résumait  les  conditions  de  ce  Syn¬ 
dicat  ;  c’étaient,  à  peu  de  choses  près,  les  mêmes  que  celles  des  précédentes  participations. 

Les  syndicataires  s’engageaient  à  prendre  au  prix  de  318  francs,  soit  avec  une  réduc¬ 
tion  de  15  francs  sur  le  prix  d’émission,  150.000  obligations  (sur  les  387.387  qu’émettait  la 
Compagnie),  mais  seulement  si  les  premières  souscriptions  du  public  n’absorbaient  pas  cette 
quantité.  Et,  dans  tous  les  cas,  les  syndicataires  recevaient,  à  titre  de  prime,  la  somme  de 
15  francs  par  obligation  sur  les  150.000  obligations  syndiquées.  Or,  la  souscription  publique 
ayant  de  beaucoup  dépassé  le  nombre  de  150.000  obligations,  les  membres  du  Syndicat  ont 
reçu,  sans  avoir  à  souscrire  un  seul  titre,  la  prime  de  15  francs  sur  cette  quantité  de 
150.000,  soit  une  somme  de .  2.250.000  fr. 

Il  leur  avait  été  attribué,  en  outre,  à  option,  150.000  titres,  sur  les¬ 
quels,  même  en  cas  de  non-option,  ils  devaient  recevoir  une  prime  de 
10  francs. 

En  raison  de  l'insuffisance  des  souscriptions  qui  n’ont  absorbé  que 
318.245  titres  au  lieu  de  387.387,  la  quantité  de  150.000  titres  à  option  a 


été  réduite  proportionnellement  à  106.310  et  les  syndicataires  ont  reçu  de 

ce  chef  une  somme  de .  1.063.105  42 

Il  a  été  accordé  aux  établissements  de  crédit,  en  dehors  des  stipulations 

de  l’acte  syndical,  une  bonification  supplémentaire  de .  503.663  75 

Quand  à  M.  Lévy-Crémieux,  personnellement,  il  a  reçu  une  rémunéra¬ 
tion  spéciale  qui  s’est  traduite  par  le  payement,  en  deux  fois,  et  suivant  les 

reçus  qu’il  en  a  délivrés,  d’une  somme  totale  de .  848.431  40 

Enfin,  trois  personnes  ont  reçu  des  allocations  complémentaires  (sans 
cause  indiquée)  qui  se  sont  chiffrées  comme  suit  : 


M.  J.  de  Reinach,  banquier. ». . . . .  40.000  1 

M.  Durrieu,  président  de  la  Société  du  Crédit  industriel  et  / 

commercial .  15.000  (  70.000  » 

M.  Denfert-Rochereau,  directeur  du  Comptoir  d’Escompte.  -15.000  ] 

Les  frais  de  Syndicat  et  commissions  spéciales  pour  cette  émission  se 

sont  donc  élevés  au  chiffre  total  de .  4.735.200  57 

Il  a  été  alloué  ensuite  aux  banquiers,  correspondants  et  intermédiaires, 
qui  recevaient  et  transmettaient  les  souscriptions  et  versements  des  com¬ 
missions  qui  se  sont  élevées  ensemble  à .  1.926.552  18 

Mais,  en  dehors  de  ces  concours  pris  dans  le  monde  financier,  la  Com¬ 
pagnie  usait  de  celui  de  la  presse  qu’elle  rémunérait  aussi,  soit  par  des  allo¬ 
cations  fixes,  soit  par  des  options  ou  commissions  proportionnelles. 

Ces  rémunérations  accordées  à  la  publicité  se  sont  élevées,  dans  l’émis¬ 
sion  qui  nous  occupe,  au  chiffre  total  de .  1.688.520  85 

Elles  se  rattachent  surtout  à  la  publicité  faite  pendant  les  quelques  jours 
qui  ont  précédé  l’émission,  et  dont  le  Bulletin  de  la  Compagnie  du  15  sep¬ 
tembre  1884  publiait  de  nombreux  extraits. 

Cette  publicité  prenait  pour  base  le  rapport  de  M.  Ferdinand  de  Lesseps 
à  l’Assemblée  générale  du  23  juillet  1884  dont  nous  avons  plus  haut  fait 
ressortir  certaines  déclarations  incomplètes  ou  non  conformes  au  véritable 
état  des  choses. 

C’est  ainsi  que  l’annonce  de  la  souscription  aux  387.387  obligations, 


8.350.273  60 


Ann.  II. 
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qui  devait  être  ouverte  et  close  le  25  septembre  188 4,  était  précédée,  dans 
le  Bulletin  du  15  septembre,  d’une  lettre  de  M.  F.  de  Lesseps  aux  grands 
établissements  financiers  de  Paris  et  aux  correspondants  de  la  Compagnie, 
dans  laquelle  il  était  dit  : 

«  Le  concours  dévoué  que  vous  n’avez  cessé  d’apporter  aux  œuvres  que 
j’ai  entreprises,  et  que  vous  voulez  bien  donner  encore  à  notre  nouvelle 
émission  d’obligations,  me  fait  un  devoir  de  vous  confirmer  les  déclarations 
contenues  dans  mon  rapport  à  l’Assemblée  générale  du  23  juillet  dernier. 

«  L’état  de  nos  travaux,  la  disposition  des  chantiers  et  le  matériel 
immense  réuni  dans  l’isthme  ne  me  laissent  aucun  doute  sur  l’achèvement 
du  Canal  en  1888. . .  » 


Dans  une  autre  partie  du  même  Bulletin,  sous  le  titre  dé  Revue  de  la 
presse ,  on  cite  et  reproduit  par  extraits  des  articles  de  journaux  concluant 
tous  à  la  sûreté  et  aux  avantages  du  placement  des  capitaux  sur  les  obliga¬ 
tions  émises  par  la  Compagnie  de  Panama. 

Ces  articles  émanaient  principalement  desjournaux  ci-après  :  Messager 
de  Paris.  —  République  française.  —  Gaulois.  — Les  Débats.  — Le  Temps. 

—  Le  Moniteur  Universel.  —  Le  Figaro.  —  Le  Siècle.  — Le  Petit  Jour¬ 
nal,  etc.  . r  '  ”  *  *  ’  ■  *  *  ’  ‘  *  011  *  * 

On  peut,  en  se  reportant  à  l’état  général  chronologique  et  alphabétique, 
que  nous  annexons' au  présent  rapport,  des  payements  de  frais  de  publicité 
dans  les  différentes  émissions  de  la  Compagnie  de  Panama,  voir  quelles 
sommes  ont  été  distribuées  aux  journaux  qui  viennent  d’être  cités,  à  l’occa¬ 
sion  de  l’émission  d’obligations  4  0/0  du  25  septembre  1884. 

Aux  frais  de  Syndicat,  commissions  et  frais  de  publicité  dont  nous  venons 
de  parler,  doivent  être  ajoutés  les  frais  divers  d’impressions  et  autres  qui  se 

sont  élevés  ensemble  à . . .  .<■. . . .  562.181  56 

Le  chiffre  total  des  frais  de  l’émission  du  25  septembre  1884  se  trouve 


ainsi  porté  à 


8.912.455  16 


Mais  cette  fois,  malgré  toutes  les  mesures  prises  et  les  moyens  employés,  la  souscription 
ne  fut  pas  entièrement  couverte. 

Sur  une  quantité  de  387.387  titres  émis,  le  public  n’en  souscrivit  que  318.245  qui,  au 
prix  de  333  francs  ne  procurèrent  à  la  Compagnie  qu’une  somme  de. . . .  105.975.585  fr. 

au  lieu  de  celle  de  129  millions  que  l’on  comptait  obtenir. 

Ce  fut  le  premier  échec  financier  subi  par  la  Compagnie  depuis  sa 
constitution  et,  à  partir  de  ce  moment,  nous  la  voyons  rechercher  dans 
des  combinaisons  nouvelles  la  réussite  de  ses  emprunts. 

Quant  aux  69.142  obligations  4  0/0  formant  le  complément  des 
387.387  titres  à  placer  au  moment  de  l’émission,  on  attendit  jusqu’au 
mois  de  mars  suivant  pour  les  mettre  sur  le  marché. 

A  ce  dernier  moment,  le  Conseil  d’administration  ayant,  dans  sa 
séance  du  7  mars  1885,  autorisé  le  Comité  de  direction,  qui  l’avait  proposé, 
à  faire  au  mieu  v  le  placement  de  ces  69.142  titres,  on  traita  avec  un  Syn¬ 
dicat  d’établissements  financiers  qui  prit  ferme  un  tiers  des  titres  à 
placer,  soit  23.047,  au  prix  de  305  francs,  c’est-à-dire  avec  une  réduction 
de  28  francs  sur  le  prix  d’émission  ;  les  deux  autres  tiers  étaient  pris  à 
option  ;  savoir  : 
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23.047  à  310  fr. 
et  23.047  à  315  fr. 

Ensemble .  46.094 

Les  23.047  obligations  vendues  ferme  produisirent  une  somme  de..  7.029.335  t> 

Quant  aux  46.094  obligations  données  à  option  (plus  exactement 
46.095),  elles  ne  furent  placées  que  successivement  et  elles  ne  se  trou¬ 
vèrent  complètement  écoulées  que  le  5  mars  1886.  Leur  placement  n’a 
produit  en  calculant  sur  la  moyenne  des  placements  de  1885-1886,  que. .  12.845.754  60 

De  telle  sorte  que  l’émission  ouverte  le  25  septembre  1884,  à 
387.387  obligations  de  500  francs  à  4  0/0,  n’a  pu  être  complétée  qu’après 
dix-huit  mois  environ  et  par  l’emploi  de  plusieurs  modes  de  placement  ; 
elle  a  fourni,  en  fin  de  compte,  à  la  Compagnie  une  somme  totale  de _  125.850.674  60 


Enfin,  par  un  appel  fait  le  15  février  1886  du  troisième  quart  sur  les  actions,  la  Com¬ 
pagnie  se  procura  une  autre  somme  de  73.750.000  francs. 

Mais  on  dut  bientôt  avoir  de  nouveau  recours  aux  emprunts.  Toutefois,  on  renonça, 
pour  cette  fois,  à  la  souscription  publique,  et  c’est  par  la  vente  des  titres  que  la  Compagnie 
tenta  de  placer  une  nouvelle  série  d’obligations  4  0/0  dont  nous  allons  nous  occuper. 

Création,  lé  9  avril  1886,  de  362.613  obligations  500  francs  4  0/0 

Dans  sa  séance  du  9  avril  1886,  le  Conseil  d’administration,  sur  la  proposition  du 
Comité  de  direction,  et  se  basant  sur  une  décision  de  l’Assemblée  générale  des  actionnaires 
du  29  juillet  1885,  qui  avait  donné  tout  pouvoir  au  Conseil  d’administration  «  pour  se  pro¬ 
curer  par  voie  d’emprunt,  selon  les  besoins,  une  somme  de  600  millions  de  francs  »,  déci¬ 
dait  de  créer  362.613  obligations  500  francs  4  0/0  qui,  d’après  le  prix  de  la  précédente 
émission,  devaient  produire  une  somme  d’environ  120  millions  de  francs. 

Mais,  étant  données  les  circonstances  dans  lesquelles  on  se  trouvait,  et  pour  éviter 
l’échec  probable  d’une  souscription  publique,  ces  derniers  titres  devaient  être  placés  par 
les  soins  de  la  Direction,  dans  la  limite  et  aux  époques  qu’elle  jugerait  le  plus  convenables. 

C’est,  comme  nous  l’avons  indiqué  plus  haut,  à  la  suite  du  rapport  fait  à  l’Assemblée 
générale  du  29  juillet  1885,  lors  de  la  présentation  des  comptes  de  l’exercice  1883-1884,  que 
les  nouveaux  besoins  de  fonds  avaient  été  signalés. 

Dans  ce  rapport,  M.  F.  de  Lesseps  avait  dû  reconnaître  l’existence  de  modifications 
dans  les  chiffres,  plans  et  prévisions  précédemment  exposés  par  lui'.  Mais  il  avait  soin  de 
déclarer  que  ces  changements  ne  touchaient  pas  «  aux  grandes  lignés  des  programmes  »  et 
qu’ils  avaient  pour  but  «  une  meilleure  adaptation  des  forces  »."  ‘ 

Après  avoir  rappelé  ses  anciennes  déclarations  au  sujet  du  coût  des  travaux,  y  compris 
le  fameux  devis  Hersent  et  Couvreux  de  512  millions  de  francs,  M.  F.  de  Lesseps  indiquait 
le  nouveau  programme  adopté  par  la  Commission  supérieure  consultative  des  travaux,  en 
1’accompagnant  de  l’explication  suivante.  Nous  nous -hâtons  d’ajouter  que  l’extension  de 
ce  programme  ne  nous  conduisait  pas,  comme  dépense,  ainsi  que  nous  l’établirons  plus 
loin,  au  delà  des  limites  sanctionnées  par  le  Congrès  international  de  1879,  Congrès  dont 
les  délibérations  sont  la  base  de  notre  association.  » 

On  revenait  ainsi  au  chiffre  du  Congrès  fixant  à  1.070.000.000  de  francs  le  coût  du 
Canal. 

Aussi,  pour  rassurer  les  auditeurs,  après  leur  avoir  donné  les  renseignements  sur  l’état 
des  travaux  dans  l’isthme,  on  les  renvoyait  à  un  mémoire  joint  au  rapport  et  qui  concluait 
•  comme  suit  : 

«  Avec  un  chiffre  de  dépenses  de  construction  de  1.070.000.000  de  francs,  avait  écrit 
le  rapporteur  de  la  Commission  technique  du  Congrès,  le  canal  à  niveau  sera  rémunérateur. 
Il  suffira  d’un  péage  de  quatre  millions  de  tonnes,  chiffre  bien  inférieur  aux  évaluations  de 
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la  commission  statistique,  pour  fournir  l’intérêt  à  5  0/0  des  capitaux  engagés,  compte  tenu 
du  montant  des  frais  annuels  d’entretien  et  d’exploitation  évalués,  comme  on  l’a  dit,  à 
6.500.000  francs  par  an.  » 

A  la  suite  de  ces  précautions  oratoires,  le  rapport  arrivait  aux  appels  de  (fonds,  qu’il 
formulait  dans  les  termes  suivants  : 

«  Nous  ne  devons  pas  attendre  la  fin  de  nos  disponibilités  actuelles  pour  préparer  les 
ressources  qui  doivent  assurer,  quoi  qu’il  arrive,  la  marche  rapide  des  travaux.  Nous  use¬ 
rons  de  votre  autorisation  en  nous  servant  également  et  successivement,  suivant  nos 
besoins,  des  ressources  que  nous  réservent  les  versements  sur  les  actions  appelables 
moyennant  un  avis  publié  trois  mois  à  l’avance. 

u  Pour  alléger  nos  charges  d’avenir,  pour  emprunter  aux  meilleures  conditions  les 
sommes  nécessaires  à  la  prompte  exécution  du  Canal  maritime,  votre  Président,  comme  il 
l’avait  fait  jadis  dans  des  circonstances  analogues  pour  assurer  1  exécution  du  Canal  mari¬ 
time  de  Suez,  a  demandé  au  Gouvernement  français  l’autorisation  de  se  procurer  les 
600  millions  de  francs  à  prévoir,  au  moyen  d’une  émission  d’obligations  à  lots...  » 

Le  rapport  reproduisait  ensuite  une  lettre  adressée  le  27  mai  1885  par  M.  le  Président 
de  la  Compagnie  à  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur  pour  lui  demander  l’autorisation  d’émettre 
ces  obligations  à  lots. 

Nous  reviendrons  plus  tard  sur  cette  demande  d’autorisation  et  sur  1  enquête  adminis¬ 
trative  qu’elle  a  provoquée  (Rapport  de  M.  Rousseau).  Nous  ferons  seulement  remarquei  ici 
que,  dans  sa  lettre  à  M.  le  Ministre,  M.  F.  de  Lesseps  fait  la  déclaration  suivante  :  «  Sur  les 
1.070  millions  de  francs  fixés  par  la  Commission  internationale  comme  coût  total  du  Canal 
achevé,  471.300 . 000  francs  ont  été  appelés  et  dépensés  ou  engagés  pour  l’exécution  du 
Canal  proprement  dit.  » 

Or,  si  l’on  se  reporte  au  bilan  arrêté  au  30  juin  1885,  un  mois  après  la  date  de  cette 
lettre,  on  peut  voir  que  les  sommes  appelées  s’élevaient  bien  à  un  chiffre  dépassant  alors  de 
2k  millions  environ  celui  arrêté  en  mai,  mais  que  ces  fonds  avaient  été  appliqués,  pour  la 
plus  grande  partie,  à  des  emplois  autres  que  celui  de  «  l’exécution  du  Canal  proprement 
dit  ». 

Voici  en  effet  comment  .se  classent  les  dépenses  portées  à  ce  bilan  : 


Charges  sociales .  132.693.980  72 

Achat  des  actions  du  Panama-Rail-Road .  93.878.225  23 

Frais  dans  l’Isthme .  85.295.546  61 

Frais  à  Paris . . .  8.052.880  13 

Immobilisations .  96.185.463  46 

. .  79.687.108  74 


Total.. .  495.793.204  89 


On  voit,  d’après  ces  chiffres,  que  la  dépense  applicable  aux  travaux  de  creusement  du 
Canal  ne  s’élevait  qu’à . .  79.687.108  74 

et  si  l’on  y  ajoute  les  immobilisations  (gros  matériel,  constructions,  etc.), 

soit . . .  96.185.463.46 

on  n’obtient  qu’un  total  de .  175.872.572  20 


Le  reste  des  sommes  dépensées  se  retrouve,  soit  dans  les  charges  sociales,  telles  que 
les  intérêts  sur  les  actions  et  obligations,  etc.,  soit  dans  les  frais  d  administiation  à  Panama 
et  à  Paris,  et  enfin  dans  l’achat  des  actions  du  Panama-Rail-Road. 

Les  termes  de  la  lettre  de  M.  de  Lesseps  étaient  bien  de  nature  à  créer  une  illusion  sur 
le  chiffre  réel  des  dépenses  «  pour  l’exécution  du  Canal  proprement  dit  ».  Néanmoins  M.  le 
Ministre  des  Travaux  publics  prit  le  parti,  avant  de  statuer  sur  la  demande  d’autorisation 
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d’émettre  des  obligations  à  lots,  de  faire  procéder  à  une  enquête  technique,  qui  permettrait 
de  se  rendre  compte  de  l’état  réel  des  travaux  dans  l’isthme  de  Panama. 

Par  suite  de  cette  résolution,  le  moment  où  la  Compagnie  pourrait  se  créer  des  ressources 
dans  la  forme  sollicitée  par  elle  se  trouvait  renvoyé  à  une  date  indéterminée. 

En  attendant,  le  15  février  1886,  le  Conseil  d’administration  fit  l’appel  du  troisième 
quart  sur  les  actions  et  l’on  obtient  ainsi  une  somme  de .  73.750.000  fr. 

Enfin,  s’appuyant  sur  la  décision  de  l’Assemblée  générale  du  29  juillet  1885,  qui  l’avait 
autorisé  à  se  procurer  une  somme  de  600  millions  de  francs  par  voie  d’emprunt,  le  Conseil 
décidait,  dans  sa  séance  du  9  avril  1886,  de  créer  362.613  obligations  500  francs  4  0/0,  dont 
le  placement  s’effectuerait  par  des  ventes  à  la  Bourse  ou  aux  guichets  des  Sociétés  de  Crédit 
et  des  Correspondants.  Cette  émission,  à  valoir  sur  les  600  millions  à  emprunter,  était  desti¬ 
née  à  produire  une  somme  d’environ  120  millions. 

Mais,  malgré  la  précaution  qu’on  avait  prise  de  faire  appuyer  les  indications  fournies  à 
l’Assemblée  générale  du  29  juillet  1885  par  de  nombreuses  citations  de  journaux  favorables 
à  la  Compagnie  ( Bulletin ,  p.  1271  à  1274),  le  placement  de  ces  titres  rencontra  de  très 
grandes  difficultés. 

Les  réalisations  commencées  dès  le  9  avril  1886  n’avaient  amené,  un  an  environ  après, 


que  l’écoulement  d’une  quantité  de  22.280  obligations,  ayant  produit  une 

somme  de . . .  6.209.035  57 

L’année  suivante,  du  1er  juillet  1886  au  30  juin  1887,  il  n’avait  été 

placé  de  nouveau  que  48.610  titres,  qui  avaient  produit .  12.759.807  63 

Enfin  dans  la  deuxième  année  quelques  nouveaux  placements  ont  été 
faits.  Ils  n’ont  porté  que  sur  une  quantité  de  1.485  obligations  seulement 
et  n’ont  produit  qu’une  somme  de . . .  371.250  » 

De  telle  sorte  que,  sur  les  362.613  obligations  4  0/0  dont  la  vente 
avait  été  décidée  le  9  avril  1886,  il  n’en  a  été  placé,  en  deux  ans,  que 
72.375  qui  ont  amené,  par  fractions,  dans  la  caisse  de  la  Compagnie  une 
somme  totale  de .  19.340.093  20 


Nous  ne  parlons  que  pour  mémoire  des  frais  de  ces  divers  placements,  pour  lesquels, 
dans  une  séance  du  14  juin  1886,  le  Conseil  d’administration  avait  voté  un  crédit  de 
2.483.065  francs,  dont  l’emploi  s’est  trouvé  confondu  avec  le  chiffre  total  des  frais  d’émis¬ 
sion  portés  en  regard  de  la  première  série  d’obligations  4  0/0  émise  le  25  septembre  1884 
(387.387  obligations). 

De  nouvelles  tentatives  furent  donc  faites  pour  amener  dans  la  caisse  de  la  Compagnie 
les  fonds  qui  devenaient  tous  les  jours  nécessaires. 

Quatrième  émission  du  3  août  1886. 

De  500.000  obligations  nouvelles  de  1.000  francs  3  0/0  à  450  francs. 

Nous  venons  de  voir  que,  dès  le  mois  de  mai  1885,  M.  de  Lesseps  avait  demandé  l’auto¬ 
risation  au  Gouvernement  d’émettre  des  obligations  à  lots.  C’est  dans  l’attente  de  cette 
autorisation  que,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  la  Compagnie  avait  fait  l’appel  du  troisième 
quart  sur  les  actions  et  que  l’on  avait  tenté  d’émettre  par  des  ventes  en  bourse,  uue  nouvelle 
série  de  362.613  obligations  4  0/0. 

Pour  éclairer  le  Conseil  des  Ministres  sur  la  situation,  à  la  suite  de  la  demande  formée 
par  M.  de  Lesseps,  M.  Demôle,  alors  Ministre  des  Travaux  publics,  avait  chargé,  par  une 
décision  en  date  du  24  décembre  1885,  M.  l’Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
Rousseau,  ancien  Sous-Secrétaire  d’État  au  Ministère  des  Travaux  publics  et  au  Ministère  de 
la  Marine  et  des  Colonies,  de  se  rendre  dans  l’isthme  de  Panama,  atin  d’étudier  les  travaux 
accomplis  et  les  résultats  obtenus,  examiner  ce  qui  pouvait  rester  à  faire  et  donner  son  avis 
sur  les  questions  se  rattachant  à  l’achèvement  du  Canal. 

Le  30  avril  1886,  M.  Rousseau,  après  un  séjour  relativement  court  dans  l’isthme  (dix-huit 
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jours),  dresse  son  rapport  d’après  ce  qu’il  a  pu  constater  par  lui-même  et  les  renseignements 
fournis  par  la  Compagnie.  Il  conclut  à  ce  que  :  «  le  percement  de  l’isthme  de  Panama  est 
une  œuvre  possible  et  qu’elle  est  engagée  aujourd’hui  à  un  point  où  l’on  ne  saurait  l’aban¬ 
donner  i .  . 

Parlant  de  l’action  des  pouvoirs  publics  vis-à-vis  de  la  Compagnie,  M.  Rousseau  dit  que 

«  le  Gouvernement,  non  seulement  doit  éviter,  avec  soin,  de  lui  créer  des  entraves  dans 
l’accomplissement  de  son  œuvre,  mais  qu’il  doit  même  1  y  aidei  dans  la  mesure  que  com¬ 
porte  sa  situation  vis-à-vis  d’elle  ». 

Et,  définissant  le  concours  qu’il  lui  paraît  possible  de  donner  à  la  Compagnie,  M.  le 
rapporteur  s’exprime  ainsi  :  «  Le  Gouvernement  peut  et  doit,  suivant  moi,  user  des  moyens 
administratifs  et  diplomatiques  dont  il  dispose  pour  soutenir  une  grande  entreprise  française 
qui  poursuit  un  but  évidemment  utile  et  qui  est  dirigée  par  des  hommes  dignes  de  respect. 
Mais,  comme  l’approbation  des  projets  et  des  marchés  lui  échappe  complètement,  aussi  bien 
que  la  direction  des  travaux,  comme  l’entreprise  présente  d’ailleurs  de  sérieux  aléas,  il  ne 
doit  donner  à  la  Compagnie  ni  conseils  ni  garantie  quelconque...  » 

En  conséquence,  M.  Rousseau  estime  que  «  avant  d’engager  devant  les  Chambres  la 
discussion  de  cette  demande  d’emprunt,  le  Gouvernement  doit  inviter  la  Compagnie  de 
Panama  à  prendre  l’avis  de  sa  Commission  consultative  supérieure  sur  les  deux  questions 

suivantes  : 

«  1°  La  réalisation  du. programme  que  la  Compagnie  s’est  tracé  ne  soulève-t-elle  pas 
au  point  de  vue  technique  des  difficultés  presque  insurmontables  ?  Peut-on  espérer  sérieu¬ 
sement  que  ce  programme  sera  réalisé  dans  les  conditions  que  l’on  annonce  au  public  en 
l’invitant  à  souscrire  l’emprunt? 

«  2°  Ne  serait-il  pas  possible,  au  point  de  vue  technique,  d’apporter  au  projet  des  chan¬ 
gements  et  des  simplifications  qui  faciliteraient  1  achèvement  de  1  œuvre?...  » 

Conformément  à  ces  conclusions,  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  invita  la  Compagnie 
de  Panama  à  appeler  sa  Commission  supérieure  consultative  des  travaux  à  repondre  aux 

questions  soulevées  par  le  rapport  de  M.  Rousseau. 

Cette  Commission  fut  réunie,  et  elle  donna  son  avis  sur  les  points  qui  lui  avaient  été 
soumis  dans  un  rapport  adressé  à  M.  le  Président  du  Conseil  d’administration  concluant 

ainsi  : 

«  Quoi  qu’il  en  soit,  il  résulte  pour  nous  des  renseignements  que  vous  nous  avez  fournis 
que,  après  la  réalisation  de  l’emprunt  que  la  Compagnie  demande  à  émettre,  vous  serez  en 
mesure  de  conduire  l’entreprise  à  un  degré  d’avancement  tel  que,  si  la  communication  n’est 
pas  ouverte  entre  les  deux  mers,  il  apparaîtra  du  moins,  aux  yeux  même  les  plus  prévenus, 
que  l’achèvement  final  de  l’entreprise  est  assuré,  moyennant  un  dernier  effort  qu’alors  on 
pourra  mesurer  avec  précision.  Et,  cet  effort  fût-il  même  relativement  considérable,  on  ne 
saurait  douter  qu’il  vous  sera  facile  de  le  faire,  parce  que,  dans  cette  situation,  les  capitaux 
tiendront  à  honneur  d’assurer  le  couronnement  de  cette  œuvre  de  civilisation,  qui  doit  com¬ 
pléter  la  transformation  du  commerce  et  de  la  navigation  maritime,  déjà  si  heureusement 
inaugurée  et  à  moitié  accomplie  par  l’ouverture  du  Canal  de  Suez.  » 

Cet  avis  de  la  Commission  supérieure  consultative  des  travaux  était  transmis  le  25  mai 
1886  à  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  et,  le  17  juin  suivant,  M.  Baïhaut,  alors  chargé 
de  ce  Département,  déposait  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d’accorder  à  la  Compagnie 
l’autorisation  qu’elle  sollicitait.  Toutefois  l’exposé  des  motifs  contenait  cette  réserve  : 

u  Mais  il  est  bien  entendu  qu’une  telle  autorisation  ne  saurait  impliquer  de  la  part  des 
pouvoirs  publics  ou  du  Gouvernement  une  garantie  quelconque,  même  simplement  morale, 
pour  des  travaux  et  des  dépenses  qui  échappent  à  notre  contrôle.  » 

Une  Commission  parlementaire  fut  nommée  le  2k  juin  pour  examiner  ce  projet  de  loi, 
et  le  8  juillet  1886,  elle  décidait  que,  avant  de  nommer  un  rapporteur,  il  y  avait  lieu  dé 
demander  à  la  Compagnie  communication  d’une  série  de  documents. 
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Interprétant  cette  décision  comme  un  ajournement  de  la  solution  à  une  époque  qui  ne 
permettrait  pas  de  réaliser  en  temps  utile  les  ressources  que  la  Compagnie  avait  demandé 
l’autorisation  de  se  procurer  par  l’émission  d’obligations  à  lots,  M,  de  Lesseps,  dès  le  len¬ 
demain,  9  juillet  1886,  priait  M.  le  Président  du  Conseil  des  Ministres  de  retirer  le  projet  de 
loi. 

Le  même  jour  il  adressait  une  circulaire  aux  actionnaires  et  correspondants  de  la  Com¬ 
pagnie  de  Panama,  pour  leur  faire  part  de  sa  résolution  et  de  son  intention  d’émettre,  à  la 
place  d’obligations  à  lots,  des  titres  d’un  autre  type  offrant  aux  souscripteurs,  sinon  la  chance 
d’être  favorisés,  à  des  intervalles  plus  ou  moins  éloignés,  de  quelques  gros  lots,  du  moins 
celle  d’obtenir  dans  un  avenir  prochain  le  remboursement  de  leurs  titres  avec  une  large 
prime  bénéficiaire. 

Voici  d’ailleurs  dans  quels  termes  M.  de  Lesseps  fait  connaître  sa  détermination,  dans 
une  circulaire  insérée  au  Bulletin  du  15  juillet  1886  : 

«  Six  députés,  sur  onze,  saisis  du  projet  de  loi,  ont  pris  une  décision  dont  la  consé¬ 
quence  est  de  renvoyer  à  la  session  d’automne,  c’est-à-dire  en  octobre  ou  novembre,  la 
solution  à  intervenir.... 

«  On  m’ajourne,  je  n’accepte  pas  l’ajournement.  Fidèle  à  mon  passé,  lorsqu’on  veut 
m’arrêter,  je  marche!  Non  pas  seul,  certes,  mais  avec  350.000  Français  partageant  ma 
confiance  patriotique.... 

«  Et  puisque  des  représentants  de  mon  pays,  puisque  de  mes  compatriotes,  puisque 
six  députés,  par  leur  attitude,  m’empêchent  d’aller  de  l’avant,  de  marcher  avec  vous  à  la 
conquête  pacifique  entreprise  par  la  France  dans  l’isthme  de  Panama,  nous  passerons  par¬ 
dessus  l’obstacle,  nous  irons  ensemble  à  cette  deuxième  victoire,  nous  émettrons  les 
600  millions  nécessaires,  au  moyen  d’obligations  nouvelles,  aux  conditions  générales  que  je 
viens  d’indiquer....  » 

Dans  le  même  Bulletin  du  15  juillet  1886,  on  a  soin  de  reproduire  des  extraits  d’un 

certain  nombre  de  journaux  donnant  leur  assentiment  à  l’attitude  et  à  la  résolution  de  M  de 
Lesseps. 

En  même  temps  les  actionnaires  sont  convoqués  pour  le  29  juillet  1886  en  assemblée 
générale  ordinaire. 

Enfin,  un  avis  fait  connaître  que  le  Conseil  d’administration  a  décidé  (séance  du  25  juin 
1886)  de  faire  l’appel  du  quatrième  quart  sur  le  montant  des  actions.  Puis,  dès  le  17  juillet 
1886,  le  Conseil  d’administration  était  réuni  et  prenait  une  décision  relative  à  l’émission  des 
nouvelles  obligations  annoncées  par  la  circulaire  de  M.  de  Lesseps. 

Cette  émission  consistait,  comme  nous  l’avons  indiqué  plus  haut,  en  500.000  obliga¬ 
tions  nouvelles  remboursables  à  1.000  francs  en  quarante-deux  ans,  par  tirages  tous  les 
deux  mois,  rapportant  un  intérêt  de  30  francs  par  an. 

Ces  obligations  étaient  émises  au  prix  de  Û50  francs  et  devaient,  par  conséquent  pro¬ 
duire  brut  une  somme  de  225.000.000  de  francs. 

La  souscription  devait  être  ouverte  le  3  août  1886  et  close  le  même  jour. 

Pour  attirer  les  souscripteurs  on  a  eu  recours  à  toutes  les  combinaisons  déjà  usitées 
dans  les  précédents  emprunts  :  Constitution  de  Syndicat,  allocation  de  commissions  aux 
agents  et  intermédiaires,  rémunération  de  la  publicité,  etc. 

ïoutes  mesures  pour  lesquelles  le  Conseil  d’administration,  dans  sa  séance  du  25  juin 
1886,  ouvrait  à  la  Direction  un  crédit  de  15  millions  «  applicable  aux  frais  d’émission  ». 

.  Gette  Provision  n’a  pas  été  entièrement  épuisée,  en  raison  de  l’échec  partiel  de  l’émis¬ 
sion  qui  n’a  amené  le  placement  que  d’une  quantité  de  titres  inférieure  à  celle  offerte. 

_  Les  frais  d’émission  ont  été  toutefois  en  proportion  de  la  somme  totale  prévue,  et  ils 
doivent  d  autant  plus  être  considérés  comme  exagérés,  qu’en  ce  qui  concerne  surtout  les 
irais  dits  de  Syndicat  et  les  commissions,  les  services  rendus  par  les  bénéficiaires  étaient 
relativement  restreints  et  ne  comportaient  pas  de  risques  appréciables. 

C’est  ainsi  que  le  prétendu  Syndicat  relatif  à  l’émission  dont  il  s’agit  ici  a  consisté  uni¬ 
quement,  d’après  un  acte  dont  nous  n’avons  retrouvé  qu’une  copie  (sans  date  ni  signatures) 
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dans  l’engagement  de  la  part  des  syndicataires,  de  verser  «  à  titre  de  participation  aux  frais 
nécessités  par  l’émission  »,  une  somme  de  2  fr.  50  par  obligation,  soit,  sur  500,000  titres, 
un  versement  total  de  1.250.000  francs. 

Après  la  clôture  de  la  souscription,  ce  versement  de  2  fr.  50  donnait  droit  aux  syndica¬ 
taires  ou  soi-disant  tels,  de  recevoir  les  primes  suivantes  : 

20  francs  pour  chacune  des  200.000  obligations  premières  souscrites. 

/[5  _  —  100.000  —  suivantes 

10  —  —  100.000  —  — 

5  _  —  400.000  —  dernières 

Et,  en  effet,  après  la  souscription  ces  syndicataires  ont  reçu,  sur  un 
chiffre  d’obligations  souscrites,  arbitré  à  481.300  obligations  (au  lieu  du 
chiffre  réel  de  481.802)  une  prime  moyenne  de  13  fr.  5875  par  obligation  ; 

soit  une  somme  totale  de . . 

Moins  les  2  fr.  50  que  les  adhérents  s’étaient  engagés  à  verser,  soit. . 

Ces  adhérents  ont  donc  reçu  net,  pour  cette  émission,  dans  laquelle 
ils  ne  prenaient  ferme  aucun  titre,  une  somme  de . 

9 

Les  reçus  de  chacune  des  parties  prenantes  de  cette  somme  ont  été 
conçus  dans  ces  termes  :  a  Pour  ma  participation  au  Syndicat  formé  pour 
l’émission  de  500,000  obligations  nouvelles  de  ladite  Compagnie.  » 

A  ces  frais  de  Syndicat  il  faut  ajouter  les  commissions  de  placement 
payées  aux  banquiers,  correspondants  et  intermédiaires  et  qui  se  sont 

élevées  au  chiffre  total  de . 

Les  frais  de  publicité  ont  été  également  plus  élevés,  toutes  proportions 

gardées,  dans  cette  émission  que  dans  les  précédentes. 

Il  faut  reconnaître,  du  reste,  ainsi  que  nous  aurons  l’occasion  de  le 
constater,  qu’il  a  été  fait  cette  fois  un  plus  large  emploi  qu’avant  de  la 
Presse  pour  reproduire  ou  appuyer  des  assertions  dont  nous  aurons  à  ap¬ 
précier  plus  loin  le  caractère. 

C’est  ainsi  que  les  sommes  portées  au  chapitre  de  la  Publicité  pour 
l’émission  du  3  août  1886,  se  sont  élevées  : 

En  rémunérations  fixes,  à. . . .  2.567.816  40  ) 

Et  en  options  et  en  concours  divers  à .  424.800  »  ) 

Si  l’on  ajoute  à  cela  les  impressions,  frais  divers  et  travaux  supplé¬ 
mentaires  qui  se  sont  élevés  ensemble  à  la  somme  de . •_ 

les  frais  d’émission  des  obligations  nouvelles,  lre  série,  se  trouvent  portés 
à  la  somme  de . . 

Ce  chiffre  de  dépenses  représente  un  quantum  de  5  fr.  69  0/0  sur  la  somme  de 
206.460.900  francs  produite  par  le  placement  de  458.802  obligations  nouvelles,  première 
série,  de  1.000  fr.  3  0/0. 

Pour  obtenir  ces  souscriptions  et  le  versement  de  cette  somme,  l’on  a  eu  recours  à  des 

assertions  et  dissimulations  de  toutes  sortes  : 

Les  assertions  plus  ou  moins  inexactes  ou  exagérées  qui  ont  été  fournies  au  public,  sous 
diverses  formes,  et  propagées  tant  par  le  Bulletin  de  la  Compagnie  que  par  les  journaux 
rémunérés  par  elle,  portaient  :  d’une  part,  sur  l’état  des  travaux  accomplis  et  l’importance 
de  ceux  restant  à  accomplir,  et,  d’autre  part,  sur  le  temps  et  la  dépense  nécessaires  pour 
l’achèvement  du  Canal. 

Quant  aux  dissimulations,  elles  s’appliquaient  aux  résultats  de  l’enquête  administra¬ 
tive,  que  le  silence  gardé  au  sujet  des  conclusions  du  rapport  de  M.  Rousseau  laissait  entiè¬ 
rement  ignorer. 


6.539.662  50 
1.203.250  » 

5.336.412  50 


2.750.188  23 


2.992.616  40 

684.715  35 
11.763.932  48 
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les  titres  remboursables  à  1.000  francs  dont  nous  examinons  en  cè  moment  IW& 4 
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arriver  nécessairement  à  des  évaluations  plus  élevées  que  feTiemes  tt  P„anama  deVa'ent 

Nous  avons  vu  qu’à  la  fin  de  PanntTssT  "7  tr°UV°nS  P'aCéS  (fm  juillet  1886)- 
vreux  et  Hersent  avaient  clé ■’  trava“  tentés  par  MM.  Cou- 

dans  le  rapport  fait  par  M  de  Lessens  Z/™6  eclare  solennellement,  notamment 

SSS?«aœïS: 

%rïnT.ïs;rtà,îr,,î,,',ée  7  ,a  f,n  de  1885  et  ,e  £  zi: 

grandes  entreprises  dont  les  titulairLCétâiéntS:PaSSeS  JUSqU’a'°rS  ce“  consentis  aux  si* 

1°  L’American  Contracting  and  Dredging  Company  • 

3»  T',  JraUd;  BarbaUd’  B,a"leUil  61  C“  dont  le  s’ièSe  «octal  était  à  Paris  • 
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1  La  s°c*f' «  des  Travaux  publics  et  de  Construction,  établie  à  Paris 

6“  MM  BaaratouxgLeî  ^  Bunau-Varilla'  donl  la  siège  était  à  Paris; 

A  ces  six  nr  !cin  7  7  C  ’  entrePren8“ra  de  travaux  publics  à  Paris. 
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nour  al!.!',!111*  da“S  ladistribution  des  travaux  servaient  de  base  à  la  Compagnie 

elle  faisait  ressortir’ Icoinm^nr 'GS  ,engagements  pris  envers  elIe  Par  six  entrepreneurs,  dont 
professionnel! p  Pt  f  ^  précédemment  pour  l’entreprise  Couvreux  et  Hersent)  la  valeur 

nancière,  Ion  avait  la  certitude  que  le  Canal  serait  achevé  eu  1889 

Ann.  U. 
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Mais  ces  mêmes  contrats  permettaient  aussi  à  la  [Compagnie  d’être  futée  sur  l’impor¬ 
tance  les  —  relut  réellement  à  exécuter  et  sur  le  chiffre  de  la  dépense  necessatre 

POUr^fpruntdcUommeni,  sur  ces  deux  points,  s'exprimait  M.  de  Lesseps  dans  son  rapport 
à  l’assemblée  générale  du  29  juillet  1885  , 

«  Oui  comme  ie  vous  l’ai  écrit,  je  crois  personnellement,  qu’avec  les  600.000.000  de 
francs  compris  dans  les  prévisions  du  Congrès  international  de  1879,  l’achevement  du  Cana 
maritime  de  Panama  sera  assuré  avant  la  fin  de  1889.  » 

Et  plus  loin.  M.  de  Lesseps  ajoute  : 

«  je  crois  moi  votre  Président,  plus  que  jamais,  que  d’ici  à  un  an  le  matériel  accumulé 
dansais t h nm  a ffi  rai er a  sa  pmssance  l  tel  point  qu’il  n’y  aura  plus  aucun  doute 
bilité  du  creusement  du  Canal  maritime  à  niveau  dans  les  delais 
dépenses  prévues.  » 

Ainsi  l’on  affirme  de  nouveau  que  la  dépense  totale  pour  l’achèvement  du  Canal,  y 
compris  lis  charges  sociales,  ne  dépassera  pas  le  chiffse  préva  par  le  Gong. *• 
de  1879,  c’est-à-dire  1.070.000.000  de  francs,  augmentes  de  130.000.000  de  P 

entretien,  soit  1 .200 . 000 .000  defiancs.  ...  aaa  nnn  np 

Or  ii  l’on  se  reporte  au  bilan  du  30  juin  1880,  on  constatera  que  les  600.00  .  00  de 

francs  déjà  dépensés  avaient  été  presque  entièrement  absorbés  par  des  dépenses  qui,  pou 

la  plus  grande  partie,  n’entraient  pas  dans  l’exécution  des  travaux  proprement  d  s. 

Fn  p.ffp.t.  ce  bilan  se  résume  comme  suit  : 


Ressources  réalisées  : 

Versement  des  trois  quarts  sur  les  actions . 


226.250.000  fr. 


Emprunts  : 

Emission  du  7  septembre  1882  de  250.000  obliga¬ 
tions  de  500  fr.  3  0/0 . ’ 

Emission  du  3  octobre  1883  de  600.000  obliga¬ 
tions  de  500  fr.  3  0/0 . .  •  •  •  •  *  •  •  ; 

Emission  du  25  septembre  1884  de  409.667  obli¬ 
gations  de  500  fr.  3  0/0 . » . 

A  ajouter  : 

Produits  divers . » . 


Total 


109.375.000  » 

171.000.000  » 

132.059.710  17 

21.663.918  14 
660.348.628  31 


660.34S.628  31 


Dépenses  : 

Immobilisations . »  •  •  » . *  *  *  *  ’ 

Frais  dans  l’isthme . 

Frais  à  Paris . 

Charges  sociales . 

Actions  du  Panama  Rail-Koad . 

Travaux . 

Différence  d’écriture . 

Total . 

Il  ne  restait  disponible  que. . . 


122.683.646  16 
110.342.770  41 
10.212.293  36 
170.346.854  86 
93.878.225  33 
132.692.655  93 
0  02 

640.156.446  07  640.156.446  07 

20.192.182  24 


On  peut  déjàvoir  par  ce  simple  résumé  qu’en  présence  d’une  f 

consacrée  aux  travaux  de  creusement,  ce  n’était  pas  seulement  0  mi 
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l’on  devait  indiquer,  à  la  fin  de  juin  1886,  comme  formant  le  complément  des  besoins  pour 
I  achèvement  du  Canal,  mais  une  somme  presque  double  dont  l’évaluation  résultait  de  bases 
précisés  que  la  Compagnie  possédait  alors  et  que  nous  allons  nous  approprier  pour  faire 
ressortir  l’inexactitude  de  ses  assertions. 

.  INous  avons  raPPelé  que  l’ensemble  des  travaux  venait  d’être  confié  à  six  grandes  entre¬ 
prises  principales,  à  côté  desquelles  existaient  toutefois  encore,  au  30  juin  1886  une  ving¬ 
taine  d’entreprises  secondaires.  ’  6 

Nous  avons  vu  également  que  M.  de  Lesseps  avait  déclaré  à  l’assemblée  générale  du 
23  juillet  1884  que  les  travaux  de  creusement  tant  du  Canal  que  de  tout  ce  qui  s’y  ratta¬ 
chait,  y  compris  la  dérivation  du  Chagres,  représentait  un  cube  total  de  120  millions  de 
mètres  cubes  à  extraire.  Pour  estimer  ce  qui  restait  à  -faire,  il  faut  donc  fixer  ce  qui  avait 

été  execute.  Nous  accepterons  pour  cela  les  données  fournies  et  publiées  par  le  Bulletin  de 
la  Compagnie. 

Il  est  d  ailleurs  intéressant  de  voir  comment,  dans  le  numéro  du  1er  mai  1886,  la  Com¬ 
pagnie  déterminait  la  quantité  de  mètres  cubes  extraits  pour  le  creusement  du  Canal. 

Ce  numéro  contient  de  nombreuses  citations  d’articles  plus  ou  moins  enthousiastes 
écrits  a  la  suite  d’un  voyage  qu’avait  provoqué  et  dirigé  M.  de  Lesseps,  de  la  part  de  délégués 
des  chambres  de  commerce  françaises  et  d’un  grand  nombre  de  personnes  occupant  "des 
situations  diverses  dans  l’industrie,  le  commerce,  le  monde  savant  et  la  presse. 

L’un  de  ces  articles,  très  circonstancié,  est  extrait  du  Journal  des  Débats ,  et  la  Compa¬ 
gnie  qui  le  publie  y  ajoute  en  renvoi,  au  bas  des  pages,  un  grand  nombre  de  notes  explica¬ 
tives  ou  commentaires. 

Le  passage  de  cet  article  qui  nous  intéresse  en  ce  moment  est  celui  où  l’on  s’occupe  du 
cube  extrait,  et  en  voici  les  termes  :  «  Certes,  la  victoire  de  l’homme  n’est  pas  douteuse.  Ce 
n’est  qu’une  question  de  temps  et  d’argent.  Mais  combien  faudra-t-il  de  temps  et  d’argent? 
Voilà  ce  qui  intéresse  avant  tout  les  actionnaires  du  Canal.  Si  l’on  se  bornait,  comme  le  font 
d’habitude  les  adversaires  de  la  Compagnie,  à  compter  le  cube  actuellement  extrait, 
17  millions  environ  sur  120  millions,  on  trouverait  certainement  que  le  Canal  ne  sera  pas 
terminé  avant  la  fin  du  siècle,  et  encore  !  » 

Pour  justifier  le  chiffre  du  travail  exécuté,  la  Compagnie,  en  un  renvoi  placé  immédia¬ 
tement  après  la  citation  de  17  millions  de  mètres  cubes  sur  120  millions,  donne  dans  son 
Bulletin  le  commentaire  qui  suit  : 

«  Etat  du  cube  de  terrassements  exécutés  dans  l’isthme  de  Panama  par  les  entre¬ 
prises  : 

«  Dans  Taxe  du  Canal  au  31  décembre  1885 .  10.056.000  m.  c. 

«  Déviation  du  chemin  de  fer .  ^3q  qqq  n 

«  Dérivation  du  Chagres,  etc . , .  1.004.000  » 

En  janvier  1886  ; 


«  Axe  du  Canal .  975.740  m.  c. 

«  Déviation .  7.821 

«  Dérivation .  84.262 

«  Cube  exécuté,  en  régie,  avant  et  pendant  les  entreprises. 

Total  au  31  janvier  1886. .  i . 


» 

» 


1.067.823 


1.521.000  » 

14.088.000  m.  c. 


«  Ce  cube  ne  comprend  pas  toutefois  les  déblais  exécutés  pour  les  installations  des 
campements,  voies  d’accès,  etc.,  ainsi  que  les  dragages  en  régie  des  ports  de  Colon  à  l’ori¬ 
gine;  ce  qui  porterait  le  total  général  du  cube  exécuté  à  environ  17  millions  de  mètres 
cubes  ci . . .  17.000.000  m.  c. 

Admettant  donc  l’exactitude  de  ce  chiffre  arrêté  fin  janvier  1886,  il 
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suffira,  pour  savoir  quelle  est  la  quantité  extraite  au  30  juin  1886,  d’y 
ajouter  les  travaux  des  cinq  mois  suivants,  dont  les  chiffres  ont  été 
publiés  successivement  par  le  Bulletin;  ce  sont  : 


Pour  février  1886  (page  1438) 
Pour  mars  1886  (page  1469).. 
Pour  avril  1886  (page  1526)  . . 
Pour  mai  1886  (page  1547). . . 
Pour  juin  1886  (page  1569).. . 


1.018.000  m.  c.  \ 
1.097.000  »  \ 

1.039.000  »  > 

1.080.000  »  \ 

1.042.000  »  J 


La  quantité  du  cube  extrait  au  30  juin  1886,  selon  les  indications 
mêmes  du  Bulletin  du  Canal,  est  donc  de . . 


5.276.000  » 


22  276.000  m.  c. 


Si  maintenant  on  rapproche  de  la  quantité  à  extraire  pour 

Canal,  et  qui  avait  été  fixée  à . •  •  •  . . 

celle  du  cube  extrait  jusqu’au  30  juin  1886  qui  se  chiffrait  par - 


l’entier  creusement  du 
. .  120.000.000  m.  c. 

22.276.000  » 


Il  en  ressort  qu’il  restait  à  extraire,  à  partir  du  1er  juillet  1886, 
une  quantité  de . 


97.724.000  m.  c. 


C’est  là  une  constatation  qui  s’opère  en  quelque  sorte  d’elle-même  et  que  la  Compa¬ 
gnie,  soit  au  siège  de  l’Administration  centrale,  soit  à  la  Direction  des  travaux  et  tant  à  Paris 

que  dans  l’Isthme,  ne  pouvait  manquer  d’avoir  faite.  .  . 

Ceux  qui  dirigeaient  les  affaires  de  la  Compagnie  avaient,  du  reste,  une  indication  pré¬ 
cisé  du  travail  restant  à  accomplir  dans  l’importance  de  la  tâche  confiée  à  chacune  des  six 
grandes  entreprises  avec  lesquelles  ils  venaient  de  Iraiter.  line  simple  récapitulation  des 
contrats,  en  ce  qui  touche  le  cube  à  extraire,  permettait  en  effet  et  va  nous  permettre  de 
voir  si  le  chiffre  de  97.724.000  mètres  cubes,  que  nous  venons  de  faire  ressortir,  peut  être 
considéré  comme  base  sérieuse  de  calcul. 

Nous  devons  préalablement  faire  remarquer  que  tous  ces  contrats  n’énoncent  pas  les 
quantités  de  mètres  cubes  ;  mais  on  peut  combler  cette  lacune  en  se  reportant  au  travail 

exécuté  et  réglé  aux  entrepreneurs,  après  juillet  1886.  . 

Quelques  contrats  mentionnent  que  l’on  doit  déduire  du  nombre  de  mètres  cubes  indiqué 
la  quantité  déjà  exécutée  sur  le  même  point  par  les  précêdenis  entrepreneurs.  Mais  cette 
quantité,  que  nous  n’avions  pas  les  moyens  de  fixer,  est  largement  compensée  par  celles 
que  les  principaux  entrepreneurs  ont  faites  en  sus  de  leurs  contrats,  jointes  aux  travaux 
des  petites  entreprises  et  pour  lesquelles  nous  n’allons  ajouter,  aux  chiffres  des  six 
grandes  entreprises,  qu’une  quantité  restreinte  pour  compléter  celle  de  97.724.000  mètres 

cubes  indiquée  par  les  précédentes  constatations 

Voici  donc  comment  s’établit  le  relevé  des  cubes  à  extraire  à  partir  de  juillet  1886, 

selon  les  contrats  des  six  grandes  entreprises,  savoir  : 


1°  American  Contracting  and  Dredding  C° 

Les  divers  traités  avec  cette  Compagnie  ont  porté  sur  un  total  de  30.000.000  de  mètres 
cubes  (24  septembre  1884)  ;  ce  chiffre  a  été  réduit  le  25  novembre  1885  à  18.000.000  et 
éventuellement  à  15.000.000  de  mètres  cubes;  l’exécution  depuis  l’origine  a  produit  en 
. .  16.991.794  m.  c. 

Sur  ce  chiffre,  il  y  a  lieu  de  déduire  la 
partie  exécutée  jusqu’à  fin  juin  1886,  soit. ...  4-  996.574  » 

11  restait  donc  à  extraire .  11.995.220  m.  c.  ci:  11.995.220  m.  c. 
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11.995.220  m.  c. 


2»  Société  de  Travaux  publics. 

Par  contrat,  en  date  du  22  décembre  1885,  la  Compagnie  de 
Panama  a  traité  avec  cette  Société  pour  l’extraction  de  29.000.000 

de  mètres  cubes,  ci .  29.000.000  m.  c. 

A  la  date  du  30  juin  1886,  il  avait  été 
exécuté .  607.910  » 

Il  restait  donc  à  exécuter .  28.392.090  m.  c.  ci:  28.392.090  » 


Nota.  —  Il  y  avait,  en  outre,  à  exécuter  selon  le  même  contrat,  le  barrage 
du  Chagres  qui  n’est  pas  chiffré. 


3°  Artigue,  Sonder egger  et  Cie. 

Cette  Société  a  repris,  en  juillet  1886,  le  contrat  Cutbill  de 


Lungo,  Watson  et  Van  Hattum,  dont  la  tâche 

était  fixée  à .  20.000.000  m.  c. 

sur  lesquels  il  avait  été  extrait  jusqu’à  fin 

juin  1886 .  803.607  » 

Il  restait  donc  à  exécuter  à  partir  de  juil¬ 
let  1886 . . .  19.196.393  m.  c. 

Cette  Société  a  encore  repris  de  MM.  Jes- 
sen  et  di  Petro,  savoir  : 

1°  Par  contrat  du  12  janvier  1887,  l’ex¬ 
traction  de  1. 400. 000  mètres  cubes  (chiffre 
que  portait  le  contrat  précédent) .  1. 400. 000  » 


Nota.  —  Le  chiffre  porté  au  contrat  Artigue, 

Sonderegger  et  CIe  est  de  2.100.000  mètres  cubes 
(Cette  augmentation  peut  s’expliquer  par  une  différence 
de  cote  à  atteindre).  Quoi  qu’il  en  soit,  nous  adoptons 
le  chiffre  le  moins  élevé. 

2°  Et  par  contrat  du  18  février  1887,  une 
tâche  de . . .  1.300.000  » 

Il  restait  donc  à  extraire  à  partir  de  juillet 

1886 .  21.896.393  m.  c.  ci:  21.896.393  » 


4e  Baratoux,  Letellier  et  Cie. 

Par  contrat  du  21  janvier  1886,  ces  entrepreneurs  ont  traité 
de  l’extraction  de  deux  lots  :  l’un  (creusement  et  dérivations), 

de .  7.000.000  m.  c. 

l’autre  (dragages) ,  de .  3.000.000  » 


Nota.  —  La  prévision  pour  ce  dernier  lot  a  été 
dépassée  car  on  a  extrait  4.223.599  mètres  cubes  ;  nous 
ne  portons  cependant  que  le  chiffre  du  contrat. 

Par  contrat  du  7  septembre  1886,  MM. 

Baratoux,  Letellier  et  Cie  se  sont  chargés,  en 

outre,  d’un  troisième  lot  de .  600.000  « 

Enfin,  le  29  décembre  1886,  ils  ont  repris 
à  la  «  Franco-American  Trading  Cf  un  lot  dont 


A  reporter....  62.283.703  m.  c. 


—  54  — 


Report -  62.283.703  m.  c. 

le  cube  n’était  pas  indiqué  ;  mais  l’exécution  a 


porté  sur  : 

1°  Dragages .  1. 433.283  m.  c.  ) 

2°  —  373.147  »  (  1.807.454  » 

3°  Dérochements .  1.024  »  ' 


Le  cube  total  à  exécuter  par  MM.  Baratoux, 

Letellier  et  Cie  était  ainsi  de .  12.407.454  m.  c. 

Sur  lequel  il  avait  été  exécuté  au  30  juin 
1886,  savoir  : 

Dragages  (2e  lot) .  193.620  m.  c.) 

Déblais  (1er  lot) .  13.059  »  ) 

Il  restait  donc  àexécuterà  partir  de  juillet 
1886  . . . 


5°  Vignaud,  Barbaud  et  Blanleuil. 

Le  31  octobre  1885,  la  Compagnie  avait  traité  avec  ces  entrepre¬ 
neurs  pour  extraction  de .  20.000.000  m.  c. 

A  la  date  du  30  juin  1886,  ils  avaient 
exécuté,  suivant  les  situations .  237.275 

11  restait  à  extraire  à  partir  de  juillet  1886  19.762.725  m.  c.,  ci  :  19.762.725  » 

6e  Jacob. 

Cet  entrepreneur  avait  traité  le  14  décembre  1885  pour  une 
quantité  indéterminée.  Mais  l’extraction  effec¬ 
tuée  par  lui  jusqu’à  la  fin  des  travaux  s’élève  à  2.324.140  m.  c. 

A  la  situation  de  juin  1886,  les  cubes  en¬ 
levés  par  cet  entrepreneur  étant  de' .  204. 613  » 

Il  lui  restait  à  exécutér  au  minimum,  à 
partir  de  juillet  1886 .  2.119.527  m.  c., 

On  arrive  ainsi  d’après  les  contrats  et  les  situations  établies 
et  réglées  par  la  Compagnie  à  une  quantité  de . 

Il  faut  en  outre,  tenir  compte  de  ce  qu’un  certain  nombre  d’en¬ 
trepreneurs  secondaires  ont  continué  de  travailler  après  le  1er 
juillet  1886;  quelques-uns  même  ont  pris  des  tâches  postérieu¬ 
rement  à  cette  date.  C’est  ainsi  que  Jessen  et  di  Petro,  Sassa  et 
Musso,  Carcenac,  Bona  frères,  ont  encore  travaillé  en  juillet,  août 
et  septembre  1886  ;  Papadapoulo.  Gay,  Trottet,  jusqu’en  1887; 

Tanguy,  Huchet,  Beveraggi  et  la  Société  Artigue  et  Sonderegger 
(seuls),  jusqu’en  1888. 

Les  quantités  extraites  par  ces  entrepreneurs,  en  y  joignant 
l’excédent  du  travail  exécuté  par  certains  grands  entrepreneurs, 
tels  que  Baratoux,  Letellier  et  Cie,  en  sus  du  chiffre  que  nous  avons 
établi  plus  haut,  donneraient  encore  un  supplément  à  ajouter  au 
total  résultant  des  contrats,  qui  compenserait  et  au  delà  la  diffé¬ 
rence  de . 

La  quantité  de  mètres  cubes  serait  ainsi  conforme  à  celle  qui 
ressort  des  déclarations  insérées  au  Bulletin  de  la  Compagnie, 
soit . 

Nota.  —  Le  Rapport  de  M.  Rousseau  (page  15)  constatait  au  31  mars  1886  une  quantité  de  98.910.000 
mètres  cabes  h  extraire. 


ci:  2.119.527  » 


96.366.730  » 


1.357.270  » 


97.724 . 000  m.  c. 


206.679  » 


12.200.775  m.  c.,  ci:  12.200.775  » 
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Il  suffira  maintenant  d’exprimer  en  francs,  d’après  les  prix  résultant  des  contrats  et 
des  règlements  intervenus  avec  les  entrepreneurs,  l’importance  des  travaux  restant  à  exé¬ 
cuter  à  partir  de  juillet  1886  :  d’ajouter  à  cela  les  frais  et  charges  sociales  des  trois  années 
que  devait,  selon  les  affirmations,  exiger  l’achèvement  dû  Canal,  et  l’on  obtiendra  ainsi, 
d’après  les  données  existant  dès  le  mois  de  juillet  1886  entre  les  mains  de  la  Compagnie,  le 
chiffre  de  la  dépense  réelle  à  effectuer  pour  réaliser  la  promesse  de  l’inauguration  au 
1er  juillet  1889 

Nous  allons  établir  ce  compte,  qui  se  divise  en  trois  grandes  catégories,  comprenant  : 
1°  Les  sommes  à  payer  aux  entrepreneurs  d’après  les  contrats;  2°  le  coût  du  matériel  et  des 
habitations  à  fournir  par  la  Compagnie  ;  3°  les  frais-  généraux  et  les  charges  sociales  à 
Paris  et  dans  l’Isthme. 

Le  montant  de  chacune  de  ces  catégories  peut  être  fixé  ou  évalué  de  la  manière 
suivante  : 

PREMIÈRE  CATÉGORIE 


1°  American  Contracting  and  Dredging  et  C10. 

Cette  Compagnie  a  exécuté,  postérieurement  à  juin  1886,  une  quantité  de 
11.995.220  mètres  cubes;  les  prix  résultant  de  conventions  provisoires  intervenues  en 
novembre  1885  et  mai  1886,  pour  surestaries,  cavaliers  et  assainissement  s’élèvent,  selon 
le  règlement  effectué  en  octobre  1887,  à  2  fr.  68  le  mètre  cube. 

Bien  que  ce  prix  ait  été  ensuite  sensiblement  dépassé,  nous  l’appliquerons,  à 
titre  de  prix  minimum,  à  partir  de  1886;  ce  qui  donne  pour  11.995.220  mètres  cubes 
à  2  fr.  68 . . .  32 . 171 . 180  fr. 

Nota.  —  La  dépense  s’est  élevée  en  réalité  à  plus  de  50.000.000  de  francs  comprenant  une  indemnité  de 
9.000.000  de  francs  réglée  par  transaction  en  novembre  1887. 


2°  Société  de  Travaux  publics  et  dé  Construction. 


Au  mois  de  juillet  1886,  il  restait  à  extraire,  par  cette  Société,  28.392.090  mètres 
cubes;  le  prix  porté  au  contrat  est  de  9  fr.  68  par  mètre  cube,  ce  qui  représente  une 
dépense  totale  pour  extraction  de .  274.835.431  fr. 

Mais  l’entreprise  de  cette  Société  comportait,  en  sus  du  travail 
d’extraction,  des  fournitures  et  constructions  dont  on  peut  fixer  le  chiffre, 
d’après  les  sommes  qui  lui  ont  été  payées,  de  la  manière  suivante  : 

Le  compte  réglé  avec  la  Société  de  Travaux  publics  et  de  Construc¬ 
tion  représente  une  dépense  totale  de .  76.215.022  95 

Si  l’on  déduit  de  cette  somme  ; 


1°  Les  dépenses  qui  s’appliquent  à  des  fournitures 
figurant  dans  les  écritures  de  la  Compagnie  parmi 
les  éléments  de  l’actif  immobilisé  pour  un  chiffre 

de .  11.230.284  86 

2°  Les  sommes  représentant  le 
prix  des  travaux  d’extraction  et  qui 

s’élèvent  à .  32.058.661  40 

3*  Les  payements  non  prévus  en 
juillet  1886  et  qui  se  sont  élevés,  à  la 
suite  des  réclamations  discutées  et 
réglées,  aux  chiffres  ci-après  : 
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A.  —  Indemnité  de  résiliation  en 

1887 .  6.870.230  35 

B.  —  Indemnité  de  résiliation  à 

la  fin  des  travaux. . .  1.697.807  90* 

C.  — Allocation  consentie  en  1887 

pourvoies .  2.000.000  » 

Ensemble  à  déduire .  53.356.984  51  53.856.984  51 

Les  frais  de  transport  et  montage  de  matériel 
établissement  de  voies,  épuisements,  estacades,  ponts, 
etc.,  qui  pouvaient  être  prévus  en  juillet  1886,  repré¬ 
sentaient  donc  une  somme  de  : . . .  22.358.038  44  22.358.038  44 

De  sorte  que  l’exécution  complète  du  contrat  avec  la  Société  de 
Travaux  publics  et  de  Construction  devait  entraîner  une  dépense  totale  de  297.193.469  44 

3°  Artigue,  Sonderegger  et  Cie. 

Ces  entrepreneurs  avaient  repris  différents  contrats,  savoir  : 

de  MM.  Cutbill  de  Lungo  et  Ci0,  un  contrat  sur  lequel  il  restait  à  extraire,  le 
1er  juillet  1886,  une  quantité  de  19.196.393  mètres  cubes;  les  prix  étant  de  7  fr.  80  c., 
8  fr.  60  et  9  francs,  la  moyenne,  en  tenant  compte  des  quantités  différentes  pour  chaque 
prix,  est  de  8  fr.  11  c. 

Le  prix  d’extraction  de  19.196.393  mètres  cubes  à  8  fr.  11  c.  donne  une  dépense 

de . . .  155.682.747  fr. 

2°  de  MM.  Jessen  et  di  Petro,  un  contrat  repris  le  12  janvier  1887 

qui  comportait  1.400.000  m.  c.,  ci .  1.400.000  m.  c. 

et  un  autre  contrat,  en  février  1887,  qui 

portait  sur .  1.300.000  » 

Ensemble .  2.700.000  m.  c.  à  7  02.  soit  21.384.000  » 

Il  faut  ajouter  à  cela  les  allocations  pour  transport  et  montage  de  ma¬ 
tériel  qui,  si  les  travaux  avaient  eu  leur  exécution  complète,  auraient 
atteint  un  chiffre  très  élevé;  mais  pour  lesquelles  nous  nous  bornerons  à 


admettre  les  sommes  effectivement  payées  pour  cette  cause  à  MM.  Artigue, 

Sonderegger  et  Cie  depuis  juillet  1886,  et  qui  se  sont  élevées  à .  2.565.398  » 

Les  sommes  à  payer  à  MM.  Artigue,  Sonderegger  et  Cie,  par  suite  de 
l’exécution  complète  de  leurs  contrats,  auraient  été  de .  179.632. 145  fr. 


4°  Baratoux,  Letellier  et  Cie. 


43.288.946  26  76.215.022  95  274.835.431  » 

10.568.038  25 


L’entreprise  de  MM.  Baratoux,  Letellier  et  Cie  comprenait  plusieurs  lots  : 


Sur  le  premier  lot  de .  3.000.000  m.c. 

il  avait  été  extrait  avant  juillet  1886 .  193.620  » 


Il  restait  donc  à  extraire . \  2.806.380  m.c. 

Le  prix  moyen  avec  la  plus-value  de  transport  était  de  4  fr.  05  c.  le 

mètre  cube,  soit  une  somme  de .  11.365.839  fr. 

Sur  le  2e  lot  de . 7.000.000  m.c. 

il  avait  été  exécuté  avant  juillet  1886 .  13.059  » 

Il  restait  à  extraire . . . .  6.986.941  m.c. 

Les  prix  variaient  de  7  fr.  04  à  9  fr,  90  c.  et  11  francs,  plus  les  frais 


A  reporter 


11.365.839  fr. 


Report .  11.365.839  fr. 

de  transports  supplémentaires,  ce  qui  donne  une  moyenne  de  9  fr.  10, 

soit .  63.581.163  » 

Le  contrat  du  7  septembre  1886  comportait  un  cube  de  600.000  m. 

à  extraire  au  prix  de  7  fr.  90  c.,  soit .  4.752.000  » 

Enfin  un  lot  repris  par  MM.  Baratoux,  Letellier  et  Cie  à  la  Franco- 
American  Trading  Company,  en  décembre  1886,  a  nécessité  le  payement 
à  ces  entrepreneurs,  selon  le  compte  de  la  Compagnie,  d’une  somme  de..  7.368.581  » 

Il  convient  d’ajouter  à  cela  les  frais  de  transport  et  de  montage  du 
matériel,  qui  ne  pouvaient  être  exactement  déterminés  en  juillet  1886  et 
pour  lesquels  nous  nous  bornerons  à  prendre  seulement  le  montant  de  la 

dépense  payée,  soit .  4.323.496  » 

Le  contrat  du  21  janvier  1886  avait  aussi  concédé  à  MM.  Baratoux, 

Letellier  et  Cle  la  construction  du  barrage  de  la  Boca  qui  comportait: 

250.000  m.  c.  de  béton  à  101  fr.  80  c . .  25.450.000  » 

15.000  m.  c.  de  maçonnerie,  pierre  de  taille  à  332  francs  et  548  fr. 

moyenne  440  francs,  soit .  6.600.000  » 

66.700  m.  q.  moellons  de  parement  à  104  fr.  50 .  6.970.150  » 

Nota.  —  Une  partie  notable  de  ce  travail  de  maçonnerie  devenait  inutile  si  le  pro¬ 
jet  de  canal  à  niveau  était  modifié.  Mais  il  n’était  question  en  juillet  4886,  que  de 
l’achèvement  du  canal  à  niveau. 

La  dépense  totale  relative  à  l’entreprise  Baratoux,  Letellier  et  Gie 
aurait  été,  dans  le  cas  d’exécution  complète  des  contrats,  de  la  somme 


de .  130.411.229  fr. 


5°  Vignaud ,  Barbaud  et  Blanleuil. 

Sur  le  traité  passé  avec  ces  entrepreneurs,  il  restait  à  exécuter,  à  la  date  du  1er  juillet 
1886,  19.762.725  m.  c.  à  des  prix  divers,  dont  la  moyenne  ressort  (d’après  la  partie  exé¬ 
cutée)  à  5  fr.  70  c.,  ce  qui  donne  pour  la  partie  restant  à  exécuter . ,  112.673.325  fr. 

Il  faut  ajouter  les  frais  de  transport  et  montage  de  matériel,  dont  on 
ne  peut  fixer  exactement  le  chiffre  pour  le  cas  où  les  travaux  auraient  été 
exécutés.  Nous  nous  bornerons  à  en  porter  le  montant  d’après  les  sommes 

réellement  payées  par  la  Compagnie  et  qui  se  sont  élevées  à .  6.834.054  » 

L’entreprise  de  MM.  Vignaud,  Barbaud  et  Blanleuil  aurait  entraîné, 

pour  son  exécution  complète,  une  dépense  totale  de .  119. 50 7. 379  fr. 


6°  Jacob 

Le  cube  à  exécuter  par  cet  entrepreneur  n’est  pas  indiqué  par  son  contrat  ;  mais,  étant 
donné  que,  depuis  le  commencement  de  1886  et  jusqu’au  moment  où  les  travaux  ont  été 
arrêtés,  il  lui  a  été  payé  pour  une  quantité  de  2.324.140  m.  c.  extraits,  une  somme  totale 
de  16.366.100  francs,  et  que,  dans  cette  quantité  de  mètres  cubes,  la  partie  afférente  à  la 
période  écoulée  depuis  le  1er  juillet  1886  est  de  2.119.527  m.  c.,  l’on  doit  fixer  proportion¬ 
nellement  la  somme  à  payer  pour  ce  dernier  travail  à  14.925.250  fr.  ci...  14.925.250  fr. 

7°  Entreprises  diverses. 

Nous  avons  rappelé  qu’en  dehors  des  grandes  entreprises,  un  certain  nombre  d’entre¬ 
prises  secondaires  avaient  à  exécuter  une  quantité  de  1 .357.270  m.  c. 

L’application  à  cette  quantité  d’un  prix  moyen  de  7  francs  par  mètre  cube  (inférieur  à 
celui  que  donnerait  l’ensemble  des  contrats  ci-dessus)  fait  ressortir  une  dépense  complé¬ 
mentaire  de . » .  9.500.890  fr. 
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Récapitulation. 

Les  travaux  et  installations  restant  à  exécuter  à  partir  du  1er  juillet  1886  représentaient, 


pour  chaque  entreprise,  les  chiffres  suivants: 

1°  American  Contracting  and  Dredging  et  Cie .  32.171.180  » 

2°  Société  de  Travaux  publics  et  de  Constructions .  297.193469  44 

3°  Artigue,  Sonderegger  et  Cie .  179.632.145  » 

4°  Baratoux,  Letellier  et  Cie .  130.411-229  » 

5°  Vignaud,  Barbaud  et  Blanleuil .  119.507.379  » 

6°  Jacob .  14-925.250  » 

7°  Entreprises  diverses .  9.500.890  » 


Les  sommes  à  payer  aux  entrepreneurs  pour  ces  travaux,  après  le 
1er  juillet  1886,  formaient  un  chiffre  total  de .  783.341.542  44 


Nota.  —  Le  rapport  de  M.  Rousseau  prévoyait  de  ce  chef,  d’après  les  données  incomplètes  sur  lesquelles 
il  avait  été  établi,  sans  tenir  compte  des  éléments  importants  portés  pour  Mémoire ,  une  dépense  totale  de 
643.560.000  francs. 


2e  CATÉGORIE 

Matériel  et  habitations  à  fournir  par  la  Compagnie. 

La  Compagnie  de  Panama  s’était  engagée  à  fournir  à  chaque  entrepreneur  un  matériel 
important,  ainsi  que  des  habitations,  baraquement,  etc.  Ces  engagements  de  la  Compagnie 
qui  ont  été,  disons-le  en  passant,  l’origine  de  réclamations  incessantes  de  la  part  des  entre¬ 
preneurs,  devaient  entraîner,  en  cas  d’exécution  complète  des  travaux,  des  dépenses  dont 
on  ne  saurait  actuellement  fixer  le  chiffre.  Nous  devons  donc  nous  borner  à  relever  les 
sommes  réellement  payées  pour  le  même  objet,  depuis  le  mois  de  juillet  1886,  et  qui  se 
sont  élevées,  savoir  : 


Dans  l’exercice  1886-1887  4 .  14-580.694  67 

d°  1887-1888  4 .  20.576.184  47 

d°  1888-18894 .  2.078.024  71 


Ensemble .  37.234.903  85 


Nota.  —  Nous  ferons  remarquer  que  les  embarras  et  la  chute  de  la  Compagnie,  en  1888,  ont  arrêté  ces 
sortes  de  dépenses,  qui  ne  figurent  au  dernier  exercice  que  pour  2.000.000  de  francs,  alors  que,  dans  l’exercice 
précédent  1887-1888,  elles  s’étaient  élevées  à  un  chiffre  dix  fois  plus  fort. 

3e  CATÉGORIE 

Frais  généraux  à  Paris  et  dans  risthme  et  charges  sociales. 

L’achèvement  des  travaux  était  fixé  par  les  contrats  des  entrepreneurs  au  1er  juillet  1889, 
c’est-4-dire  dans  un  délai  de  trois  ans  4  partir  de  l’époque  où  nous  sommes  placés. 

Sans  nous  occuper,  quant  4  présent,  des  causes  qui  avaient  fait  adopter  ce  délai  (que 
M.  Rousseau  déclarait  insuffisant),  nous  l’admettrons  pour  l’évaluation  du  complément  des 
dépenses  qui  devaient  être  prévues  4  partir  de  juillet  1886. 

C’était  donc  pour  trois  années,  qu’il  y  avait  lieu  d’apprécier  l’importance  des  charges 
sociales  et  des  frais  généraux  4  Paris  et  dans  l’isthme. 

Il  suffisait  pour  cela  de  se  reporter  aux  dépenses  moyennes  des  années  précédentes  et 
d’y  ajouter  les  charges  qui  allaient  résulter  de  Remploi  des  nouveaux  capitaux  nécessaires. 

En  ce  qui  concerne  le  chiffre  des  dépenses  antérieures,  il  devait  résulter  d’un  simple 
dépouillement  de  la  comptabilité  de  la  Compagnie.  Nous  avons  opéré  ce  dépouillement  pour 
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toute  la  durée  de  la  Société  et  nous  en  exposerons  les  résultats  ultérieurement,  dans  un 
chapitre  consacré  spécialement  aux  emplois  de  fonds. 

En  se  plaçant  à  la  date  du  1er  juillet  1886,  on  pourra  voir  que  dans  chacune  des  trois 
années  précédentes  les  dépenses  se  chiffraient  comme  suit  : 

Les  frais  généraux  à  Paris  s’etaient  élevés,  en  moyenne,  en  chiffres  ronds, 

à . . .  2.000.000  fr.  par  an. 

Les  frais  généraux  dans  Pisthme,  à .  32.500.000  »  — 

Et  enfin,  les  intérêts  et  amortissements  se  trouvaient  portés 
dans  le  dernier  exercice,  à .  37.652.870  »  — 

Soit,  ensemble .  72.152.870  fr.  par  an. 


11  y  avait  donc  lieu,  de  ce  chef,  d’ajouter,  pour  les  trois  années  à  courir  jusqu’à  la  date 
indiquée  pour  l’achèvement  du  canal,  72.152.870  francs  multipliés  par  3, 
soit .  216.058.622  fr. 

Il  convenait,  toutefois,  de  déduire  le  montant,  pour  deux  années,  de 
l’allocation  annuelle  de  1 . 500 . 000  francs  faite  au  Comité  Américain,  et  qui 
cessait  en  1887  soit  une  somme  de . . .  3.000.000  » 

Les  charges  sociales  prévues  pour  trois  annés,  d’après  les  bases  anté¬ 
rieures  au  1er  juillet  1886,  représentaient  donc  une  somme  de .  213.458.622  fr. 


Mais  il  faut  maintenant  évaluer  les  nouvelles  charges  qui  devaient  résulter  des 
emprunts  à  réaliser,  afin  de  faire  face  aux  dépenses  complémentaires  pour  l’achèvement  des 
travaux. 

Ces  emprunts,  comme  nous  le  verrons  plus  loin  et  comme  on  pouvait  s’en  rendre 
compte  par  la  récapitulation  des  dépenses  prévues,  ne  devaient  pas  être  évalués  à  moins  de 
1 .200.000.000  francs  environ. 

Si  l’on  prenait  pour  base  l’émission  de  juillet  1886,  dont  les  agissements  que  nous  exa¬ 
minons  en  ce  moment  formaient  les  préliminaires,  les  frais  d’émission  ajoutés  aux  intérêts 
et  à  la  prime  de  remboursement  réprésentaient  une  charge  moyenne  de  10  0/0  par  an,  on 
arriverait  à  un  chiffre  de  plus  de  300.000.000  de  francs.  Mais  si  l'on  ne  veut  faire  entrer 
comme  éléments  d’appréciation  que  des  faits  normaux  et  déjà  connus,  on  peut  se  baser  sur 
l’emprunt  réalisé  en  1884,  par  l’émission  d’obligations  de  500  francs  4  0/0  dont  la  charge 
d’intérêt  et  d’amortissement  ressortait  à  environ  7  0/0.  Il  y  aura  lieu  alors  d’établir  le 
calcul  suivant  : 

Etant  donnée  la  somme  de  1.200.000.000  francs  qu’il  fallait  se  procurer  pour  faire 
face  à  des  dépenses  réparties  en  trois  années,  les  charges  des  nouveaux  emprunts  se  chif¬ 
fraient  comme  suit  : 


Sur  400.000.000  de  francs  pendant  3  ans  à  7  0/0 .  84-000.000  fr. 

Sur  400.000.000  »  »  2  ans  à  7  0/0 .  56.000.000  » 

Sur  400.000.000  »  »  1  an  à  7  0/0 .  28.000.000  » 


Ensemble... .  168.000.000  » 


A  ces  charges  d’intérêts  il  faut  ajouter  les  frais  d’émission  qui,  en 
prenant  pour  comparaison  les  émissions  antérieures  d’obligations  500 
francs  3  0/0  et  4  0/0,  représentaient  une  moyenne  de  6  fr.  62  0/0. 

En  appliquant  ce  quantum  à  la  somme  de  1.200.000.000  francs  à 
emprunter,  les  frais  d’émission  ne  devaient  pas  s’élever  à  moins  de -  79.440.000  fr. 

Total  des  intérêts,  amortissement  et  frais  d’émission 


247.440.000  fr. 
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Dans  ces  conditions,  les  prévisions  certaines  de  dépenses,  à  partir  de  juillet  1886,  se 
récapitulent  comme  suit  : 

lre  Catégorie.  —  Sommes  à  payer  pour  travaux  aux  entrepreneurs. .  783.341.542  44 
T  Catégorie.  —  Matériel  et  habitations  à  fournir  par  la  Compagnie  37.234.903  85 
3°  Catégorie.  —  Frais  généraux  à  Paris,  dans  l’Isthme  et  charges 

sociales........ . .  21 3. 458. 622  » 

Plus . Les  charges  des  nouveaux  emprunts  nécessaires. .  247.440.000  » 


Total  des  dépenses  à  prévoir  à  partir  du  1er  juillet  1886  peur  l’éta¬ 
blissement  du  Canal  maritime .  1.281.475.068  29 

Et  si  l’en  se  reporte  au  bilan  arrêté  le  30  juin  1886,  on  voit  que  les 
ressources  disponibles  de  la  Compagnie  se  chiffraient  ainsi  : 


Versement  du  quatrième  quart  non  appelé  sur 


les  actions .  73.750.000  » 

Espèces  en  caisse,  à  la  Banque,  dans  les  Sociétés 
de  crédit,  versements  arriérés  sur  les  titres,  débi¬ 
teurs  divers,  etc .  58.622.21775 

Total .  132.372.217  75 

A  déduire:  passif  à  acquitter .  38.444.708  69 

Reste .  93.927.509  06 


93.927.509  06 


La  Compagnie  avait  ainsi  à  se  pourvoir,  de  1886  à  1889,  pour  l’exé¬ 
cution  du  programme  arrêté  d’une  somme  totale  de . . .  1.187.547.559  23 

C’était  donc,  contrairement  à  toutes  les  données  au  pouvoir  du  Conseil  d’administra¬ 
tion,  que  le  rapport  à  l’Assemblée  générale  des  actionnaires  du  29  juillet  1886  ( Bulletin , 
page  1570)  reproduisait  la  déclaration  suivante  faite  par  M.  de  Lesseps  dans  sa  lettre  du 
9  juillet  précédent  (Bulletin,  page  1558)  et  qui  était  ainsi  conçue  : 

«  Je  crois,  personnellement,  qu’avec  les  600  millions  compris  dans  les  prévisions  du 
Congrès  international  de  1879,  l’achèvement  du  Canal  maritime  de  Panama  sera  assuré 
avant  la  fin  de  1889.  » 

Or,  pour  rester  dans  la  vérité  telle  que  la  faisaient  connaître  la  comptabilité,  les  traités 
et  les  documents  que  nous  venons  de  résumer  et  qui  existaient  sous  la  main  des  auteurs  du 
rapport,  ce  n’est  pas  600  millions  qu’il  fallait  dire,  mais  1200  millions  environ. 

Pour  appuyer  ses  assertions  et  ses  promesses,  la  Compagnie  ne  se  contentait  pas  de  son 
Bulletin  ;  elle  se  servait  aussi  des  correspondances  et  des  articles  de  journaux  qu’elle  avait 
préparés,  en  organisant  dès  le  mois  de  janvier  1886,  un  voyage  dans  l’Isthme  dirigé  par 
M.  Ferdinand  de  Lesseps  et  auquel  avaient  été  conviées  de  nombreuses  délégations,  notam¬ 
ment  des  Chambres  de  commerce  des  principales  villes  de  France. 

Le  Bulletin  du  15  janvier  1886  contient  à  cet  égard  une  circulaire  dans  laquelle  on  lit 
ce  qui  suit:  «  Je  me  propose  de  m’embarquer  à  Southampton,  le  28  janvier,  à  bord  d’un 
paquebot  de  la  Royal  Mail  Steam  Packet  Company,  pour  aller  inaugurer  à  Panama  la  période 
d’exécution  finale  du  Canal  maritime. 


«  Tout  l’Isthme,  d’un  océan  à  l’autre,  est  maintenant  occupé  par  vingt-sept  entrepre¬ 
neurs  qui  se  sont  engagés  chacun  à  exécuter  sa  tâche  dans  les  délais  déterminés.  » 

Cette  circulaire  se  termine  ainsi  : 

«  La  Compagnie  universelle  du  Canal  interocéanique  du  Panama  se  chargera  naturelle¬ 
ment  de  tous  les  frais  de  voyage  et  de  séjour  des  délégués  dont  l’absence,  du  départ  au 
retour,  sera  d’environ  deux  mois.  » 


L’annonce  et  la  préparation  de  ce  voyage  ont  coïncidé  avec  l’appel  du  troisième  quart 
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du  montant  des  actions  qui  s’est  effectué  le  1er  février  1886  et  a  amené  alors  dans  les  Caisses 
de  la  Compagnie  une  somme  de  73.750.000  francs. 

Depuis  le  départ  de  M.  de  Lesseps  et  des  délégués  qui  l’accompagnaient  chaque  Bulle¬ 
tin  a  été  rempli  de  correspondances  adressées  directement  à  la  Compagnie  ou  extraites  des 

jouinaux,  dans  lesquels  l’avenir  de  l’affaire  était  présenté,  bien  entendu,  sous  le  iour  le 
plus  rassurant.  J 

Ces  publications  ont  continué  jusqu’à  la  veille  même  de  l’émission  des  500.000  obliga¬ 
tions  de  1.000  francs  3  0/0,  première  série,  du  3  août  1886. 

L’un  des  Commissaires  vérificateurs  des  comptes  de  la  Compagnie,  M.  Cotfu,  avait 
accompagné  M.  de  Lesseps  dans  son  voyage,  et  il  avait,  au  retour,  dressé  un  rapport  qui  fut 

publié  par  le  Journal  des  Débats  et  reproduit,  en  extraits,  dans  le  Bulletin  de  la  Compagnie 
du  15  juillet  1886.  •  J 

Dans  ce  rapport,  M.  Cottu  avait  commencé  par  définir  son  rôle  de  la  façon  suivante  : 

«  M’inspirant  de  la  nature  même  du  mandat  de  Commissaire  vérificateur  des  comptes 

je  me  suis  attaché  plus  particulièrement  aux  questions  d’installations  d’ateliers,  de  matériel 
et  d’outillage.  » 


.  Apres  avoir  énuméré  les  moyens  d’action  dont  disposait  la  Compagnie  et  l’état  des  chan¬ 
tiers,  le  rapporteur  concluait  dans  ces  termes  : 

«  Il  est  difficile  d’apprécier  à  leur  juste  valeur  ces  faits  à  distance;  mais,  par  le  travail 
déjà  produit,  j’ai  pu  me  rendre  compte  que  les  fondations  de  votre  œuvre  sont  bien  jetées 
et  présentent  une  base  sur  laquelle  les  plus  fructueux  efforts  peuvent,  désormais  s’appuyer.» 

Dans  le  même  Bulletin  étaient  reproduits  des  articles  de  journaux  attestant  également 
de  la  marche  active  des  travaux. 

Enfin,  dans  le  Bulletin  du  1er  août  1886,  qui  contient  le  rapport  de  M.  de  Lesseps  à 
assemblée  générale  des  Actionnaires  du  29  juillet,  et  dont  nous  avons  plusieurs  fois  parlé 
I  on  publie  des  extraits  des  journaux  :  la  France,  le  Figaro ,  le  Gaulois,  la  Bépublique 
Française,  VIntransigeant ,  le  Temps,  la  Liberté,  le  Pays ,  etc.,  prédisant  tous  le  succès  de 
la  nouvelle  mission.  Tel  a  été,  surtout,  le  sens  d’un  article  de  la  Bevue  des  Deux  Mondes, 
que  le  même  Bulletin  reproduit  et  dans  lequel  on  trouve  le  passage  suivant  :  «  Mais  une 
entreprise  comme  le  Panama  ne  peut  attendre.  Il  faut  qu’elle  marche  ou  qu’elle  tombe. 
M.  de  Lesseps,  qui  n’entend  point  qu’elle  tombe,  a  rompu  par  une  vigoureuse  sortie,  le  cercle 
d’investissement  où  une  tactique  obstructionniste  cherchait  à  l’enfermer.  Au  lieu  de  l’émis¬ 
sion  d’obligations  à  lots  qu’on  lui  marchande  depuis  plus  d’une  année,  il  trouvera  les  capi¬ 
taux  nécessaires  par  une  émission  d’obligations  sans  lots . » 

Nous  nous  bornerons  à  ajouter  que,  pour  l’émission  dont  il  s’agit,  la  Compagnie  a  payé 
au  titre  Frais  de  publicité,  une  somme  totale  de  3.000.000  de  francs  (en  chiffres  ronds)  et 
que,  parmi  les  parties  prenantes  figurent,  comme  on  peut  le  voir  par  l’état  général  annexé 
au  présent  Rapport,  les  journaux  cités  plus  haut,  y  compris  le  dernier  qui  reçoit,  cette 
fois,  pour  sa  part  une  somme  de  20.000  francs. 

Ces  procédés  ont  abouti,  malgré  les  difficultés  résultant  de  l’ajournement  de  l’autorisa¬ 
tion  d  émettre  des  obligations  à  lots,  à  faire  souscrire  en  grande  partie  les  500.000  obliga¬ 
tions  de  la  première  série,  puisque  les  placements  se  sont  élevés  à  458 . 802  titres,  corres¬ 
pondant  au  versement  d’une  somme  totale  de  206.460.900  francs. 

Ces  souscriptions  avaient  été  faites,  nous  le  répétons,  en  prévision  de  l’achèvement  du 
canal  à  niveau,  pour  lequel,  d’après  la  Compagnie,  600  millions  étaient  encore  nécessaires 
alors  que  l’on  savait  parfaitement  qu’il  en  fallait  le  double.  Quel  qu’en  fût  d’ailleurs  le 
chiffre,  en  dehors  de  l’appel  du  quatrième  quart  sur  les  actions,  de  nouvelles  émissions 
allaient  être  nécessaires. 

.  Nous  allons  voir  dans  ffuelle  mesure  et  sous  quelle  forme,  à  l’occasion  de  ces  dernières 
émissions,  les  projets  et  prévisions  indiqués  au  public  vont  se  modifier. 
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Cinquième  émission  du  26  Juillet  1887. 

500.000  Obligations  de  1.000  francs  3  0/0,  2“*  Série,  à  440  francs. 

Peu  après  l’émission  d’obligations  du  mois  d’août  1886,  dont  nous  venons  de  nous  occu¬ 
per,  l’appel  du  quatrième  quart  sur  les  actions  avait  eu  lieu,  et  la  Compagnie  encaissait  de 
ce  chef  une  somme  de  73.750.000  francs. 

Cet  appel  de  fonds  s’était  fait  sous  le  couvert  des  mêmes  déclarations  et  promesses 

que  l’émission  d’obligations  qui  l’avait  précédé. 

Ces  déclarations,  faites  à  l’Assemblée  générale  du  29  juillet  1886,  se  résumaient  dans 
les  termes  de  la  lettre  de  M.  F.  de  Lesseps  que  reproduisait  le  rapport  :  «  Je  crois,  person¬ 
nellement,  que,  avec  les  600  millions  compris  dans  les  prévisions  du  Congrès  international 
de  1879,  l’achèvement  du  Canal  maritime  de  Panama  sera  assuré  avant  la  fin  de  1889.  » 

Ce  à  quoi  s’ajoutait  cette  affirmation  : 

«  Je  crois,  moi,  votre  Président,  plus  que  jamais,  que  d’ici  à  un  an  le  matériel  accu¬ 
mulé  dans  l’Isthme  affirmera  sa  puissance  à  un  tel  point  qu’il  n’y  aura  plus  aucun  doute  sur 
la  possibilité  du  creusement  du  Canal  maritime  à  niveau  dans  les  délais  fixés  et  dans  la 

limite  des  dépenses  prévues.  »  ( Bulletin ,  page  1580.) 

On  indiquait  pourtant,  dans  ce  même  rapport,  la  possibilité  d’une  modification  dans 
l’exécution  du  programme:  mais  vaguement,  et  sans  en  préciser  la  nature  ni  l’étendue  de 
cette  modification.  Rappelant  certain  passage  de  sa  circulaire  du  9  juillet,  le  Président  delà 
Compagnie  disait  en  effet  qu’  «  il  n’avait  cessé  d’étudier  les  moyens  par  lesquels,  en  cas  de 
retards  imprévus,  l’inauguration  du  Canal  serait  assurée  quand  même,  sauf  à  achever 
plus  tard,  comme  cela  a  eu  lieu  pour  le  Canal  de  Suez,  le  programme  complet  d’exécution 

totale.  »  ...  .  . ,  ., .  ,  ,  .  , 

Mais,  après  avoir  annoncé  que  le  Conseil  d’administration  avait  décidé  de  reunir  sous  le 

plus  bref  délai  les  membres  de  la  Commission  consultative  des  travaux  et  de  les  saisir  des 
divers  projets  d’exécution,  qui  avaient  été  ou  devaient  être  transmis,  M.  de  Lesseps  s  em¬ 
pressait  d’ajouter  :  «  Notre  programme  reste  donc  tel  que  je  l’ai  défini  dans  ma  circulaire 
du  9  juillet  dernier  :  donner  passage  aux  navires  en  1889,  sans  dépasser  les  ressources 

actuellement  prévues.  » 

Si  l’on  entre  maintenant  dans  les  détails  de  l’administration  supérieure  de  la  Compagnie 
auxquels  le  public  n’était  pas  initié,  on  voit  que  la  question  qui  se  posait  d’urgence  devant 
le  Conseil  était  celle  de  réaliser,  autrement  que  par  le  canal  à  niveau,  la  promesse  «  de 
donner  passage  aux  navires  d’un  océan  à  l’autre  océan.  » 

C’est  ainsi  que,  la  Commission  consultative  des  travaux  étant  réunie  le  18  janvier  1887, 
M  Charles  de  Lesseps  lui  apporte  divers  projet  «  tendant,  d’après  leurs  auteurs,  a  per¬ 
mettre  d’ouvrir  le  Canal  plus  rapidement  et  à  moins  de  frais  qu’on  n’y  arriverait  avec  un 
canal  à  niveau.  »  (Procès-verbal  de  la  Commission  du  18  janvier  1887.) 

Dans  plusieurs  séances  successives,  tant  de  la  Commission  consultative  que  de  la  Sous- 
Commission  nommée  par  elle  à  cet  effet,  on  examine  ou  plutôt  on  énumère  les  divers 
projets  soumis  à  la  Compagnie  et  qui  émanaient  de  plusieurs  ingénieurs  ;  MM.  Boyer,  Jac¬ 
quet,  Jacquier,  Villard  (canal  à  écluses). 

Enfin,  le  2k  janvier,  la  Sous-Commission  résume  les  questions  qui  lui  sont  posées  par 

la  Compagnie  et  dont  la  première  est  celle-ci  : 

«  Donner  son  avis  sur  divers  projets  de  canaux  à  écluses  qui  ont  été  présentés  à  la 

Compagnie.  » 

Ainsi,  il  ne  s’agit  plus  que  de  chercher  les  moyens  de  réaliser,  autrement  que  pai 
l’exécution  du  projet  du  Congrès  international,  la  promesse,  si  souvent  faite,  d’ouvrir  la 
navigation  à  travers  l’Isthme  de  Panama,  dans  les  délais  et  la  limite  des  dépenses 

prévues. 

Mais  les  actionnaires  et  le  public  ne  sont  pas  tenus  au  courant  de  cet  état  de  choses  et 
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restent  sous  le  coup  des  déclarations  antérieures;  c’est-à-dire  dans  la  pensée  de  l’exécution 
du  canal  à  niveau  avec  une  dépense  restant  à  faire  de  600  millions. 

Le  k  février  1887,  M.  Charles  de  Lesseps  annonce  au  Conseil  d’administration  qu’il  va 
partir  dans  quelques  jours  pour  l’Isthme  avec  M.  Cottu  (précédemment  commissaire  des 
Comptes  et  nommé  Administrateur  depuis  le  10  septembre  1886).  Le  but  précis  de  cette 
mission  n’est  pas  indiqué  ;  mais  si  l’on  s’en  tient  à  la  relation  qui  en  a  été  faite  plus  tard 
dans  la  séance  du  Conseil  du  6  mai  1887  et  que  le  Bulletin  a  publiée  dans  son  numéro 
du  22  juillet  1887,  il  s’agissait  «  de  donner  toute  l’activité  possible  aux  chantiers,  sur  toute 
la  ligne  du  Canal,  en  cherchant  à  assurer  des  solutions  d’exécution  définitives,  partout  et 
successivement  d’un  Océan  à  l’autre,  de  manière  à  avancer  l’exécution  du  Canal  en  restrei¬ 
gnant  le  problème  de  plus  en  plus,  de  façon  à  établir  des  dates  successives  d’achèvement 

ou  arriver  au  moins  à  des  dates  à  partir  desquelles  il  ne  resterait  presque  plus  grand’chose 
a  faire.  » 

Depuis  le  départ  de  M.  Charles  de  Lesseps  et  jusqu’à  son  retour  (avril  1887),  le  Bulletin 
de  la  Compagnie  enregistre  les  incidents  de  son  voyage  et  reproduit  les  commentaires  élo- 
gieux  qu’en  font  certains  journaux  et  correspondants. 

Or,  nous  trouvons  quelques  appréciations  intimes  sur  cette  mission  dans  la  correspon¬ 
dance  de  l’un  des  entrepreneurs  présents  dans  l’Isthme,  avec  ses  associés  de  Paris,  et  dont 
voici  quelques  extraits  : 


Lettre  du  25  mars  1887  (scellé  11,  pièce  6)  :  «  .  Ce  n’était  donc  pas  dans  le  but 

d  obtenir  des  renseignements,  mais  bien  dans  celui  de  se  former  un  petit  dossier  pour 
toutes  les  éventualités.  » 

Et  plus  loin  :  «  «  Toute  cette  mission  m’a  laissé  une  impression  exccessivement  dépri¬ 
mante.  » 

,  Lettre  du  3  avril  1887  (scellé  11,  pièce  k)  :  « . La  Compagnie  qui  est  persuadée  d’un 

desastre,  cherche  par  tous  les  moyens  à  nous  faire  supporter  la  responsabilité  devant  le 
public  et  à  se  décharger  sur  nous .  » 

Nous  ajouterons  seulement  que,  dans  aucune  des  relations  publiées  par  le  Bulletin  de 
laCompagnie,  l’on  ne  comblait  la  lacune  qu’avaient  laissée  lescommunicationsfaites  aupublic 
par  les  lettres  et  rapports  publiés  au  sujet  des  modifications  projetées  dans  le  mode  d’exé¬ 
cution  du  Canal. 


L’exercice  1886-1887  allait  être  clos,  et  l’on  allait  de  nouveau  se  présenter  devant  les 
actionnaires,  par  lesquels  on  avait  fait  verser  la  totalité  du  montant  des  actions.  On  n’avait 
plus  donc  à  compter  que  sur  les  emprunts. 

Le  8  juillet  1887,  M.  F.  de  Lesseps  demande  au  Conseil  d’administration  d’examiner 
l’opportunité  d’une  émission  d’obligation. 

Et  le  même  jour,  selon  sa  pratique  constante,  il  adresse  une  circulaire  aux  actionnaires 
et  correspondants  de  la  Compagnie  du  Canal  interocéanique  pour  leur  faire  connaître  la 
décision  prise  à  cet  égard. 

Un  numéro  supplémentaire  du  Bulletin  est  même  publié  à  la  date  du  9  juillet,  afin  de 
donner  le  plus  rapidement  possible  de  la  publicité  à  la  nouvelle  émission. 

Cette  circulaire  ne  contient  l’énonciation  d’aucun  fait  nouveau  et  ne  fait  présager  de 
modification  dans  la  marche  des  travaux  et  la  réalisation  des  projets  primitifs  que  par  ces 
mots,  extraits  de  la  circulaire  de  l’année  précédente  et  du  rapport  à  l’Assemblée  du  29  juil¬ 
let  1886  :  «  Ce  qu’il  faut,  c’est  qu’avec  les  600  millions  réalisés  toutes  les  mesures  soient 
prises  pour  que  les  navires  passent  d’un  océan  à  un  autre  océan.  » 

Dans  le  même  numéro  supplémentaire  du  9  juillet  1887,  le  Bulletin ,  sous  le  titre  de 
L’opinon  de  la  Presse,  fait  de  nombreuses  citations  d’articles,  où  l’émission  du  26  juillet 
est  signalée  comme  très  rationnelle  et  comme  devant  donner  à  la  Compagnie  des  moyens 
d’action  dont  elle  pourrait  rigoureusement  se  passer,  mais  qui  doivent  la  rendre  encore  plus 
forte  devant  ses  adversaires  financiers.  Ces  citations  sont  faites  d’après  les  journaux  poli¬ 
tiques  et  financiers,  tels  que  le  Moniteur  Universel,  le  Journal  des  Débats ,  le  Gaulois  la 
France ,  la  Cote  Européenne,  la  Bourse. 
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Quelques  jours  après,  l’assemblée  générale  des  actionnaires,  qui  n’avait  pu  avoir  lieu 
le  18  juin  précédent,  par  suite  de  l’insuffisance  du  nombre  des  actions  déposées,  est  convo¬ 
quée  de  nouveau  pour  le  21  juillet  1887.  Cette  assemblée  va  fournir  l’occasion,  dans  le 
rapport  qui  lui  sera  présenté,  de  faire  de  nouvelles  déclarations  utiles  pour  le  succès  de 

l’émission  du  26  juillet. 

En  attendant,  dans  son  Bulletin  du  16  juillet,  la  Compagnie  renouvelle  son  appel  aux 
souscripteurs. 

On  reproduit  la  circulaire  du  9  juillet  1887  de  M.  de  Lesseps,  et  on  donne  de  nouveaux 

extraits  de  journaux  favorables  à  l’émission. 

Enfin,  le  21  juillet  1887,  l’assemblée  générale  est  réunie,  et  M.  Ferdinand  de  Lesseps 
lit  le  rapport  où  se  trouvent  exposés  la  situation  financière  (arrêtée  au  30  juin  de  l’exercice 
1886,  c’est-à-dire  un  an  auparavant),  l’état  des  travaux  et  les  prévisions  de  trafic  futur, 

pour  arriver  enfin  à  la  «  situation  générale  ». 

Là,  M.  de  Lesseps,  après  avoir  déclaré  que,  dans  ses  rapports  annuels,  «  il  n  avait 
laissé  dans  V ombre  aucun  des  points  qui  intéressaient  les  actionnaires  »  fait  la  déclui  a- 
tion  suivante  ( Bulletin ,  page  1813)  :  «  Notre  programme  s’étant  réalisé  en  1886,  nous  ne 
pouvons  qu’espérer  que  celui  de  1887  ne  s’en  éloignera  pas  beaucoup.  » 

Il  ajoute  pourtant  plus  loin  :  «  Si  les  difficultés  que  nous  avons  rencontrées  pendant  le 
premier  semestre  de  1887  s’accentuaient  ou  se  prolongeaient,  si  même,  par  des  circons¬ 
tances  actuellement  imprévues,  la  date  de  l’achèvement  total  du  Canal  maritime  paraissait 
devoir  s’éloigner  trop  du  terme  que  nous  avons  fixé,  nous  continuerions  à  chercher  et  à 
appliquer  les  moyens  par  lesquels  nous  simplifierions  la  tâche  acceptée  par  les  entrepre¬ 
neurs  ou  bien  nous  prendrions  les  mesures  susceptibles  d’augmenter  la  production 
du  cube.  » 

C’est  donc,  tout  en  signalant  la  possibilité  de  difficultés  dans  l’exécution  du  projet 
primitif  (dont  la  réalisation  avait  été  si  souvent  affirmée),  l’assurance  nouvelle  qu  on  ne 
renonçait  pas  définitivement  à  ce  projet. 

Le  rapport  dit  à  ce  sujet  ;  « . Car  il  n’y  a  que  deux  manières  d’arriver  à  1  inaugu¬ 

ration  du  Canal  maritime  en  1889  : 

«  Ou  bien  réaliser  le  programme  de  1887  et  de  1888,  comme  l’a  été  celui  de  1886,  en 
augmentant  les  puissances  de  travail; 

«  Ou  bien  simplifier  la  tâche,  la  restreindre,  sauf  à  achever  plus  tard  le  Canal 
livré  à  l’exploitation,  au  moyen  de  ses  propres  bénéfices,  comme  cela  s’est  fait 
à  Suez. 

«  Eh  bien,  nous  poursuivrons  ces  deux  buts  simultanément.  Nous  augmentons,  toutes 
les  fois  que  cela  se  peut,  les  puissances  de  travail  dans  les  chantiers,  et  nous  restreignons 
la  tâche  totale  le  plus  possible.  » 

Comme  on  le  voit,  tout  en  faisant  connaître  ou  pressentir  des  difficultés  imprévues,  on 
se  maintient  dans  le  projet  du  canal  à  niveau. 

On  indique,  néanmoins,  pour  la  première  fois,  que  les  600  millions  demandés  en  1885 
ne  seront  pas  suffisants  pour  l’exécution  de  ce  projet  ;  mais  on  a  soin  de  mettre  sur  le 
compte  d’imprévus  et  de  difficultés  financières  suscitées  par  les  ennemis  de  la  Compagnie, 
qui  ont  obligé  d’emprunter  à  plus  de  5  0/0  les  sommes  nécessaires,  l’impossibilité  de 
«  l’exécution  immédiate  du  programme  complet  par  les  1.200  millions  prévus  ». 

Or,  nous  avons  démontré  que,  dès  avant  1887,  on  avait  des  indications  suffisantes  pour 
se  rendre  compte  que  les  600  millions  demandés  ne  représentaient  que  la  moitié  environ 
de  la  somme  alors  nécessaire  pour  la  réalisation  du  programme  de  1879  (auquel  on  s’était 
rattaché  depuis  l’abandon  du  traité  Couvreux  et  Hersent)  et  que  ce  n’était  pas  à 
1.200  millions,  mais  à  1.800  millions,  au  minimum  (y  compris  les  600  millions  dépensés 
jusqu’au  30  juin  1886),  que  s’élèverait  le  coût  du  canal  à  niveau. 

Quant  à  la  rémunération  des  emprunts  et  aux  frais  d’émission,  ce  n’est  pas  en  1887 
seulement  que  l’on  avait  constaté  qu’ils  imposaient  une  charge  de  plus  de  5  0/0;  car  avant 
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même  la  constitution  delà  Société,  en  1880,  ou  annonçait  ( Bulletin ,  du  1er  novembre  1880 

page  267)  que  les  intérêts  à  servir  s’élèveraient  pour  les  actions  à  5  fr.  25  et  à  environ  6  0/0 
pour  les  obligations.  1 

Toutes  les  émissions  faites  de  1882  à  1886,  ainsi  qu’on  peut  s’en  assurer  par  le  tableau 
récapitulatif  annexé  au  présent  Rapport  (n°  6),  représentent  une  charge  moyenne  annuelle 
d’intérêts  de  6  fr.  05  0/0. 

Il  n’était  donc  pas  exact,  comme  le  déclarait  le  Rapport  du  21  juillet  1887  que  l’éléva¬ 
tion  au-dessus  de  5  0/0  de  l’intérêt  des  capitaux  empruntés  fût  la  cause  d’un  excédent 
imprévu  sur  le  chiffre  des  dépenses. 

Ce  Rapport  faisait  enfin  connaître  la  nature  des  divers  projets  soumis  à  la  Commission 
supérieure  consultative  des  travaux  ;  maisM.  de  Lesseps  s’empressait  de  déclarer  : 

«  Parmi  ces  projets  soumis  à  la  Commission  consultative,  il  en  est  qui  consisteraient  à 
substituer  définitivement  un  canal  à  série  d’écluses  au  canal  à  niveau  entre  les  deux 
Océans. 

«  Je  ne  consentirai  jamais  à  cette  substitution  définitive.  » 

On  laissait  ainsi  subsister  toutes  les  précédentes  affirmations  relatives  à  l’exécution  du 
programme  du  Congrès  international  de  1879  et,  afin  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  ce 
point,  le  Rapport  concluait  de  la  manière  suivante  : 

«  Tel  est  le  mandat  que  nous  avons  reçu.  C’est  pour  l’exécution  de  ce  programme  aue 
nous  nous  sommes  associés.  Nous  remplirons  donc  ce  mandat,  nous  exécuterons  donc  ce 
programme,  plus  ou  moins  vite,  plus  ou  moins  complètement  d’ici  à  1889  avec  les 
1200  millions  fixés  par  le  Congrès,  mais  sans  défaillance  et  sans  compromis .  » 

Telles  ont  éié  les  conditions  dans  lesquelles  s’est  préparée  l’émission  de  juillet  1887 
500  noo  Jm,tS10n  COnsis,t]ait’  comme  nous  l’avons  vu,  dans  la  souscription  publique  de 

500.000  obligations  nouvelles  (deuxième  série),  remboursables  à  1  .000  francs  en  48  ans 

par  tirages  tous  les  deux  mois,  rapportant  30  francs  par  an,  offertes  à  ^0  francs 

La  précédente  émission  d’obligations  de  même  forme,  mais  remboursables  en  42  ans 
au  lieu  de  48,  avait  été  faite  à  450  francs.  ’ 

Le  Conseil  d’administration,  dans  sa  séance  du  8juillet,  en  décidant  le  nouvel  emprunt 
ouvra. t  un  crédit  pour  les  frais  d’émission  de  12.080.000  francs.  L’insuffisance  des  sous- 

~  •*’  Mar  Tte’  CeIle  de  la  SOmme  obien,,e'  a  a“ené  une  réduclion  proportionnelle 
de  ces  frais.  Mais  les  moyens  employés  ont  toujours  été  les  mêmes. 

Le  Syndicat  organisé  pour  l’émission  de  juillet  1887  a  été  établi  sur  les  mêmes  bases 

que  celui  de  la  precedente  ,  c’est-à-dire  que,  d’après  l’acte  syndical  dont  nous  n’avons 

trouve  au  siégé  de  la  Compagnie  qu’une  copie  sans  date  ni  signature,  les  syndicataires 

s  engageaient  simplement  «  dans  le  but  d’aider  à  la  réussite  de  l’émission  des  500.000  obli- 

r95nSnnnUfVe^ "es,  deuxième  série  »,  à  faire  un  versement  de  2  fr.  50  par  obligation,  soit 
1.2d0.000  francs  a  titre  de  participation  aux  frais. 

Après  clôture  de  la  souscription,  ce  versement  de  2  fr.  50  donnait  droit  aux  svndica- 
suivTntes  : reCeVOir’  w  quel  que  soit  Ie  nombre  d<*  obligations  placées»,  les  primes 

20  francs  pour  chacune  des  200.000  obligations  premières  souscrites 

J5  -  100.000  -  suivantes  - 

10  —  100.000  _  __ 

5  ~  100.000  _  __  _ 

La  souscription  n’ayant  pas  amené  le  placement  total  des  500.000  obligations  émises 
la  prime  versee  aux  syndicataires  a  été  basée  sur  un  chiffre  de  447.300  obligations  (le  place’ 
ment  reel  a  été  de  258.887)  et  réduite  par  conséquent  au  chiffre  moyen  de  9  fr!  766  par 
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obligation,  soit  ensemble . *  *  *  '  * . .  !  *  ‘  *  *  * 

De  laquelle  somme  a  été  déduit  le  versement  de  2  fr.  50  par  obligation 

que  s’étaient  engagés  à  faire  les  syndicataires,  soit . 

Les  frais  du  Syndicat  se  sont  élevés  net  à . *  *  *.'  *  * 

Les  syndicataires  auxquels  a  été  distribuée  celle  somme  ont  delivre 
des  reçus  particuliers  motivés  :  «  Pour  ma  participation  dans  le  Syndicat 
formé  pour  l’émission  des  obligations  nouvelles,  deuxième  série.  » 

Comme  pour  la  précédente  émission,  l’ancien  organisateur  des  Syndi¬ 
cats  et  l’agent  financier  ordinaire  de  la  Compagnie,  M.  Lévy-Crémieux,  étant 
décédé  c’est  M.  de  Reinach  qui  intervient  ici  dans  l’organisation  des  me¬ 
sures  préparatoires  et  qui  reçoit  déjà  une  somme  de  145.332  fr.  20  pour  sa 
part  dans  la  répartition  de  la  prime  attribuée  aux  syndicataires. 

En  dehors  de  ces  frais  de  Syndicat,  la  Compagnie,  qui  s’était,  comme 
toujours,  assurée  du  concours  de  la  Presse,  a  payé  des  sommes  impor¬ 
tantes  aux  journaux  de  toute  catégorie  et  aux  agents  de  publicité,  mais  elle 
a  fait,  en  outre,  à  d’autres  personnes,  des  allocations  qui  étaient  inscrites 

également  au  chapitre  des  frais  de  publicité. 

Ces  dépenses  se  sont  élevées,  cette  fois  au  chiffre  total  de . 

De  plus,  et  comme  toujours,  il  a  été  payé  des  commissions  de  place¬ 
ment  aux  banques,  correspondants  et  intermédiaires  qui  ont  reçu  les  sous¬ 
criptions  et,  tant  à  ce  titre  qu’à  celui  de  «  commissions  sur  versements  »,  il 

a  été  payé  une  somme  totale  de . ; . . 

Enfin,  les  frais  d’impression  et  les  dépenses  diverses  faites  à  l’occasion 

de  l’émission,  se  sont  élevés  à  la  somme  de . - . 

De  telle  sorte  que  les  frais  de  l’émission  du  26  juillet  1887,  de  500.000 
obligations  nouvelles  de  1.000  francs,  deuxième  série,  forment  un  chiffre 

total  de . 


1.118.250  » 

3.250.354  54 


2.361.006  31 

1.527.946  90 
487.286  95 

7.626.594  70 


Cette  dépense,  eu  égard  au  produit  du  placement  des  obligations  que  nous  allons 

chiffrer  plus  bas,  représente  une  charge  de  6  fr.  68  0/0. 

Malgré  toutes  les  mesures  prises,  toutes  les  affirmations  plus  ou  moins  inexactes 

publiées  avant  l’émission  et  appuyées  par  de  nombreux  articles  de  journaux,  que  reprodui¬ 
sait  le  Bulletin  de  la  Compagnie ,  la  totalité  des  obligations  émises  n’a  pu  etre  placée,  l  e 
a  été  souscrit  toutefois  une  quantité  de  258.887  qui  ont  amené  le  versement  dans  la  caisse 

de  la  Compagnie  d’une  somme  totale  de  113.910.280  francs. 

Si  l’on  récapitule  les  éléments  de  la  situation  de  la  Compagnie  au  moment  de  cet 
émission,  d’après  le  bilan  arrêté  à  la  date  du  30  juin  1887,  et  que  l’on  compare  état 
des  ressources  réalisées  avec  leur  emploi  jusqu’à  cette  date,  l’on  arrive  aux  constatations 

suivantes  : 


Ressources  créées  jusqu'au  30  juin  1887. 
Capital-actions  entièrement  versé  de . 


300.000.000  fr. 


Émissions  d’obligations  : 


7  septembre  1882  (pour  payer  les  actions  du 

Panama  Rail-Road) . 

3  octobre  1883  (sur  les  300.000.000  de  francs 

d’emprunt  prévus) . * . 

25  septembre  1884  (complément  des  300.000.000 

A  reporter . 


109.375.000  fr. 
171.000.000  » 


280.375.000  fr. 


300.000.000  fr. 
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280.375.000  fr.  300.000.000  fr. 

defrancs) .  144.819.517  80 

3  août  1886  (sur  les  300.000.000  defrancs  pour 
compléter  les  600.000.000  de  francs  d’emprunts) .  206.460.900  » 

Total  des  émissions  d’obligations .  631.655.417  80  631.655.417  80 


Total  du  produit  des  actions  et  obligations .  931.655.417  80 

Plus:  Les  produits  divers  encaissés .  25.975.779  48 


Le  chiffre  total  des  ressources  dont  la  Compagnie  avait  disposé  jus¬ 
qu’au  30  juin  s’élevait  donc  à . : .  957.631.197  28 

Dépenses  : 


Pour  immobilisations .  137.283.461  88 

Actions  Panama  Rail-Road .  93.878.225  33 

Frais  dans  l’Isthme .  147.715.254  80 

Frais  à  Paris .  12.187.291  43 

Charges  sociales .  237.090.837  24 

Travaux .  216.367.520  52 


Total . .  844.522.591  22  844.522.591  22 


La  Compagnie  possédait  au  30  juin  1887,  après  acquit  des  créances 


diverses,  un  actif  disponible  de .  113.108.606  06 

En  ajoutant  à  cela  le  produit  de  l’émission  qui  venait  d’être  faite  le 
25  juillet  1887,  soit . . .  113.910.200  » 

Les  disponibilités  de  la  Compagnie  allaient  s’élever  à .  227.018.886  06 


Or  il  lui  restait  à  dépenser,  à  partir  du  mois  de  juillet  1886,  savoir  : 


Selon  les  prévisions  indiquées  par  la  Compagnie.  600.000.000  fr. 

Et  selon  ies  prévisions  établies  d’après  les  con¬ 
trats  avec  les  entrepreneurs  et  les  bases  relevées 
pages  114  à  129  du  présent  rapport  d’une  somme  en 

chiffres  ronds,  de .  1.200.000.000  » 

En  déduisant  les  dépenses  faites  pour  travaux 
jusqu’à  la  fin  de  l’exercice  1886-1887  et  chiffrées, 

d’après  le  bilan  arrêté  au  30  juin  1887  à .  216.367.520  52  216.367.520  52 

Il  reste . .  383. 632*: 479  48  983.632.479  48 

Et  si  l’on  rapproche  de  ses  exigibilités  le  mon¬ 
tant  des  disponibilités  soit . 227.018.888  06  227.018.888  06 

on  constate  une  insuffisance  de  ressources,  savoir  : 

Selon  les  prévisions  de  la  Compagnie  de .  156.613.591  42 


Et  selon  les  calculs  établis  de .  756.613.591  42 

De  nouveaux  emprunts  s’imposaient  donc  à  brève  échéance,  même  avec  les  modifica¬ 
tions  proposées  dans  l’exécution  des  travaux  pour  établir  la  communication  navigable  entre 
les  deux  océans. 

Nous  allons  voir  comment  il  a  été  procédé  à  ces  emprunts. 
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ÉMISSIONS. 

Émissions  d’obligations  en  1888. 

Ces  émissions  qui  ont  été  les  dernières  auxquelles  la  Compagnie  ait  eu  recours,  quoique 
liées  entre  elles  par  certains  côtés,  se  divisent  pourtant  en  deux  parties  distinctes. 

La  première  partie  se  rapporte  à  l’émission  en  mars  1888,  d’obligations  de  1.000  francs 
du  type  des  deux  précédents  emprunts,  mais  avec  affectation  de  garanties  spéciales  et  avec 
faculté  d’échange  contre  des  obligations  à  lots,  dont  la  création  allait  être  l’objet  d’une  nou¬ 
velle  demande  d’autorisation. 

La  deuxième  partie  est  celle  de  l’émission,  après  autorisation  légale,  d’obligations  à 
lots  remboursables  en  99  ans  par  tirages  trimestriels. 

Avant  de  relever  les  conditions  dans  lesquelles  chacune  de  ces  deux  émissions  s’est 
opérée,  il  convient  de  rappeler  les  circonstances  qui  les  ont  précédées  : 

La  Commission  supérieure  consultative  des  travaux  avait  été  appelée  à  se  prononcer 
sur  les  questions  relatives  à  l’établissement  d’un  canal  à  écluses,  qui  avait  pour  but  indi¬ 
qué,  «  sans  interrompre  les  travaux  d’approfondissement,  d’ouvrir  l’exploitation  maritime 
entre  les  deux  océans  ».  La  réponse  faite  par  la  Commission  supérieure,  dans  sa  séance  plé¬ 
nière  du  5  octobre  1887,  avait  été  affirmative. 

Communication  de  cette  réponse  fut  donnée  au  public  par  une  circulaire  en  date  du 
15  novembre  1887,  insérée  au  Bulletin  du  lendemain  16  novembre,  dans  laquelle  M.  F.  de 
Lesseps  faisait  connaître  qu’il  avait  signé,  le  matin  même,  avec  M.  Eiffel,  «  l’engagement 
nécessaire  pour  assurer  l’ouverture  du  canal  à  la  grande  navigation  ». 

Depuis  plusieurs  mois  des  pourparlers  avaient  eu  lieu  à  cet  effet  entre  la  Compagnie  et 
l’entrepreneur  désigné  par  la  circulaire.  Nous  aurons,  dans  une  autre  partie  de  ce  rapport, 
à  revenir  sur  les  conditions  du  traité  intervenu  et  qui  ne  furent  définitivement  arrêtées  que 
le  10  décembre  1887. 

Actuellement  nous  nous  bornerons  à  indiquer  l’objet  principal  de  l’entreprise  confiée  à 
M.  Eiffel  et  qui  était,  d’une  façon  générale,  «  la  construction  complète  des  écluses  avec 
leurs  engins  de  fermeture  ou  de  manœuvre  ». 

La  dépense  totale  pour  l’ensemble  des  travaux  et  fournitures  devait  être  de  100  à  120 
millions,  selon  qu’il  serait  établi  huit  ou  dix  écluses. 

En  même  temps  qu’il  lançait  sa  circulaire,  M.  F.  de  Lesseps  adressait,  à  la  même  date 
du  16  novembre  1889,  une  lettre  à  M.  Rouvier,  président  du  Conseil,  ministre  des  Finances, 
pour  lui  expliquer  qu’à  la  suite  des  agissements  des  adversaires  financiers  de  l’entreprise, 
l’inauguration  du  Canal  maritime  ne  pourrait  avoir  lieu  que  dans  les  premiers  mois  de  1890; 
qu’il  en  résulterait  «  non  une  modification  du  coût  du  Canal  proprement  dit  »,  mais  une 
augmentation  des  charges  d’emprunt  et  autres  qui  élèverait  le  «total  général  actuel  du 
coût  du  Canal,  le  jour  de  son  inauguration  en  1890,  tout  compris,  à  1.500.000.000  de  francs, 
qui  se  décomposeraient  comme  suit  : 

«  Capital-actions .  300  millions  de  francs. 

«  Emprunts  autorisés  et  réalisés .  635  — 

«  —  et  à  réaliser .  265  — 

«  Charges  imposées  en  surcroît  du  devis  de  la  Commission 
internationale . . .  300  — • 

Total  général  actuel  du  coût  du  Canal  le  jour  de  son  inaugu¬ 
ration  en  1890,  tout  compris .  1.500  millions  de  francs. 

On  remarquera  que  cette  dernière  évaluation  de  dépenses  est  supérieure  de  300  mil¬ 
lions  au  devis  du  Congrès  international  pour  le  Canal  à  niveau,  et  il  s’agit  seulement,  en  ce 
moment,  de  l’établissement  du  Canal  à  écluses. 
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...  La  lettre  de  M.  F.  de  Lesseps  se  terminait  par  la  demande  d’autorisation  d’émettre  des 
obligations  à  lots  jusqu’à  concurrence  des  chiffres  suivants  : 

<  Pour  les  265  millions  de  francs  qui  restent  à  émettre  sur  les  600  millions  autorisés 
par  les  actionnaires  ; 

«  Pour  les  300  millions  qui  pourraient  être  nécessaires  d’ici  à  1890; 

«  Et  eventuellement  pour  tout  ou  partie  des  emprunts  déjà  réalisés,  dont  la  conversion 
serait  offerte  aux  obligataires.  » 

Cette  lettre  fut  reproduite  par  un  grand  nombre  de  journaux,  dont  le  Bulletin  de  la 
Compagnie  insérait  des  extraits  dans  chacun  de  ses  numéros. 

En  même  temps,  une  campagne  de  pétitionnement  pour  soutenir  la  demande  d*  la 
Compagnie  avait  été  ouverte  dans  toute  la  France  et  elle  aboutissait  au  dépôt,  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  des  Députés,  de  nombreuses  pétitions  concluant  dans  ce  sens. 

Enfin,  le  27  décembre  1887,  le  Conseil  d’administration  décitlait  de  convoquer  les  action¬ 
naires  en  Assemblée  générale  extraordinaire,  à  l’effet  de  recevoir  communication  du  pro¬ 
gramme  des  travaux  «  pour  l’ouverture  de  la  grande  navigation,  en  1890,  du  Canal  inter¬ 
océanique  et  d’approuver  les  voies  et  moyens  ». 

Une  première  convocation  eut  lieu  pour  le  28  janvier  1888,  mais  l’Assemblée  n’ayant  pu 

se  constituer  ce  jour-là  par  suite  de  l’insuffisance  des  dépôts  d’actions,  elle  fut  renvoyée  au 
1er  mars  suivant.  J 

A  cette  dernière  date,  l’Assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Compagnie  de  Panama 
se  trouva  réunie  et  il  fut  donné  lecture  du  rapport  de  M.  F.  de  Lesseps,  au  nom  du  Conseil 
d’administration. 

Ce  rapport,  très  détaillé,  tendait  à  justifier  toutes  les  déclarations  antérieures.  En  ce 
qui  touche  les  évaluations  de  dépenses  contenues  dans  ces  déclarations,  on  en  maintenait 
l’exactitude,  et  à  ce  sujet  le  rapport  s’exprimait  comme  suit  :  «  Nous  avons  dit  avec  le  Con¬ 
grès  international  de  1879,  nous  n’avons  cessé  de  répéter  continuellement,  et  sous  toutes 
les  formes,  que  la  dépense  matérielle  de  creusement  du  Canal  maritime  coûterait  600  mil¬ 
lions  de  francs  et  que  les  dépenses  administratives,  avec  le  payement  des  intérêts  annuels  à 
servir  aux  actionnaires  et  obligataires  jusqu’au  jour  de  l’inauguration,  coûteraient  d’autre 
part  600  millions  de  francs. 

«  Nous  vous  exposerons  plus  loin  comment  le  coût  total  de  1.200.000.000  de  francs  prévu 
par  le  Congrès  international  a  été  augmenté.  Aura-t-on  le  droit  de  dire  que  les  prévisions 
du  Congrès  international  étaient  fausses?  Pas  du  tout.  Le  coût  du  creusement  proprement 
dit  ne  se  trouvera  pas  beaucoup  modifié;  c’est  la  dépense  résultant  du  payement  des  inté¬ 
rêts  à  servir  au  capital  et  aux  emprunts  qui  s’est  accrue.  Est-ce  la  faute  du  Congrès  inter¬ 
national? 

«  Est-ce  la  faute  de  votre  Conseil  d’administration,  si  l’acharnement  et  la  mauvaise  foi 
avec  lesquels  nos  adversaires  se  sont  attaqués  à  notre  crédit,  nous  ont  obligé  à  emprunter 
plus  cher  que  le  Congrès  ne  1  avait  admis,  la  somme  nécessaire  à  l’exécution  de  l’œuvre  ma¬ 
térielle,  et  si  ces  attaques  nous  ont  fait  perdre  plus  d’une  année  de  bon  travail  dans  l’isthme9 
Certains  de  nos  entrepreneurs,  il  faut  bien  le  reconnaître,  ont  eu  le  tort  de  se  laisser  inti¬ 
mider  par  cette  guerre  implacable  faite  aux  capitaux  français  engagés  dans  l’entre¬ 
prise.  » 

Ainsi  l’on  attribuait  les  retards  dans  l’achèvement  des  travaux  et  les  augmentations  de 
dépenses  à  deux  causes  principales  :  l’accroissement  imprévu  du  taux  des  emprunts  et  les 
hésitations  de  certains  entrepreneurs,  intimidés  par  les  attaques  dont  la  Compagnie  était 

1  objet.  On  ajoutait  à  cela  la  difficulté  résultant  de  l’insuffisance  du  recrutement  des 
ouvriers. 

Or  en  ce  qui  touche  la  première  cause  indiquée,  celle  de  l’accroissement  du  taux  des 
emprunts,  nous  avons  déjà  eu  l’occasion  de  faire  remarquer  que,  dès  avant  la  constitution 
de  la  Société,  Ion  avait  déclaré  que  les  intérêts  à  payer  par  la  Compagnie  s’élèveraient,  sur 
les  emprunts,  au  taux  d’environ  6  0/0,  et  l’expérience  avait  démontré,  dès  l’émission  d’obli¬ 
gations  de  188Z*,  que  ce  taux  se  trouvait  dépassé  et  atteignait  presque  7  0/0  avec  la  prime 
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remboursement.  Nous  avons  du  reste  constaté  que  le  taux  moyen  des  divers  emprunts  effec¬ 
tués  jusqu’en  1887  inclusivement,  était  de  6  fr.  10  0/0,  non  compris  la  prime  de  rembour¬ 
sement.  La  Compagnie  n’avait  donc  éprouvé  sur  ce  point  d’autre  mécompte  qu’une  augmen¬ 
tation  de  0  fr.  16  de  la  charge  d’intérêts  sur  ses  prévisions. 

Relativement  aux  prétendues  hésitations  et  aux  pertes  de  temps  de  certains  entrepre¬ 
neurs  disons  d’abord  qu’elles  n’auraient  pu  s’expliquer,  étant  donnée  l’exactitude  avec  la¬ 
quelle  jusqu’alors  les  entrepreneurs  avaient  été  payés  et  en  présence  des  disponibilités  im¬ 
portantes  qu’avaient  toujours  indiquées  les  situations  financières  de  la  Compagnie,  publiées 
par  le  Bulletin.  Mais  nous  devons  constater  qu’il  n’en  existe  aucune  trace  dans  les  nom¬ 
breuses  communications  faites  au  public  par  la  Compagnie  sur  la  marche  des  travaux;  ces 
communications  ayant  toujours  été,  comme  nous  l’avons  déjà  vu,  des  plus  rassurantes. 

En  sorte  que,  de  toute  façon,  la  Compagnie  se  trouve  avoir  trompé  le  public,  soit  lors¬ 
qu’elle  émettait  ses  obligations  de  1882  à  1887,  en  dissimulant  les  difficultés  ou  les  hésita¬ 
tions  qui  se  seraient  produites  de  la  part  des  entrepreneurs,  soit  dans  les  circonstances 
présentes,  en  indiquant  faussement  ce  motif  comme  justification  de  l’insuffisance  de  ses 

prévisions  de  dépenses. 

En  ce  qui  concerne  le  manque  de  bras,  la  Compagnie,  lorsqu’elle  invoque  cette  cause, 
est  en  contradiction  avec  ses  déclarations  réitérées,  qu’avec  les  engins  puissants  accumulés 
dans  l’isthme,  l’exécution  des  travaux  en  temps  utile  est  assurée. 

Quelle  que  fût  d’ailleurs  la  vérité  à  l’égard  des  dépenses  nécessaires  pour  l’achèvement 
du  Canal,  nous  avons  établi,  à  l’occasion  de  l’emprunt  de  1886,  qu’elle  était  connue  dès  cette 
époque  par  la  Compagnie,  qui  avait  alors  sous  la  main  des  bases  certaines  d’appréciation 

dont  elle  négligeait  volontairement  de  se  servir. 

C’est  ce  qui  l’amenait  maintenant,  pour  expliquer  l’augmentation  de  300  millions  de 
francs  qu’elle  se  décidait  tardivement  à  signaler,  à  présenter  comme  imprévues  des  diffi¬ 
cultés  ou  des  charges  qui  lui  étaient,  de  longue  date,  parfaitement  connues. 

Mais  la  Compagnie  avait  en  même  temps  un  aveu  autrement  important  à  faire  à  ses 
actionnaires  et  obligataires,  celait  l’adoption  du  programme  restreint  du  canal  à  écluses, 
à  l’exécution  duquel  s’appliquerait  la  dépense  totale  de  1  milliard  500  millions  de  flancs. 

Or,  cet  aveu  était  fait  de  telle  façon,  dans  les  rapports  et  circulaires  adressés  par  M.  de 
Lesseps  à  ses  associés  et  au  public,  qu’on  était  amené  à  croire  que  la  somme  de  1  milliard 
500  millions  de  francs  suffirait  à  l’achèvement  du  canal  à  niveau. 

Ce  n’était  en  effet  que  dans  la  lettre  adressée  par  M.  Ferdinand  de  Lesseps  à  M.  le 
Ministre  des  Finances,  le  15  novembre  1887,  publiée  par  le  Bulletin  du  lendemain  16  no¬ 
vembre,  qu’il  était  indiqué  que  cette  somme  représentait  simplement  le  coût  du  Canal  «  le 
jour  de  son  inauguration  en  1890  »  ;  ce  qui  signifiait  le  jour  de  l’ouverture  de  la  communica¬ 
tion  entre  les  deux  océans  au  moyen  du  canal  à  éeluses. 

Ce  n’est  également  que  dans  cette  lettre  que  l’on  déclare  «  réserver  à  l’avenir  l’achève¬ 
ment  du  Canal  maritime  définitif,  au  moyen  de  prélèvements  minimes,  comme  à  Suez,  sur 
les  bénéfices  de  l’exploitation  ». 

11  avait  bien  été  précédemment  question,  dans  les  rapports  aux  Assemblées  générales 
de  1886  et  1887  ( Bulletin  des  1er  août  1886  et  31  juillet  1887),  d’une  modification  de  pro¬ 
gramme  ;  mais  à  titre  de  simple  éventualité  et  uniquement  pour  éviter  un  retard  dans  la 
date  d’inauguration  du  Canal,  sans  qu’il  fût  d’ailleurs  parlé  d’une  augmentation  quelconque 
du  chiffre  de  dépenses  prévu  par  le  Congrès  de  1879. 

Mais  après  avoir  publié,  le  16  novembre  1887,  la  lettre  à  M.  le  Président  du  Conseil, 
où,  à  côté  d’une  assertion  inexacte  relative  au  trafic  (sur  laquelle  nous  reviendrons  plus 
loin),  on  trouve  l’exposé  réel  de  la  situation  quant  au  mode  d’exécution  des  travaux  et  à 
l’emploi  des  ressources  à  réaliser  ;  les  administrateurs,  lorsqu’ils  sont  en  présence  des 
actionnaires  réuüis  en  Assemblée  générale  le  1er  mars  1888,  font  les  déclaiations  que  nous 
avons  relevées  plus  haut  (pages  68  et  69).  Ces  déclarations  tendaient  incontestablement  à 
faire  croire  qu’on  ne  s’était  séparé  du  projet  primitif  que  par  suite  d’une  augmentation 
imprévue  des  charges  d’intérêts  et  de  retards  imputables  aux  entrepreneurs,  et  il  fallait, 


pour  se  rendre  compte  que  le  chiffre  de  1  milliard  500  millions  de  francs  ne  s’appliquerait 
qu’à  l’exécution  du  canal  à  écluses,  se  reporter  à  un  chapitre  spécial  du  rapport  intitulé  : 
«  La  situation  financière  »,  et  étudier  attentivement  les  trois  séries  de  chiffres  qui  le  com¬ 
posent. 

Or,  en  admettant  que  les  auditeurs  ou  lecteurs  du  rapport  aient  pu,  d’après  tous  ces 
détails,  apprécier  la  véritable  situation,  ils  se  trouvaient  encore  induits  en  erreur  sur  un 
point  important,  celui  du  produit  réel  de  l’exploitation. 

Il  est  énoncé,  en  effet,  ici  comme  dans  la  lettre  à  M.  le  Président  du  Conseil  des  Minis¬ 
tres,  que  le  transit  du  Canal  prévu  par  le  Congrès  international  est  de  7.500.000  tonnes, 
et  que  ce  transit  assure,  à  raison  de  15  francs  par  tonne,  une  première  recette  annuelle  de 
112.500.000  francs  ( Bulletin ,  pages  1886  et  1992). 

Mais  le  rapport  de  M.  Levasseur,  président  de  la  commission  du  Congrès,  dont  nous 
avons  déjà  cité  les  conclusions  dans  la  première  partie  du  présent  Rapport,  page  9,  et  sur 
lequel  s’appuie  l’affirmation  qui  précède,  n’avait  indiqué  comme  représentant  vraisembla- 
ment  le  mouvement  commercial  des  deux  océans,  que  le  chiffre  de  cinq  millions  un  quart 
de  tonnes.  Ce  n’est  que  par  supposition  qu’il  signale  un  complément  de  deux  millions  de 
tonnes,  comme  pouvant  être  détourné  de  la  route  suivie  aujourd’hui  pour  prendre  celle  de 
l’isthme  américain  ;  ce  qui,  ajouté  au  premier  chiffre,  donnerait  en  tout  sept  millions  un 
quart  de  tonnes. 

En  présentant  ce  total  comme  base  certaine  du  produit  du  Canal  et  en  l’exagérant 
même  de  250.000  tonnes,  M.  F.  de  Lesseps  ajoutait  donc  une  fausse  assertion  aux  réti¬ 
cences  de  son  rapport,  et  il  faisait  naître  ainsi  une  double  illusion  dans  l’esprit  des  futurs 
souscripteurs  des  derniers  emprunts  de  la  Compagnie.  Ces  souscripteurs  pouvaient,  en  effet, 
être  amenés  à  croire  que  le  Canal  à  niveau  se  terminerait  avec  le  produit  des  emprunts  et, 
dans  tous  les  cas,  ils  devaient  être  persuadés  que  le  trafic  prévu  assurait  des  bénéfices  plus 
larges  que  ceux  dont  le  Congrès  avait  fourni  les  bases. 

C’est  d’après  ces  communications  et  déclarations  que  furent  opérés  les  emprunts  de 
mars  et  juin  1888  :  le  premier,  à  titre  provisoire  et  à  valoir  sur  l’emprunt  sollicité  de 
600  millions  de  francs,  en  obligations  à  lots,  et  le  deuxième  après  le  vote  de  la  loi  qui  auto¬ 
risait  l’émission  de  ces  obligations  à  lots. 

Les  agissements  que  nous  venons  de  constater  s’appliquent  donc  indistinctement  à  cha¬ 
cune  des  deux  parties  de  ce  dernier  emprunt  de  la  Compagnie  de  Panama,  dont  nous  allons 
indiquer  simplement  les  conditions  particulières. 

ÉMISSION  DU  14  MARS  1888. 

De  350.000  obligations  nouvelles,  3e  série,  remboursables  à  1.000  francs,  à  460  francs. 

Huit  jours  après  le  vote  de  l’Assemblée  générale  du  9  mars  1888,  la  Compagnie  faisait 
paraître  un  numéro  extraordinaire  du  Bulletin,  pour  annoncer  l’émission  de  350.000  obli¬ 
gations  nouvelles  (3e  série)  remboursables  à  1.000  francs,  rapportant  30  francs  par  an. 

Le  remboursement  de  ces  obligations  à  1.000  francs  devait  être  garanti  par  un  dépôt 
de  rentes  françaises  qui  seraient  achetées  à  cet  effet. 

Les  nouvelles  obligations  étaient  émises  au  prix  de  460  francs. 

Leur  émission  avait  lieu  en  attendant  le  vote  sur  la  proposition  de  loi  tendant  à  auto¬ 
riser  la  Compagnie  de  Panama  à  émettre  des  obligations  à  lots.  Cette  proposition  de  loi 
était  signée  de  MM.  les  Députés  :  Alfred  Michel,  Levrey,  Mannoury,  Hurard,  Saint-Martin, 
Sarlat,  Clovis  Hugues,  Bernier,  Noël  Parfait,  etc. 

Le  placement  des  350.000  obligations  à  460  francs  devait  produire  une  somme  brute 
de  161. 00 J. 000  de  francs,  à  valoir  sur  l’emprunt  définitif  de  600.000.000  de  francs 
que  la  Compagnie  avait  demandé  à  être  autorisée  à  faire  en  obligations  à  lots.  Il  était 
donc  convenu  que  les  souscripteurs  aux  obligations  nouvelles,  émises  provisoirement, 
auraient  le  droit,  dans  le  cas  où  l’autorisation  serait  accordée,  d’échanger  leurs  titres 
contre  un  même  nombre  d’obligations  à  lots. 
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Par  une  circulaire  adressée,  comme  pour  chaque  émission,  par  M.  F.  de  Lesseps  aux 
actionnaires  et  correspondants  de  la  Compagnie  de  Panama,  insérée  au  numéro  extraordi¬ 
naire  du  Bulletin  du  9  mars  1888,  toutes  les  conditins  de  la  souscription  des  nouveaux 
titres  étaient  portées  à  la  connaissance  du  public. 

Cette  souscription  devait  avoir  lieu  le  14  mars  1888  et  être  close  le  même  jour. 

Les  mêmes  errements  que  pour  les  précédentes  émissions  ont  été  encore  suivis-,  c’est-à- 
dire  qu’en  dehors  de  la  publicité  préparatoire  faite  tant  dans  les  divers  journaux  que  dans 
le  Bulletin  de  la  Compagnie ,  et  dont  nous  avons  relevé  plus  haut  les  principaux  traits,  il  a 
été  organisé  un  soi-disant  Syndicat  financier,  payé  de  nombreuses  commissions  et  alloué  de 
larges  rémunérations,  sous  formé  d’acquit  de  frais  de  «  publicité  ». 

Relativement  au  Syndicat,  nous  retrouvons,  de  la  part  de  ceux  qui  le  composaient,  le 
même  engagement  restreint  que  dans  les  deux  précédentes  émissions.  D’après  l’acte  syn¬ 
dical,  dont  nous  n’avons  également  retrouvé  que  la  copie  au  siège  de  la  Compagnie,  les 
adhérents  s’engageaient  simplement  à  verser,  «à  titre  de  participation  aux  frais,  une  somme 
de  2  fr.  50  par  obligation,  soit,  sur  350.000  titres,  une  somme  totale  de  875.000  francs. 

Après  clôture  de  la  souscription,  les  syndicataires  devant  recevoir,  quel  que  fût  le 
nombre  des  obligations  placées,  les  primes  suivantes  : 


20  fr.  pour  chacune  des  140.000  obligations  premières  souscrites. 


15 

10 

5 


70.000 

70.000 

70.000 


suivantes 


Après  la  souscription,  qui  n’amena  le  placement  que  de  112.483  obligations,  il  fut  dis¬ 
tribué  aux  syndicataires  une  prime  moyenne  de  6  fr.  18490,  sur  un  nombre  de  319.615  obli¬ 


gations,  soit  une  somme  de . 

(déduction  faite  d’un  remboursement  par  M.  Weil-Picard,  l’un  des  syn¬ 
dicataires,  de  2.579  fr.  40.) 


1.974.203  95 


Après  retenue  du  versement  de  2  fr.  50  sur  le  même  nombre  d’obli¬ 
gations  auquel  les  syndicataires  s’étaient  engagés,  soit . 


779.037  50 


ces  syndicataires  ont  reçu  net  une  somme  de 


1.175.166  45 
639.374  46 


Les  Commissions  sur  placements  et  versements  se  sont  élevées  à. . 


Quant  aux  frais  de  publicité,  qui  rémunéraient  les  concours  de 
presse  ou  autres,  ils  ont  été  portés,  pour  cette  émission,  à  la  somme 
énorme  (relativement  au  peu  d’importance  du  produit)  de . 


2.474.637  25 


Il  est  bien  entendu  que  ces  rémunérations  s'appliquent  non  seule¬ 
ment  aux  journaux,  mais  encore  à  diverses  personnes  également  dési¬ 
gnées  dans  l’état  nominal  et  récapitulatif  n°  7  annexé  au  présent  Rap¬ 
port. 


Les  frais  divers  d’impression  et  autres  s’étant  élevés  à 


704.533  35 


11  a  été  dépensé  pour  l’émission  du  14  mars  1888,  une  somme  totale 
de . 


4.993.711  51 


Or,  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  l’on  n’a  réellement  placé 
qu’une  quantité  de . . . 

Et  comme  certains  souscripteurs,  suivant  la  faculté  qui  leur  avait  été 
accordée,  ont  échangé  plus  tard  leurs  titres  contre  des  obligations  à  lots, 
jusqu’à  concurrence  d’une  quantité  de . 

les  obligations  nouvelles,  3e  sérié,  réellement  placées  dans  l’émission  du 


14  mars  1888,  ne  se  sont  élevées  qu’au  nombre  de . . . 

Ces  obligations  étaient  émises  au  prix  de  460  francs,  ci. . . .  460  » 


89.802  oblig. 


N8  2921 
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Mais  sur  ce  prix  il  était  réservé,  pour  l’achat  des  rentes 
françaises  destinées  à  garantir  le  remboursement  des  titres,  une 
somme  de . . .  70  2g 

La  Compagnie  ne  disposait  donc  sur  le  prix  de  chaque  obli¬ 
gation  que  de. . . . . . . .  339  >72 

Cette  somme,  appliquée  aux  89.802  obligations  placées,  ne  donne, 
comme  produit  total  de  l’émission,  qu’un  chiffre  de .  35.031.930  80 

Si  on  rapproche  ce  produit  du  montant  des  frais  que  nous  venons  de  relever,  011  con¬ 
state  que  le  quantum  de  la  dépense  pour  l’émission  s’est  élevé,  cette  fois,  à  Ufr.  25  0/0  ou 
à  11  fr.  40  0/0  seulement,  si  l’on  veut  tenir  compte  du  produit  total  avant  les  échanges. 

Le  résultat  de  cette  émission,  annoncé  au  public  par  une  lettre  de  M.  de  Lesseps  aux 
correspondants  de  la  Compagnie,  qui  a  été  insérée  au  Bulletin  de  la  Compagnie  du 
22  mars  1888,  était  présenté  comme  satisfaisant  et  permettait,  disait-on,  en  attendant 
l’autorisation  d’émettre  des  obligations  à  lots,  de  faire  face  aux  obligations  contractées  par 
la  Compagnie. 

Toutefois,  en  prévision  de  ce  que  «  des  incidents  actuellement  imprévus  viendraient 
retarder  une  solution  législative  »,  on  annonçait  que  les  souscriptions  aux  dernières  obliga¬ 
tions  continueraient  à  être  reçues  jusqu’à  nouvel  avis. 

Le  public  ne  paraît  pas  avoir  usé  dans  une  large  mesure  de  cette  offre  de  souscription 
permanente  ;  car,  depuis  la  date  de  la  clôture  officielle  du  14  mars  1888,  il  n’a  été  placé 
que  4.247  obligations,  représentant  des  versements  pour  un  chiffre  d’environ  1.600.000 
francs  ;  le  tout  a  été  confondu  dans  les  chiffres  totaux  de  placements  et  de  produit  de  l’é¬ 
mission  indiqués  plus  haut. 

Il  ne  restait  plus  à  la  Compagnie,  pour  trouver  le  complément  des  600  millions  deman¬ 
dés  par  elle  et  qui  devaient  servir  à  l’établissement  du  canal  provisoire  à  écluses,  que  la 
ressource  des  obligations  à  lots. 

Nous  allons  voir  dans  quelles  conditions  l’émission  de  ces  dernières  obligations  a  eu 
lieu  et  quel  en  a  été  le  résultat. 

EMPRUNT  DE  720  MILLIONS  DE  FRANCS. 

Par  1  émission  de  2.000.000  d’obligations  à  lots  à  360  francs,  remboursables  à  400  francs. 

26  juin  1888. 

La  demande  d’autorisation  formée  par  la  Compagnie  de  Panama,  appuyée  par  une  cam¬ 
pagne  de  presse  et  de  pétitions  ad  hoc,  avait  été  suivie,  comme  nous  l’avons  dit,  d’une 
proposition  de  loi  signée  par  neuf  députés,  et  ayant  pour  but  d’autoriser  le  Président-Direc¬ 
teur  de  la  Compagnie  à  émettre  des  obligations  à  lots. 

Cette  proposition  avait  été  renvoyée  à  la  Commission  d’initiative  parlementaire  qui, 
après  avoir  entendu  les  Ministres  des  Finances  et  des  Affaires  étrangères,  concluait,  dans 
sa  séance  du  20  mars  1888,  par  l’organe  de  son  rapporteur,  M.  Gomot,  à  la  prise  en  consi¬ 
dération  du  projet  de  loi. 

La  Chambre  des  députés,  après  une  discussion  dans  laquelle  s’étaient  produites  des 
opinions  très  diverses, émettait  un  vote  favorable  et  nommait  une  Commission  spéciale  pour 
examiner  la  proposition. 

Le  23  avril  1888,  cette  Commission,  dont  M.  Henry  Maret,  député,  était  rapporteur, 
concluait  à  l’admission  du  projet  de  loi. 

Après  une  discussion  qui  occupa  plusieurs  séances  de  la  Chambre,  les  conclusions  de 
la  Commission  furent  adoptées  et  la  loi  envoyée  au  Sénat.  Dans  sa  séance  du  15  mai  1888,1a 
Commission  sénatoriale  d’examen  était  nommée,  et,  le  4  juin  1888,  la  loi  autorisant  la  Com¬ 
pagnie  de  Panama  à  émettre  des  obligations  à  lots  jusqu’à  concurrence  d’une  somme  de 
720.000.000  de  francs  était  approuvée. 

Ann.  II. 


10 
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Le  public  était  tenu  au  courant  de  tous  ces  faits  par  le  Bulletin  de  la  Compagnie,  qui 
enregistrait  en  même  temps  de  nombreuses  notes  sur  la  marche  des  travaux,  accompagnées 
de  dessins,  d’après  des  reproductions  photographiques,  .présentant,  sous  divers  aspects, 

l’état  de  creusement  du  Canal.  ..  . 

Le  16  juin  1888,  en  publiant  le  compte  rendu  de  la  séance  du  Sénat,  dans  laquelle  le 

projet  de  loi  relatif  à  l’émission  des  obligations  à  lots  avait  été  adopté,  le  Bulletin  insérait 

le  texte  de  cette  loi,  dont  voici  l’économie  :  , 

La  Compagnie  du  Canal  de  Panama  est  autorisée  à  faire,  jusqu’à  concurrence  de 

600.000.000  de  francs,  une  émission  de  titres  remboursables  avec  lots,  par  la  voie  du 

S°rt*Pour  assurer  le  remboursement  de  cet  emprunt  en  quatre-vingt-dix-neuf  ans  et  le 
pavement  des  lots,  un  dépôt  de  rentes  françaises  ou  de  titres  garantis  par  le  Gouverne¬ 
ment  français  doit  être  affectué.  Pour  répondre  à  cette  obligation,  la  Compagnie  est  auto¬ 
risée  à  augmenter  ledit  emprunt  de  600.000.000  de  francs  de  la  somme  nécessaire  pour  la 
constitution  du  fonds  de  garantie  jusqu’à  concurrence  de  20  0/0  de  la  somme  principale 
(soit  120.000.000  de  francs). 

La  Compagnie  est  tenue  de  mettre  en  tête  de  tous  ses  prospectus,  affiches,  publica¬ 
tions  et  autres  documents  destinés  à  la  publicité,  la  mention  . 

«  Emprunt  autorisé  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  21  mai  1836,  par  la 
loi  du  8  juin  1888,  mais  sans  aucune  garantie  ou  responsabilité  de  l’Etat.  » 

Munie  enfin  de  l’autorisation  sollicitée  par  elle  avec  tant  de  persistance,  la  Compagnie 

annonçait  l’émission  des  obligations  à  lots.  _  , 

Un  prospectus,  faisant  connaître  les  conditions  de  cette  émission,  était  répandu  avec 

profusion  et  annonçait,  pour  le  26  juin  1888,  la  souscription  à  2.000.000  d’obligations  à 

lots  émises  à  360  francs,  constituant  l’emprunt  de  720.000.000  de  francs. 

Le  Bulletin  de  la  Compagnie,  en  résumant  à  son  tour  ces  conditions  et  ces  avis,  pu¬ 
bliait,  dans  son  numéro  du  10  juin  1888,  une  lettre  de  M.  de  Lesseps  aux  fondateurs, 

actionnaires  et  correspondants  de  la  Compagnie.  _  . 

Après  avoir  rappelé  dans  cette  lettre  les  avantages  de  la  nouvélle  émission,  M.  de 
Lesseps  signalait  l’état  satisfaisant  des  travaux,  qui  se  traduisait  par  un  excédent  du  cube 
extrait  sur  les  prévisions  formulées  ;  et  il  insistait  particulièrement  sur  ce  dernier  point  en 
déclarant  que  «  le  cube  extrait,  en  avril,  encore  supérieur  à  la  moyenne  des  trois  premiers 

mois,  vient  de  porter  l’avance  à  449.500  mètres  cubes.  » 

En  plus  de  cette  lettre,  le  Bulletin  rendait  compte  d’une  conférence  faite  le  mois  précé¬ 
dent  par  M.  de  Lesseps  à  la  Société  de  topographie,  dans  laquelle  était  affirmé  également 

l’avancement  rapide  des  travaux  pour  le  creusement  du  Canal.  On  joignait  à  cela,  comme 
dans  le  précédent  numéro,  des  dessins  propres  à  confirmer  les  assertions  produites. 

De  leur  côté,  les  journaux  qui,  dans  les  précédentes  émissions,  avaient  appuyé  les 
dire  de  la  Compagnie,  ne  manquaient  pas,  à  l’occasion  de  celle-ci,  de  fournir,  soit  dans 
leur  bulletin  financier,  soit  dans  le  corps  même  du  journal,  des  articles  et  des  mentions 
les  plus  engageantes  pour  déterminer  les  souscriptions. 

Un  certain  nombre  de  numéros  de  ces  journaux,  publiés  entre  les  mois  de  mars  et 
juin  1888  inclusivement,  sont  déposés  au  dossier  et  peuvent  utilement  faire  connaître  le 

mobile  et  le  but  de  la  publicité  dont  il  s’agit. 

Dans  cette  dernière  émission,  les  mêmes  moyens  précédemment  employés  ont  été  mis 
en  action  afin  d'attirer  les  souscripteurs.  Mais  il  faut  le  dire,  en  raison  de  l’importance  de 
ce  dernier  emprunt,  quant  au  montant  et  à  son  caractère  de  suprême  ressource,  les  dépen¬ 
ses  ont  été  cette  fois  multipliées  et  portées  à  un  chiffre  qui,  plus  que  jamais,  peut  être  qua¬ 
lifié  d’excessif. 

La  première  mesure  arrêtée  a  été,  comme  avant,  l’organisation  d’une  sorte  de  syndicat 
parmi  les  établissements  de  crédit  et  divers  banquiers  ou  agents  financiers.  Ce  syndicat, 
ainsi  que  les  précédents,  et  d’après  l’acte  dont  nous  avons  trouvé  copie  au  siège  de  la  Com¬ 
pagnie,  se  résumait  dans  l’engagement  pris  par  les  syndicataires  de  verser  une  somme  de 
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2  fr.  50  par  obligation,  sur  les  2.000.000  de  titres  émis,  soit  un  versement  total  de 
5.000.000  de  francs  «  à  titre  de  participation  aux  frais  ». 

En  rémunération  de  ce  concours,  l'acte  syndical  stipulait  les  rémunérations  suivantes  : 

20  francs  pour  chacune  des  800.000  obligations  premières  souscrites; 

15  —  600.000  —  suivantes  — 

10  —  400.000  —  —  — 

5  —  400.000  —  dernières  — 

Après  la  souscription,  qui  n’a  amené  1©  placement  que  d’un  nombre  relativement  res¬ 
treint  d’obligations  (802.119),  la  prime  acquise  aux  syndicataires  a  été  fixée  proportionnelle¬ 


ment,  à  8  francs  par  titre  sur  2.000.000  d’obligations,  soit .  16.000.000  fr. 

Moins  le  versement  de  2  fr.  50  par  titre  stipulé  «  pour  participation 
aux  frais  »,  soit . .  5.000.000  » 

Les  syndicats  ont  donc  reçu  net,  pour  cette  émission,  une  somme  totale 
de . .  11.000.000  fr. 


Les  reçus  sont  libellés  comme  à  l’ordinaire,  avec  la  mention  :  «  pour  participation  dans 
le  syndicat  formé  pour  l’émission  de  2.000.000  d’obligations  à  lots  ». 

Mais,  en  dehors  de  ces  frais  de  syndicat,  dans  la  distribution  desquels  certains  agents 
financiers  et  sociétés  de  crédit  ont  eu  de  très  larges  parts,  notamment  M.  de  Reinach  qui  a 
touché  personnellement,  comme  syndicataire  et  sans  préjudice  de  ses  autres  perceptions, 
une  somme  de  3.390.475  francs,  la  Compagnie  a  alloué  des  commissions  importantes. 

Précédemment,  ces  commissions  étaient  attribuées  exclusivement  aux  banques,  inter¬ 
médiaires  et  correspondants  qui  avaient  reçu  les  souscriptions  ou  les  versements;  elles 
variaient  de  6  fr.  25  à  2  fr.  50  par  obligation  placée  ou  1/2  à  1/4  0/0  sur  les  versements. 

Sous  cette  forme,  dans  l’émission  qui  nous  occupe,  il  a  été  payé  aux  intermédiaires  qui 
transmettaient  les  souscriptions  une  somme  totale  de .  4.109.273  64 

Mais  en  outre,  il  a  été  attribué  des  commissions  exceptionnelles,  qui 
étaient  motivées  par  d’autres  concours  dont  la  nature  n’était  pas  toujours 
définie. 

Ces  allocation  spéciales  ou  supplémentaires  ont  consisté,  d’abord  dans 
une  commission  attribuée  à  deux  sociétés  de  crédit  pour  une  avance  de 
30  millions  sur  le  montant  de  la  souscription. 

Cette  ouverture  de  crédit  avait  été  faite,  conformément  à  un  contrat 
intervenu  le  14  mai  1888,  entre  M.  Charles  de  Lesseps,  vice-président  du 
Conseil  d’administration,  agissant  pour  la  Compagnie  de  Panama  et  1°  la 
Société  Générale  ;  2°  le  Crédit  Lyonnais. 

Par  cet  acte,  les  deux  sociétés  susdésignées  s’engageaient  à  avancer 
à  la  Compagnie,  dans  un  délai  maximum  de  trois  mois  une  somme  de 
30  millions. 

Cette  somme  était  remboursable  de  droit  sur  les  premiers  fonds  pro¬ 
venant  de  l’émission,  par  le  prélèvement  d’un  quart  sur  le  montant  des 
versements  effectués. 

En  garantie,  la  Compagnie  remettait  aux  deux  sociétés,  chacune  par 
moitié,  68.000  actions  du  Panama-Rail-Road  (représentant  au  prix  d’acqui¬ 
sition  une  valeur  de  plus  de  93.000.000  de  francs). 

Il  devait  être  payé  par  la  Compagnie,  sur  le  montant  de  l’ouverture 
au  crédit,  les  intérêts  de  4  0/0  l’an,  plus  une  commission  de  banque  de 
1/4  0/0. 

Eu  sus  de  ces  intérêts  et  commission  de  banque,  la  Compagnie  de 
Panama  s’engageait  «  en  considération  de  l’ouverture  de  crédit  et  pour 
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s’assurer  de  la  part  des  deux  établissements  le  concours  le  plus  actif  et  le 
plus  étendu  pour  l’émission  »,  à  leur  payer  une  commission  de  10  francs 
par  titre  sur  les  obligations  souscrites  à  leurs  guichets,  «  sans  que  cette 
commission  puisse  porter  sur  un  chiffre  de  plus  de  400.000  obligations  et 
de  moins  de  200.000  ». 

En  vertu  de  ces  derniers  engagements,  les  deux  sociétés  de  crédit 
dont  il  s’agit,  qui  avaient  déjà  chacune  reçu,  comme  les  autres  banques, 
une  commission  de  5  francs  par  titre  sur  les  souscriptions  déposées  à  leurs 
guichets  (laquelle  commission  s’était  élevée  pour  chacune  d’elles  à  la 
somme  de  1.243.000  francs,  ont  touché,  à  titre  de  commission  spéciale, 
savoir  : 

La  Société  Générale,  une  somme  de .  2.000.000  fr.  ) 

Et  le  Crédit  Lyonnais,  une  somme  égale  de -  2 . 000 . 000  fr .  ) 

D’un  autre  côté,  et  par  suite  des  efforts  tentés  pour  arriver  au  place¬ 
ment  du  plus  grand  nombre  possible  de  titres,  même  après  la  clôture 
officielle  de  la  souscription,  la  Compagnie  a  été  amenée  à  payer  ou  rému¬ 
nérer  des  services  d’un  autre  ordre. 

C’est  ainsi  qu’après  avoir,  le  29  juin  1888,  adressé  aux  fondateurs, 
actionnaires,  obligataires  et  correspondants  de  la  Compagnie  une  circu¬ 
laire  insérée  au  Bulletin  du  2  juillet  1888,  dans  laquelle  il  témoignait  sa 
satisfaction  pour  le  nombre  de  souscriptions  recueillies,  M.  de  Lessep3 
faisait  connaître  qu’un  groupe  financier  avait  donné  à  la  Compagnie  les 
moyens  d’opérer  à  la  Société  civile  spéciale  le  versement  des  sommes 
nécessaires  pour  assurer  le  payement  de  tous  les  lots  et  le  remboursement 
des  obligations.  Il  ajoutait  que  l’on  allait  continuer,  sous  d’autres  formes 
que  celles  de  la  souscription,  le  placement  des  obligations  restées  dispo¬ 
nibles. 

Et,  en  effet,  par  l’intermédiaire  de  M.  Charles  de  Lesseps,  son  vice- 
président,  le  Comité  de  direction  traitait  avec  un  syndicat  qui  se  char¬ 
geait  de  faire  à  la  Compagnie  des  avances  sur  les  obligations  à  lots  non 
souscrites,  avances  dont  il  se  rembourserait  sur  les  nouveaux  placements 
qui  pourraient  être  faits. 

En  exécution  de  ces  engagements,  le  syndicat  versait  à  la  Compagnie 
une  somme  totale  de  25.914.000  francs  pour  lui  permettre  de  compléter 
le  versement  des  fonds  destinés  à  assurer  le  payement  des  lots  et  le  rem¬ 
boursement  des  obligations  qui  sortiraient  aux  tirages. 

Les  obligations  placées  ou  vendues  à  la  suite  de  l’organisation  de  ce 
dernier  syndicat,  en  sus  des  802.119  obligations  souscrites  à  l’émission, 
n’ont  été  qu’au  nombre  de  47.130;  ce  qui  a  porté  la  quantité  totale  des 
obligations  à  lots  prises  par  le  public  à  840.249.  La  commission  stipulée 
pour  ces  nouveaux  placements,  que  le  syndicat  a  perçue  en  même  temps 
qu’il  se  remboursait  de  ses  avances,  sur  les  versements  effectués,  s’est 
élevée  à  la  somme  totale  de . 

Enfin  il  a  été  payé  par  la  Compagnie,  postérieurement  à  la  souscrip¬ 
tion  publique,  des  commissions  dites  spéciales  à  divers  agents  financiers 
dont  le  genre  de  concours  n’a  pas  été  spécifié;  savoir  : 

1°  A  M.  Hugo  Oberndœrffer,  qui  avait  déjà  reçu  pour  sa  participation 
dans  le  syndicat  une  somme  totale  de  1.850.859  fr.  40  et  qui  a  touché 
en  outre,  selon  les  écritures  de  la  Compagnie  et  le  libellé  des  reçus  déli¬ 
vrés  par  lui,  en  juillet  1888  «  à  valoir  sur  sa  commis- 
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sion  déplacement  » .  200.530  » 

Le  19  août  1888.  —  Frais  de  concours  à  l’émis  - 

sion .  213.312  50 

Le  10  octobre,  —  A  titre  de  commission  sur  obli-  >  2.049.842  50 

gâtions  à  lots .  1.236.000  » 

Le  29  octobre.  —  Pour  son  concours  dans  l’émis- 

sion . 400.000  »  /  fl[. 

2°  A  M.  Manchez  (Comptoir  du  capitaliste)  qui  a  reçu,  le  3  novem¬ 
bre  1888,  une  commission  de .  19.100  » 

Parsuite  de  ces  diverses  allocations  le  chiffre  total  des  sommes  payées, 
en  sus  des  frais  de  syndicat  pour  l’émission  des  obligations  à  lots,  s’est 

eIevea .  10.900.832  84 

Quant  à  la  publicité,  les  sommes  payées  à  ce  titre  se  sont  élevées,  pour  la  même  émis¬ 
sion  au  chiffre  de  7.299.356  fr.  55. 

Nous  avons  déjà  dit  comment  ces  frais,  dits  de  «  Publicité  »,  étaient  payés,  et  nous 
aurons,  en  examinant  et  résumant  les  divers  emplois  de  fonds  faits  par  la  Compagnie,  à 
nous  arrêter  sur  le  caractère  plus  ou  moins  régulier  des  justifications  fournies  à  l’appui  de 
cetté  catégorie  de  dépenses. 

Nous  nous  bornerons,  quant  à  présent,  à  rappeler  qu’à  côté  des  agences  de  publicité, 
des  journaux  politiques,  financiers  et  autres,  ainsi  que  des  directeurs  ou  rédacteurs  de  plu¬ 
sieurs  de  ces  feuilles,  on  voit  figurer  parmi  les  parties  prenantes  des  sommes  payées  par  la 
Compagnie  sous  le  titre  de  «  Publicité  »  des  personnes  étrangères,  en  apparence  du  moins, 
au  personnel  de  la  presse. 

Nous  citerons  comme  exemple  M.  de  Reinach  qui,  dans  l’émission  des  obligations  à 
lots,  après  avoir  déjà  touché  comme  syndicataire  une  somme  de  3.390.475  francs,  perçoit 
personnellement  dans  la  même  émission,  sous  forme  de  frais  de  publicité,  une  somme 
de  2.590.000  francs. 

Le  tableau  général  et  nominatif  que  nous  avons  dressé  des  payements  pour  «  frais  de 
publicité  »  donne,  du  reste,  plus  de  détails.  Nous  devons  dire  toutefois  que  la  comptabilité 
et  les  pièces  sur  lesquelles  ces  détails  ont  été  relevés  ne  font  pas  toujours  connaître  les  noms 
des  parties  prenantes. 

C  était,  en  effet,  le  plus  souvent  sur  de  simples  bons  énonçant  seulement  la  somme  à 
payer,  sans  indication  de  motif  souvent  et,  même,  sans  désignation  du  bénéficiaire,  que  les 
sommes  portées  au  chapitre  des  «  frais  de  publicité  »  étaient  payées. 

Ces  sortes  de  payements,  pour  l’émission  des  obligations  à  lots,  se 
sont  élevés,  ainsi  que  nous  l’avons  indiqué  plus  haut,  au  chiffre  total 

de---; . _ .  7.299.356  55 

Viennent  enfin  les  frais  divers  d’impression  et  autres  qui,  dans  cette 

émission,  se  sont  élevés  à .  2.048  816  16 


Récapitulation. 


Frais  de  syndicat .  11.000.000  fr. 

Allocations  à  divers . . .  10.900.832  84 

Frais  de  publicité .  7.299.356  55 

Frais  divers  d’impression  et  autres .  2.048.816  16 


Les  dépenses  faites  pour  le  placement  des  obligations  à  lots  ont  absorbé 
une  somme  totale  de . 


f  préparant  cette  émission,  et  lorsqu’elle  demandait  l’autorisation  de  créer  ce  genre 
d  obligations,  la  Compagnie  de  Panama  avait  en  vue  de  réaliser  un  emprunt  de  720  millions 
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qui,  déduction  faite- de  la  somme  nécessaire  pour  garantir  le  payement  des  lots  et  le  rem¬ 
boursement  des  titres,  devait  laisser  à  sa  disposition  une  somme  de -  600.000.000  fr. 

Or,  sur  deux  millions  d’obligations  offertes  à  la  souscription,  il  n’en  a  été  placé,  à 
l’aide  de  tous  les  moyens  que  nous  venons  d’indiquer,  qu’une  quantité  de  849.249  qui  n’a 
mis  à  la  disposition  de  la  Compagnie  qu’une  somme  de. . . .  254.596.821  73 

Cette  somme  était  bien  insuffisante,  même  pour  réaliser  le  programme  restreint  de 
l’établissement  d’un  canal  à  écluses. 

La  Compagnie  crut  devoir  faire  encore  de  nouvelles  tentatives  pour  se  procurer  les 
ressources  qui  lui  faisaient  défaut. 

L’assemblée  générale  ordinaire,  qui  devait  d’abord  se  réunir  le  27  juin  1888  pour 
statuer  sur  les  comptes  de  l’exercice  arrêté  le  30  juin  de  l’année  précédente,  n’avait  pu  se 
réunir  à  la  première  date  par  suite  de  l’insuffisance  du  nombre  des  actions  déposées.  On  la 
convoqua  de  nouveau  pour  le  premier  août  suivant. 

A  l’assemblée  tenue  à  cette  dernière  date,  M.  deLesseps  présenta,  comme  à  l’ordinaire, 
un  rapport  au  nom  du  Conseil  d’administration.  Il  fit  le  tableau  des  épreuves  que  l’on 
venait  de  traverser  et  dont  il  attribuait  les  causes  principales  aux  agissements  des  ennemis 
financiers  de  la  Compagnie  et  au  retard  dans  l’autorisation  d’émettre  des  obligations  à  lots. 
Par  contre,  le  rapport  maintenait  toutes  les  affirmations  antérieures  relativement  aux  prévi¬ 
sions  de  dépenses  et  il  reproduisait  même,  à  ce  sujet,  la  déclaration  faite  à  l’assemblée 
générale  précédente  du  1er  mars  1888,  qui  était  ainsi  conçue  : 

«  Nous  avons  dit  avec  le  Congrès  international  de  1879,  nous  n’avons  cessé  de  répéter 
continuellement  et  sous  toutes  les  formes  :  que  la  dépense  matérielle  du  creusement  du 
Canal  maritime  coûterait  600.000.000  de  francs  et  que  les  dépenses  administratives,  avec 
le  payement  des  intérêts  annuels  à  servir  aux  actionnaires  et  aux  obligataires,  jusqu’au  jour 
de  l’inauguration,  coûteraient,  d’autre  part,  600.000.000  de  francs. 

«  Nous  vous  exposerons  plus  loin  comment  le  coût  total  de  1 .200 . 000 . 000  de  francs 
prévu  par  le  Congrès  international  a  été  augmenté. . .  » 

Les  divers  motifs  invoqués  par  la  Compagnie  pour  justifier  l’insuffisance  de  ses  prévi¬ 
sions  étaient  :  la  surélévation  des  charges  d’intérêts,  les  hésitations  des  entrepreneurs  et  le 
manque  de  bras.  Or,  nous  avons  démontré,  en  rendant  compte  des  agissements  antérieurs 
à  l’émission,  que  ces  motifs  n’étaient  pas  fondés. 

Le  rapport  à  l’assemblée  du  1er  août  1888  donnait  aussi  l’état  de3  dépenses  restant  à 
effectuer,  en  regard  des  ressources  dont  la  Compagnie  pouvait  disposer,  y  compris  celles 
qui  résulteraient  du  placement  total  des  obligations  à  lots.  En  fin  de  compte,  on  invitait  le 
public  à  prendre  les  obligations  qui  n’avaient  pas  été  souscrites  le  26  juin  précédent.  C’était 
là  la  conclusion  du  rapport  de  M.  de  Lesseps,  conçue  dans  ces  termes  : 

«  La  France  entière,  on  peut  le  dire,  s’est  associée  pour  l’exécution  du  Canal  maritime  de 
Panama.  Actuellement  plus  de  600.000  de  nos  compatriotes  sont  directement  intéressés  au 
succès  prochain  de  l’entreprise.  Que  chacun  d’eux  prenne  ou  fasse  prendre  deux  obligations 
à  lots  et  le  Canal  est  fait  !...  » 

Pour  obtenir  des  adhérents  à  cette  dernière  combinaison,  l’on  avait  organisé  des 
comités  d’actionnaires  et  d’obligataires,  et  une  nouvelle  campagne  de  voyages  et  de  confé¬ 
rences  dans  les  départements  était  entreprise.  D’autre  part,  le  Bulletin  de  la  Compagnie, 
tout  en  rendant  compte  des  réceptions  faites  à  MM.  de  Lesseps  pendant  leurs  voyages  et  de. 
leurs  discours,  donnait  des  indications  sur  la  marche  des  travaux,  qui  étaient  de  nature  à 
encourager  les  nouvelles  souscriptions. 

Après  avoir  ainsi  préparé  le  terrain,  une  circulaire  insérée  au  Bulletin  du  2  décembre 
1888  annonçait  que,  sous  l’impulsion  de  quatre  cents  comités  qui  s’étaient  formés 
dans  toute  la  France,  la  Compagnie  émettait  le  solde  des  obligations  à  lots  non 
souscrites. 

Un.  prospectus  publié  en  même  temps  que  cette  circulaire  faisait  connaître  les  condi¬ 
tions  de  la  souscription  complémentaire  aux  obligations  à  lots. 
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La  quantité  de  titres  offerts  était  de  1.100.000  obligations  à  325  francs,  comportant 
toutes  les  garanties  et  avantages  déjà  indiqués. 

Malgré  tout,  le  public  ne  répondit  que  dans  une  faible  mesure  à  ce  nouvel  appel  de  la 
Compagnie  de  Panama. 

200.000  obligations  à  peine  furent  souscrites,  et  comme  il  avait  été  expliqué  que 
ces  nouvelles  souscriptions  ne  deviendraient  définitives  qu’à  la  condition  que  400.000 
titres  au  moins  seraient  placés,  la  Compagnie  se  trouva  forcée  d’annuler  celles  qu’elle  avait 
reçues. 

En  même  temps  que  ces  résultats  étaient  portés,  par  une  dernière  lettre  de  M.  de  Les- 
seps,  à  la  connaissance  des  fondateurs,  actionnaires,  obligataires  et  correspondants  de  la 
Compagnie,  le  Conseil  d’administration  décidait  de  suspendre  le  payement  des  coupons  des 
actions  et  obligations  et  sollicitait  de  M.  le  Ministre  des  Finances  la  présentation  d’un  projet 
de  loi  autorisant  la  Compagnie  à  proroger,  pendant  un  délai  de  trois  mois,  le  payement  de 
toutes  les  sommes  dont  elle  était  débitrice.  Ce  projet  ayant  été  repoussé  par  la  Chambre 
des  Députés,  dans  la  séance  du  là  décembre  1888,  le  Conseil  se  décidait  à  présenter 
une  requête  à  M.  le  Président  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  tendant  à  la  nomination 
d’administrateurs  provisoires. 

Par  ordonnance  rendue  le  même  jour,  là  décembre  1888,  M.  le  Président,  faisant  droit 
à  cette  requête,  a  nommé  administrateurs  provisoires  pour  gérer  et  administrer  la  Société 
de  Panama  : 

MM.  Denormandie,  ancien  gouverneur  de  la  Banque  de  France  : 

Baudelot,  ancien  président  du  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine; 

Hue,  administrateur  séquestre  près  le  Tribunal  civil  de  la  Seine. 

Ainsi  s’est  trouvée  terminée,  à  ladite  date  du  là  décembre  1888,  la  gestion  du  Conseil 
d’administration  de  la  Compagnie  du  Canal  interocéanique  de  Panama. 

C’est  donc  à  cette  date  que  nous  devons  arrêter  nos  constatations,  en  ce  qui  touche  les 
opérations  dont  ce  Conseil  avait  assumé  la  responsabilité. 

Nous  venons  de  voir  à  quelles  conditions  et  par  quels  moyens  la  Compagnie  de  Pa¬ 
nama  avait  formé  son  capital  et  réalisé  ses  emprunts;  il  convient  maintenant  de  réunir  les 
sommes  qu’elle  s’était  procurées  ou  dont  elle  avait,  à  tous  titres,  opéré  l’encaissement. 
Nous  fixerons  de  cette  façon  le  chiffre  total  des  fonds  de  l’emploi  desquels  il  y  a  lieu  de  de¬ 
mander  compte  à  ceux  qui  ont  dirigé  ou  administré  cette  Compagnie  jusqu’au  jour  où  sont 
intervenus  les  mandataires  de  la  justice. 

Nous  devons  pour  cela  nous  servir  du  bilan  et  des  comptes  dressés  le  30  juin  1889,  qui 
rectifient  et  précisent  certains  chiffres  du  bilan  arrêté  le  30  décembre  1888. 

RÉCAPITULATION  DES  RECETTES  OPÉRÉES  DEPUIS  L’ORIGINE  DE  LA  COMPAGNIE  DE  PANAMA  JUSQU’A  LA 
CESSATION  DU  CONSEIL  D’ADMINISTRATION  D’APRÈS  LE  BILAN  AU  30  JUIN  1889. 

Capital  Actions. 

Décembre  1880  à  janvier  1881.  —  Ver¬ 
sement  du  lor  quart  sur 
590.000  actions .  73.750.000  fr. 

Décembre  1880  à  jan¬ 
vier  1881.  —  Versement  sur 
10.000  actions  libérées...  5.000.000  » 

2  janvier  1882.  —  Versement  du  2e  quart 
sur  590.000  actions . 

lôfévrier  1886.  — Versement  du  3°  quart 
sur  590 . 000  actions . 

2  septembre  1886.  —  Versement  du 
àe  quart  sur  590.000  actions . 

A  reporter . 


78.750.000  fr. 


73.750.000 


73.750.000  » 


73.750.C00  » 


300.000.000  fr. 


300.000.000  fr. 
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Obligations. 

7  septembre  1882.  —  Émission  de 

250.000  obligations  500  francs  5  0/0.  Verse¬ 
ments  sur  250.000  obligations .  109.375.000  » 

3  octobre  1883.  —  Émissions  de  600.000 
obligations  500  francs  3  0/0.  Versements  sur 
600 . 000  obligations .  171.000.000  » 

25  septembre  1884  au  30  juin  1887.  — 

Émission  de  387.387  obligations  500  francs 
4  0/0.  Versements  sur  318.245  obligations 
placées  à  l’émission .  105.975.585  ïr.\  145. 190. 767  80 

Versements  sur  141.517 
obligations  placées  après  l’é¬ 
mission .  39.215.182  80 

3  août  1886.  — Émission  de 500. 000  obli¬ 
gations  1.000  francs  6  0/0,  lre  série.  Verse¬ 
ment  sur  458.802  obligations .  206.460.900  » 

26  juillet  1887.  —  Émission  de  500.000 

obligations  1.000  francs  6  0/0,  2e  série.  Ver¬ 
sements  sur  258.887  obligations. .  . .  113.910.280  » 

1er  mars  1888.  Émission  de  350. 000  obli¬ 
gations  1.000  francs  6  0/0,  3e  série.  Verse¬ 
ments  sur  89.802  obliga¬ 
tions, . . .  35.031.930  80 

A  déduire  :  Modifica¬ 
tion  au  bilan  du  30  juin 
1889 .  34.295  36 

Reste .  34.997.635  44  34-997.635  44 

26  juin  1888. —  Émission  de  2.000.000 
obligations  400  francs  4  0/0  à  lots.  Verse¬ 
ments  sur  849.249  obliga¬ 
tions . . .  254.596.821  73 

A  ajouter  :  Modification 
au  bilan  du  30  juin  1889.. .  7.050  » 

Ensemble .  254.603.871  73  254-603.871  73 

Total  du  produit  des  obligations .  1.035.538.454  97 


Produits  divers. 


Produits  des  placements  de  fonds  dispo¬ 
nibles  . 

Dividende  du  Panama-Rail-Road . 

Produits  divers  : 

à  Paris .  593.945  84  ) 

dans  l’isthme .  9.014.298  13  ) 


8.624.335  33 
20.612.941  37 

9.608.243  97 


300.000.000  fr. 


1.035.538.454  97 


38.845.520  67 


A  reporter . 


1.374.383.975  64 
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Créanciers  divers. 

Solde  restant  dû  sur  les  coupons  d’actions  mis 


en  payement .  932.756  15 

Solde  restant  dû  sur  les  coupons  d’obligations 

mis  en  payement .  4 . 087 . 004  - 18 

Solde  restant  dû  sur  les  obligations  appelées  au 

remboursement .  1.410.771  89 

Effets  à  payer .  15.160.163  66 

Mandats  à  payer .  12.754. 574  8k 

Divers  créanciers . 20.823.035  52 

Retenues  de  garantie.  (Titres.) .  2.000.000  » 

Cautionnements  des  entrepreneurs .  3.000.000  » 

Ensemble .  60.168.306  2k 


60.168.306  2k 


Les  sommes  dont  la  Compagnie  de  Panama  a  disposé  pendant  le 
cours  de  son  existence,  du  k  mars  1881  au  14  décembre  1888,  forment 
un  chiffre  total  de .  1.434.552.281  88 

Il  reste  à  examiner  l’emploi  de  cette  somme. 


CHAPITRE  IV. 

Emploi  des  Fonds. 

Nous  avons  expliqué  déjà,  au  début  du  précédent  chapitre,  au  moment  où  nous  allions 
examiner  l’origine  des  recettes  opérées  par  la  Compagnie,  combien  les  bilans  et  les  comptes 
présentés  annuellement  étaient  insuffisants  pour  permettre  de  se  rendre  compte,  article  par 
article,  des  dépenses  de  la  Compagnie.  Nous  avons  donné  comme  exemple,  page  69,  le  bilan 
arrêté  au  15  décembre  1888,  selon  la  formule  usitée  pendant  tout  le  cours  de  la  Société,  et 
l’on  a  pu  voir  qu’en  ce  qui  concernait  le  coût  de  la  construction  du  Canal,  on  s’était  toujours 
borné  à  reprendre  le  chiffre  total  de  l’année  précédente,  sans  aucun  détail  ni  classification, 
en  y  ajoutant  ensuite  les  dépenses  du  dernier  exercice,  divisées  (pour  cette  dernière  période 
seulement)  par  chapitres  ou  catégories. 

Ce  système  avait  pour  résultat  d’empêcher  la  constatation  immédiate  de  l’importance 
de  chaque  espèce  d’emploi  de  fonds. 

Ce  n’était  que  par  la  réunion  de  tous  les  bilans  établis  successivement  à  la  fin  de  chaque 
exercice  et  en  se  servant,  pour  le  classement  normal  des  sommes,  des  documents  accessoires 
de  la  comptabilité,  qu’on  pouvait  dresser  un  tableau  général  et  récapitulatif  des  dépenses 
de  toute  nature  faites  par  la  Compagnie.  C’est  ce  à  quoi  nous  avons  procédé  dans  les 
conditions  que  nous  allons  indiquer  ci-après. 

De  même  que  pour  les  recettes,  nous  avions  à  fixer  le  point  d’arrêt  de  cette  partie  de 
notre  examen  au  14  décembre  1888,  date  à  laquelle  la  gestion  du  Conseil  d’administration 
de  la  Compagnie  a  pris  fin.  Mais,  étant  donné  que  les  dépenses  les  plus  importantes,  qui 
s  effectuaient  dans  1  isthme,  n’étaient  entièrement  connues  et  ne  pouvaient  être  enregistrées 
sur  les  livres  qu  un  certain  temps  après  leur  date  réelle,  nous  sommes  amené  à  nous  repor- 
tei  à  la  clôture  de  1  exercice  1888-1889,  afin  d’avoir  sous  les  yeux  les  chiffres  totaux  réels 
des  dépenses  opérées  jusqu’à  la  retraite  des  administrateurs;  ayant  fait  observer  d’ailleurs 
que,  de  décembre  1888  à  fin  juin  1889,  on  n’a  fait  que  continuer,  dans  une  mesure  aussi 
restreinte  que  possible,  l’exécution  des  contrats  antérieurs. 

Ann,  II. 
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Ce  «era  donc  le  bilan  arrêté  au  BO  juin  1889  qui  devra  servir  de  base  au  contrôle  et  à 
l’appréciation  des  emplois  de  fonds. 

Pour  nous  guider  dans  ces  appréciation  et  contrôle,  nous  allons,  tout  en  maintenant  les 
chiffres  des  dépenses  inscrites  dans  la  comptabilité,  les  classer  selon  leur  nature  et  l’objet 
auquel  elles  s’appliquaient. 

Cette  répartition,  étant  donnée  l’organisation  de  la  comptabilité  de  la  Compagnie,  ne 
pouvait  résulter  d’un  simple  relevé  des  comptes  ou  chapitres  généraux  ouverts  sur  les  livres; 
ces  comptes  ou  chapitres  étant  en  nombre  relativement  restreint  et  comprenant  chacun  des 
dépenses  de  plusieurs  sortes.  Ce  n’était  d’ailleurs  que  par  des  dépouillements  opérés  pério¬ 
diquement,  à  l’aide  de  cahiers  auxquels  on  avait  donné  le  nom  de  «  Cahiers  de  clôtura  tion  » 
que  la  Compagnie  elle-même,  lors  de  l’établissement  des  bilans  annuels,  opérait  le  classe¬ 
ment  dans  les  divers  chapitres  et  articles  budgétaires  des  dépenses  de  chaque  exercice.^ 
Nous  avons  vu,  par  la  récapitulation  que  nous  en  avons  faite  a  la  fin  du  chapitre  précé¬ 
dent,  que  les  sommes  encaissées  par  la  Compagnie  de  Panama,  depuis  son  origine,  s’étaient 

élevées  au  chiffre  total  de  1.434.552.281  fr.  86. 

Voici  d’abord  comment  se  répartit,  dans  ses  grandes  lignes,  l’emploi  de  cette  somme. 

DÉPENSES  ET  EMPLOIS  DE  FONDS  DEPUIS  l’OMGINE  DE  LA  COMPAGNIE  JUSQU’A  LA  CESSATION  DES  FONCTIONS 

DU  CONSEIL  D’ADMiNISTRATION  ET  DU  COMITÉ  DE  DIRECTION. 

A.  —  Premier  établissement  et  frais  de  constitution  : 

1°  Achat  de  la  concession .  10.000.000 


» 

750.000  » 

448.230  68 


2°  Avance  au  gouvernement  colombien . 

3°  Frais  de  constitution  remboursés  aux  fondateurs 

4°  Payement  au  Comité  américain .  12.000.000 

5°  Agents  près  le  gouvernement  colombien .  191.000 


B.  —  Frais  d’émissions  : 

Actions. 

1°  Frais  d’émissions,  des  ac¬ 
tions,  remboursés  aux  fonda¬ 
teurs .  10.045.375  20 

2°  Syndicat  pour  le  place¬ 
ment  des  actions .  11.800.000  » 

Obligations. 

3°  Syndicats  pour  le  place¬ 
ment  des  obligations .  36. 4^» 7. 133  96 

4°  Frais  de  publicité,  com¬ 
missions,  etc .  46.630.602  26 


23.390.030  68 


» 

» 


21.845.375  20 


104.223.111  42 


83.077.736  22 


249.568.055  37 
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E.  —  Travaux  pour  la  construction  dti  Canal  : 

1°  Ateliers  de  la  Compagnie,  entretien  et  frais 

dans  l’Isthme .  116.302.881  51  J 

2°  Sommes  payées  aux  entrepreneurs  et  tâche-  ( 

rons .  443.083.133  32, 


478.172.680  23 


559.386.014  83 


F.  —  Immobilisations  : 


1°  A  Paris . 

2°  Dans  l’Isthme 


2.037.965  90 
137.326.015  31 


139.363.981  21 


G.  — Actions  du  Panama  Rail-Ro ad . .  93.268.186  73 

H.  — Actif  réalisable  (sauf  non-valeurs) .  163.661.418  86 

Total .  1.434.552.281  86 


Nous  allons  successivement  examiner  chacune  de  ces  catégories  de  dépenses  et  de  leurs 
principales  divisions. 

La  plupart  d’entre  elles  ont  été  l’ojet  de  critiques  et  même  d’imputations  de  fraudes 
dirigées  soit  contre  les  administrateurs  et  agents  de  tous  ordres  de  la  Compagnie  de  Panama, 
soit  contre  des  tiers  qui  avaient  traité  avec  elle. 

Ces  critiques  et  imputations,  formulées  le  plus  souvent  d’une  façon  vague  ou  générale, 
tant  dans  les  plaintes  adressées  à  l’autorité  judiciaire  que  dans  les  publications  et  pétitions 
de  divers  ordres,  visaient  les  conditions  plus  ou  moins  anormales  ou  irrégulières 
dans  lesquelles  des  dépenses  avaient  été  engagées  ou  effectuées. 

On  signalait  aussi,  mais  sans  les  préciser,  des  faits  plus  graves  qui  auraient  consisté  à 
simuler  ou  à  majorer  certaines  de  ces  dépenses. 

C’était  bien  à  ce  double  point  de  vue  que  nous  avions,  conformément  du  reste  à  la  der¬ 
nière  partie  de  notre  mission,  à  examiner  et  contrôler  les  emplois  de  fonds  dont  les  chiffres 
sont  résumés  plus  haut. 

Il  s’agissait  donc  de  s’assurer  d’abord  si  tous  les  payements  inscrits  sur  les  livres  se 
trouvaient  bien  justifiés,  et  de  rechercher  ensuite  si  les  parties  prenantes  désignées  par  les 
contrats  et  les  comptes  de  la  Compagnie  avaient  seules  profité  des  sommes  qui  étaient  sorties 
de  la  Caisse  sociale. 

Le  premier  point  pouvait  être  facilement  vérifié,  par  suite  de  l’organisation  de  la  Com¬ 
pagnie  en  ce  qui  concerne  les  ordonnancements  et  le  règlement  des  dépenses. 

Cette  organisation,  de  forme  tout  administrative  et  qui  paraît  du  reste  avoir  été  ins¬ 
pirée  par  l’exemple  des  grands  services  de  l’État,  imposait  sans  doute  des  charges  et  des 
longueurs  peut-être  excessives  ;  mais  elle  rendait  la  fraude  très  difficile  et  même  impossible 
sans  le  concours  de  plusieurs  agents  et  de  leur  entente  avec  les  parties  qui  recevaient  les 
fonds. 

En  effet,  les  dépenses  de  la  Compagnie  étaient  d’avance  prévues  par  un  budget  auquel 
correspondaient  des  ouvertures  de  crédit  afférentes  à  chaque  catégorie  de  dépenses. 

Chacune  de  ces  dépenses  devait  donc  se  rapporter  à  un  chapitre  et  à  un  article  budgé¬ 
taire,  dont  les  numéros  étaient  reproduits  dans  la  comptabilité  et  sur  toutes  les  pièces  à 
l’appui. 

Aucun  payement  n’était  effectué  sans  que  les  mémoires,  factures  ou  notes  qui  s’y  ratta¬ 
chaient  eussent  été  vérifiés  par  le  service  spécial  et  par  celui  de  la  comptabilité  ;  ces  docu¬ 
ments  étaient  ensuite  visés  par  le  service  du  contrôle  ;  après  quoi,  l’ordonnancement  était 
proposé  et  rendu,  sur  le  vu  des  pièces  justificatives,  par  l’un  des  administrateurs,  membre 
du  Comité  de  direction.  Enfin  le  payement  n’était  opéré  qu’après  l’accomplissement  de  ces 
diverses  formalités  et  sur  la  présentation  du  mandat  de  payement  délivré  par  la  Direction. 

Telle  était  la  marche  ordinairement  suivie  pour  les  dépenses  payées  au  siège  central  de 
la  Compagnie,  à  Paris. 
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Quant  aux  dépenses  effectuées  dans  l’Isthme  et  notamment  celles  relatives  aux  travaux 
et  fournitures  des  entrepreneurs,  elles  donnaient  lieu  aux  mêmes  formalités  accomplies  par 
la  Direction  et  les  agents  du  service  des  travaux  de  Panama. 

Les  mandats  de  payement  relatifs  à  ces  travaux  et  fournitures  étaient  délivrés  d  après 
les  situations  établies  contradictoirement  avec  les  entrepreneurs  et  tâcherons,  par  les  agents 
de  la  Compagnie  chargés  de  la  surveillance  ou  de  la  conduite  des  operations.  Ces  situations 
étaient  vérifiées  ensuite  par  la  Direction  générale  des  Travaux  à  Paris,  à  laquelle  des 
doubles  des  mémoires  et  pièces  à  l’appui  étaient  transmis. 

Il  est  bien  entendu  que  le  tout  était  inscrit  dans  la  comptabilité  générale  tenue  au  siège 

social. 

Mais,  nous  le  répétons,  cette  organisation  et  ces  multiples  formalités  ne  mettaient  pas 
la  Compagnie  à  l’abri  des  fraudes  qui  auraient  été  commises  avec  la  connivence  des  parties 
prenantes. 

Il  était  donc  impossible  de  reconnaître  ces  fraudes  sans  avoir  recours  à  des  recherches 
du  côté  de  ces  parties  prenantes. 

De  semblables  recherches  ne  pouvaient  avoir  lieu  pour  chacun  des  payements  effectués 
par  la  Compagnie,  dont  on  connaît  le  chiffre  énorme  de  près  de  1.300.000.000  de  francs.  Et 
nous  devons  dire  encore  une  fois  que  les  nombreuses  communications  faites  à  la  justice  ne 
donnaient  que  des  indications  vagues  et  générales  sur  les  malversations  qui  auraient  pu  se 
commettre  dans  la  gestion  financière  de  la  Compagnie. 

Un  seul  fait,  d’une  importance  relativement  minime,  puisqu’il  ne  portait  que  sur  un 
ensemble  de  fournitures  ne  s’élevant  pas  à  plus  de  37.000  francs  environ,  avait  été  signalé 
avec  assez  de  précision  pour  permettre  d’en  opérer  utilement  le  contrôle.  Ce  fait,  relevé 
dans  une  publication  intitulée  :  la  Dernière  bataille  (p.  372),  a  donné  lieu  à  une  enquête 
spéciale  confiée  à  M.  Clément,  commissaire  de  police  aux  délégations  judiciaires,  et  à  laquelle 
nous  avons  été  appelé  à  concourir. 

Nous  indiquerons  le  résultat  de  cette  enquête  lorsque  nous  arriverons  au  chapitre  des 
dépenses  auquel  se  rapporte  le  fait  dont  il  s’agit  ;  mais  il  convient  de  déclarer  immédiate¬ 
ment  qu’elle  n’a  amené,  en  aucune  façon,  la  confirmation  de  la  fraude  signalée. 

Nous  ne  parlerons  que  pour  mémoire  de  la  dénonciation  émanant  d  un  ancien  employé 
de  l’une  des  grandes  entreprises  de  travaux  dans  l’Isthme.  Cette  dénonciation,  lorsqu’elle  a 
été  précisée  par  son  auteur  (  qui  subissait  une  peine  pour  des  malversations  dont  il  avait 
été  reconnu  coupable  envers  ses  patrons),  s’est  trouvée  ne  viser  que  des  fraudes  commises 
au  profit  de  l’entreprise  en  question,  au  préjudice  de  la  Compagnie  de  Panama  et  sans  que 
la  connivence  des  administrateurs  ou  agents  de  cette  dernière  pût  être  établie.  Il  faut 
ajouter  que  l’enquête  minutieuse  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  les  indications  du  dénon¬ 
ciateur  n’a  révélé  aucun  fait  précis  de  détournement. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  nous  sommes  attaché,  ainsi  que  notre  mission  le  comportait 
d’ailleurs,  et  autant  que  pouvaient  le  permettre  les  documents  saisis  ou  mis  à  notre  dispo¬ 
sition,  à  rechercher  si  toutes  les  sommes  payées  par  la  Compagnie,  notamment  pour  les  tra¬ 
vaux  et  fournitures  destinés  à  l’établissement  du  Canal,  avaient  bien  reçu  les  destinations 
indiquées  par  les  marchés  ou  contrats,  et  portés  sur  les  livres  de  la  Compagnie.  Nous  avons 
dû  rechercher  également  si  ces  sommes  n’avaient  pas  profité,  dans  une  certaine  mesure,  à 
d’autres  qu’aux  bénéficiaires- apparents. 

Nous  allons,  pour  rendre  compte  de  cet  examen  général,  suivre  l’ordre  du  classement 
des  dépenses  et  emplois  de  fonds  établi  plus  haut,  pages  179  et  180. 

A.  —  Premier  établissement  et  frais  de  constitution. 

Les  premières  charges  imposées  à  la  Société  par  ses  fondateurs  ont  été  celles  que  nous 
avons  déjà  énumérées  au  commencement  de  ce  rapport  (chapitre  II,  p.  9). 

Elles  ont  fait  l’objet  des  vérifications  prescrites  par  la  loi  du  2k  juillet  1867  sur  les 
Sociétés  et  elles  ont  été  approuvées  par  la  deuxième  Assemblée  générale  constitutive  du 
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2  mars  1881,  à  laquelle  les  commissaires-vérificateurs  des  apports  et  avantages  concédés 
aux  fondateurs  ont  présenté  leur  rapport. 

Ces  charges  initiales  forment  le  premier  groupe  des  emplois  de  fonds;  ce  sont  : 

1°  Achat  de  la  concession .  10.000  000  fr 

Le  prix  de  cette  concession  a  été  approuvé  par  l’Assemblée  générale 
constitutive;  il  a  été  payé  aux  fondateurs,  conformément  à  l’article  6  des 
statuts  : 

Moitié  en  espèces,  soit .  5.000.000  fr. 

Et  moitié  en  10.000  actions  entièrement  libérées, 
soit .  5.000.000  » 

Ensemble .  10.000.000  fr. 

2°  Avance  au  Gouvernement  colombien .  750.000  » 

Il  s’agit  ici  d’un  cautionnement  fourni  au  Gouvernement  colombien  en 
exécution  d’une  convention  antérieure  à  la  constitution  de  la  Société,  et  qui 
est  venu  s’ajouter  au  prix  de  la  concession. 

L’Assemblée  générale  constitutive,  adoptant  encore  en  cela  les  con¬ 
clusions  des  commissaires-vérificateurs,  a  approuvé  ce  supplément  de 

prix. 

3°  Frais  de  constitution  remboursés  aux  fondateurs .  148.230  68 

Cette  somme  fait  partie  de  celle  de  10 . 801.577  fr.  59  relative  aux  frais 
d’émission  du  capital  qui,  aux  termes  de  l’article  7  des  statuts  et  confor¬ 
mément  à  la  décision  de  l’Assemblée  générale  constitutive  rendue  confor¬ 
mément  aux  conclusions  des  commissaires-vérificateurs  des  apports,  a  été 
payée  aux  fondateurs. 

k°  Indemnité  au  Comité  américain .  12.000  000  » 

Ce  Comité  est,  d’après  un  mémorandum  de  M.  F.  de  Lesseps,  en  date 
du  8  juillet  1880,  destiné  à  représenter  les  intérêts  de  la  Compagnie  aux 
États-Unis  d’Amérique  «  dans  tout  ce  qui  concerne  l’observation  delà  neu¬ 
tralité  du  Canal,  défini  dans  l’article  5  de  la  loi  de  concession  de  la  Répu¬ 
blique  des  États-Unis  de  Colombie,  et  dans  toute  autre  question  pour  la-' 
quelle  il  sera  fait  appel  à  son  concours  par  le  Conseil  d’administration,  tant 
pendant  la  période  de  construction  que  pendant  celle  d’exploitation  du 
Canal  ». 

L’organisation  de  ce  Comité  avait  été  arrêté,  au  début,  entre  M.  de 
Lesseps  et  M.  Seligmann,  delà  maison  J.  etW.  Seligmann  et  Cie, banquiers 
à  New-York.  Elle  a  été  définitivement  réglée  par  le  Conseil  d’administra¬ 
tion  dans  sa  première  séance  du  l\  mars  1881,  de  la  manière  suivante  : 

MM.  Thompson,  ancien  Ministre  de  la  Marine  des  États-Unis  d’Amérique, 

Président  du  Comité; 

Drexel,  Morgan  et  Cie,  Winslow,  Lanier  et  Cie,  J.  et  W.  Seligmann 
et  Cie. 

Il  a  été  alloué  à  ce  Comité  une  indemnité  de  12  millions  de  francs, 
payable  : 

Au  moment  de  la  constitution  de  la  Société .  3.100.000  fr. 

L’année  suivante .  1400  *000  » 

Et  enfin  en  cinq  annuités  de  1.500.000  fr.  chacune  .  7.500.000  » 

Total  égal . .  12 . 000 . 000  fr. 

Cette  allocation  a  été  soumise  à  1  approbation  de  l’Assemblée  générale 

A  reporter .  23.198.230  68 
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constitutive  et  adoptée,  selon  les  propositions  des  commissaires-vérifica¬ 
teurs. 

Mais,  en  dehors  de  l’indemnité  dont  il  s’agit,  le  Président  du  Comité 
devait,  d’après  la  décision  prise  par  le  Conseil  d’ Administration  dans  sa 
séance  du  4  mars  1881,  recevoir  125.000  francs, plus  une  allocation  excep¬ 
tionnelle,  une  fois  donnée,  de  25.000  francs. 

Enfin,  deux  membres  du  Comité,  MM.  Appleton  et  Tolten,  ont  reçu 
également  des  appointements  annuels  qui  se  sont  élevés  au  chiffre  de 
20.000  francs  par  an  pour  chacun  d’eux;  en  1884,  l’un  des  deux  membres 
étant  décédé,  il  n’a  pas  été  remplacé  et  les  appointements  du  survivant  ont 
seuls  continué  à  être  servis. 

5°  Agents  près  le  gouvernement  colombien . • . 

Dans  sa  sa  même  séance  du  4  mars  1881,  le  Conseil  d’administration 
avait  décidé  d’instituer  deux  représentants  de  la  Compagnie  auprès  du  Gou¬ 
vernement  colombien  à  Bogota.  Il  a  été  alloué  à  chacun  de  ces  agents  des 
appointements  de  12.000  francs  par  an,  qui  leur  ont  été  payés  jusqu’à  la 
fin  de  l’existence  de  la  Société  et  ont  formé  le  chiffre  de  191.800  francs. 

Telles  sont  les  diverses  allocations, charges  et  dépenses  qui  constituent 
le  premier  groupe  de  charges  sociales,  dont  le  payement  a  été  effectué  en 
conformité  de  décisions  des  assemblées  générales  et  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration.  Elles  se  sont  élevées  à  la  somme  totale  de . 


191.800  » 


23.390.030  68 


B. —  Frais  d’émissions. 


En  relevant  et  examinant  chacune  des  émissions  au  moyen  desquelles  la  Compagnie 
avait  d’abord  formé  son  capital-actions  et  s’était  ensuite  procuré  des  ressources  pour  faire 
face  à  ses  charges  et  dépenses  de  toutes  sortes,  nous  avons  signalé  les  frais  résultant  de 
ces  diverses  émissions. 

Ces  frais  se  sont  élevés  à  la  somme  totale  de .  104.923 . 111  42 

Si  l’on  rapproche  ce  chiffre  de  celui  de  1.335.358  fr.  97  qui  représente  les 
sommes  que  la  Compagnie  a  obtenues  tant  par  la  souscription  de  son  capital  que  par  ses 
emprunts,  on  constate  que  la  dépense  moyenne  des  frais  d’émission  a  été  de  7  fr.  85  0/0. 

Cette  dépense  doit  être  divisée  en  deux  parties  distinctes  s’appliquant  : 


L’une  à  l’émission  des  300  millions  d’actions,  pour  la  souscription  desquelles  il  a  été 

payé  une  somme  de . . . . .  21.845.375.  20 

Ce  qui  représente  pour  cette  souscription  une  dépense  de  7  fr.  28  0/0. 

L’autre  aux  emprunts  par  voie  d’émissions  d’obligations,  qui  se  sont 
élevées  ensemble  à  1 .035.538.454  fr.  97,  et  pour  lesquelles  la  Compagnie 

a  dépensé  une  somme  totale  de .  83.077.736.  22 

Ce  qui  porte  la  moyenne  des  frais  d’émission  d’obligations  à 


8  fr.  02  0/0. 

Les  frais  dont  nous  venons  d’indiquer  les  chiffres  et  le  taux  moyen 
sont  de  plusieurs  sortes,  et  ont  été  engagés  ou  soldés  dans  des  conditions 
plus  ou  moins  régulières. 

Il  convient,  afin  d’en  rendre  l’appréciation  plus  facile,  de  les  diviser, 
d’après  le  dépouillement  et  le  classement  que  nous  en  avons  fait  sur 
un  tableau  spécial  annexé  au  présent  rapport,  de  la  manière  suivante  ; 


1°  Frais  de  syndicat  : 

Pour  l’émission  des  actions .  11.800.000  »  )  ^8.247.133  96 

Pour  le  placement  des  obligations .  36.4à7.133  96  $ 
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2°  Commissions  de  placement 


3°  Publicité  : 


4°  Imprimés  et  frais  divers  : 


dépenses  de  constitution. 
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153.170.: 

245. 

38 

8.450.000 

» 

) 

20.898.700 

34 

{  29.348 

.700 

34 

1.595.371 

20 

) 

20.431.979 

15 

>  22.027 

.350 

35 

5.299 

.926 

77 

été  confondus  dans 

les 

d’émission. . . 

.  104.923, 

.111 

42 

Nous  allons  examiner  chacune  de  ces  parties  principales  des  frais  d’émissions. 


1°  Frais  de  Syndicat. 

Nous  avons  expliqué,  dans  le  chapitre  relatif  aux  émissions,  comment  ces  frais  de 
syndicat  avaient  été  engagés. 

En  ce  qui  concerne  les  actions,  nous  avons  vu  notamment  que  la  somme  de 
11.800.000  francs,  attribuée  au  syndicat  organisé  avant  la  constitution  de  la  Société, 
constituait  une  prime  de  20  francs  sur  chacune  des  590.000  actions  émises  (en  dehors  des 
10.000  actions  constituant  la  rémunération  des  apports). 

L  allocation  de  cette  prime  avait  été  motivée,  dans  l’acte  syndical,  par  l’avance  des 
premiers  frais  d’émission  par  lesquels  les  adhérents  avaient  fait  un  versement  préalable 
de  4  francs  par  action,  soit  2.360.000  francs. 

Nous  allons  voir  figurer  le  remboursement  de  cette  somme  au  chapitre  des  «  Frais  de 
commission  pour  le  placement  des  titres  ». 

Quant  à  1  allocation  de  11.800.000  francs  faite  aux  membres  du  syndicat,  nous  rappel¬ 
lerons  que  les  bénéficiaires  ont  reçu,  en  plus,  des  parts  de  fondateurs,  au  nombre  de  59,  qui 
représentaient,  d’après  le  cours  que  ces  titres  ont  acquis  dès  la  première  année  de  l’exis¬ 
tence  de  la  Société  et  ainsi  que  nous  l’avons  constaté  page  40,  une  somme  de  h .  425 . 000  francs. 

Pour  les  émissions  d’obligations,  nous  avons  vu  que  les  frais  du  syndicat  se  sont  élevés 
a  la  somme  totale  de  36.447,133  fr.  96,  et  nous  avons  dit,  en  examinant  chacune  de  ces 
émissions,  quelles  étaient  les  conditions  dans  lesquelles  leurs  syndicats  avaient  été  organisés. 
Nous  avons  vu  notamment  que,  lors  des  trois  premières  émissions,  des  7  septembre  1882, 
3  octobre  1883  et  25  septembre  1884,  les  syndicataires  ne  garantissaient  le  placement  que 
d’un  nombre  restreint  d’obligations. 

Et  comme  les  premières  souscriptions  devaient  être  appliquées  par  préférence  aux 
quantités  d’obligations  dont  le  placement  était  garanti,  les  syndicataires  se  sont  toujours 
trouvés  couverts  de  leurs  engagements  sans  avoir  eu  à  s’appliquer  un  seul  titre. 

Dans  les  émissions  qui  ont  eu  lieu  les  3  août  1886,  26  juillet  1887,  14  mars  1888  et 
enfin  le  26  juin  1888  (obligations  à  lots),  les  syndicataires  se  sont  bornés  à  prendre  l’enga¬ 
gement  de  verser  une  somme  de  2  fr.  50  par  obligation  «  à  titre  de  participation  aux  frais 
nécessités  par  l’émission  »  ;  en  échange  de  quoi  il  leur  a  été  alloué  des  primes  variables 
selon  les  quantités  d’obligations  placées. 

C’est  sur  le  montant  de  ces  primes  que  le  versement  de  2  fr.  50  par  obligation,  auquel 
s  étaient  engagés  les  syndicataires,  a  été  effectué  par  voie  de  retenue. 

f  ^  a  Pay®  ainsi  par  la  Compagnie,  pour  frais  de  syndicat,  sur  ces  diverses  émissions 
d’obligations,  les  sommes  dont  nous  avons  précédemment  indiqué  les  chiffres  et  qui  se 
résument  comme  suit  : 
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1*  émission  d’obligations  du  7  septembre  1882,  ayant 

produit  109.375.000  francs . 

2e  émission  d’obligations  du  3  octobre  1883  ayant 

produit  171.000.000  de  francs . 

3e  émission  d’obligations  du  26  septembre  1881* 

ayant  produit  105.975.585  francs . 

4e  émission  d’obligations  du  3  août  1886,  ayant  pro¬ 
duit  206 .  Zi60 .900  francs . . . 

5e  émission  d’obligations  du  26  juillet  1887,  ayant 

produit  113.910.280  francs . 

6e  émission  d’obligations  du  lZr  mars  1888,  ayant 

produit  3^.997.635  fr.  44 . 

7e  émission  d’obligations  du  26  juin  d  888,  ayant 

produit  254.603.871  fr.  73 . 

Total  des  frais  de  syndicat  pour  les  émissions  d’obli¬ 
gations . 


5.000.000  » 
5.950.000  » 
4.735.200  47 
5.336.412  50 
3.250.354  54 
1.175.166  45 
11.000.000  » 

36.447.133  96 


36.447.133  96 


Nous  avons  dit  que  ces  syndicats  avaient  été  organisés  par  actes  et  des  lettres  échan¬ 
gées  entre  M.  F.  de  Lesseps,  agissant  au  nom  de  la  Compagnie,  et  les  directeurs  ou  mem¬ 
bres  des  participations.  Mais  le  principal  organisateur  avec  lequel  les  conditions  étaient 
préalablement  arrêtées  était,  dans  les  trois  premières  émissions,  ainsi  que  nous  l’avons 
expliqué,  M.  Lévy-Crémieux,  qui,  en  dehors  de  sa  part  syndicataire,  touchait  en  outre,  soit 
pour  lui-même,  soit  pour  des  tiers  non  dénommés,  des  commissions  ou  primes  spéciales  qui 

se  sont  élevées,  savoir  : 

Dans  la  première  émission  du  7  septembre  1882,  suivant  lettres  échan¬ 
gées  avec  M.  F.  de  Lesseps,  le  20  juin  1882 . . . . 

Dans  la  deuxième  émission  du  3  octobre  1883,  suivant  lettre  à  M.  de 

Lesseps  du  5  septembre  1883 . 

Dans  la  troisième  émission,  du  26  septembre  1884,  et  sans  que  les 
reçus  signés  par  le  Dr  Lévy-Crémieux  visent  aucune  stipulation  piéalable  et 
portent  d’autre  mention  que  celle  de  «  rémunération  stipulée  en  ma 

faveur  »,  une  somme  de . 

En  plus  de  ces  commissions  spéciales  touchées  par  M.  Lévy-Crémieux, 
il  a  été  payé  par  son  intermédiaire,  lors  de  la  troisième  émission  du  26  sep¬ 
tembre  1884,  pour  «  bonification  supplémentaire  allouée  aux  établissements 
de  crédit,  suivant  lettre  du  30  août  1884  de  M.  Lévy-Crémieux  à  M.  F.  de 

Lesseps  »,  une  somme  totale  de . .  . . 

Dans  cette  même  émission,  il  a  été  alloué  aussi  des  commissions  sup¬ 
plémentaires  à  trois  syndicataires  ou  représentants  de  banque,  savoii  : 

M.  J.  de  Reinach  (sans  cause  indiquée) . 

M.  Durieu  . . . 

M.  Denfert-Rochereau . 

Dans  les  dernières  émissions,  les  Irais  de  syndicat  ne  comprennent  aucune  commission 
spéciale  supplémentaire,  mais  ces  commissions  spéciales  semblent  avoir  été  confondues  avec 
les  frais  de  publicité  que  nous  examinons  plus  loin. 

La  justification  des  payements  de  primes  et  commissions,  qui  forment  les  «  frais  de 

syndicat  »  portés  dans  les  écritures  et  s’élèvent  à  la  somme  totale  de  36.4^7.133  fr.  96,  se 
retrouve  dans  les  états  et  reçus  signés  par  les  parties  prenantes,  qui  sont  placés  paimi  les 
pièces  de  comptabilité  de  la  Compagnie  et  que  nous  avons  rapprochés  des  sommes  inscrites 
en  dépense. 

Mais  si  ces  payements  se  trouvent  ainsi  matériellement  justifiés,  ils  ne  le  sont  pas 
quant  au  but.  Ils  étaient  toujours  contraires  à  la  bonne  gestion  des  finances  de  la  Société, 


1.100.000  fr. 
1.450.000  » 

848.431  40 

503.663  75 

40.000  » 
15.000  » 

15.000  » 
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étant  donné  le  chiffre  élevé  des  primes  attribuées  aux  syndicataires,  eu  égard  au  peu 
d’importance  de  leurs  engagements,  et  en  raison  surtout  des  fortes  commissions  supplémen¬ 
taires  allouées  soit  au  principal  agent  financier,  soit  à  diverses  maisons  de  banque  ou  à  leurs 
directeurs,  sans  motif  démontré  ou  même  indiqué. 

2°  Commission  de  placement. 

Ces  commissions  et  rémunérations  applicables  au  placement  des  titres  se  sont  élevées 

--------  i  i  • 


comme  nous  l’avons  vu  plus  haut,  savoir  : 

Sur  les  actions....... .  8450.004  » 

Sur  les  obligations . ; .  20.898.700  34 

<  i  •  i  _ _ 

Total .  29.348.704  34 


En  ce  qui  touche  les  commissions  de  placement  sur  les  actions,  elles  font  partie  des 
dépenses  remboursées  aux  fondateurs,  conformément  aux  conclusions  du  rapport  des  com¬ 
missaires  vérificateurs  des  apports  et  suivant  approbation  de  l’Assemblée  générale  consti¬ 
tutive  du  3  mars  1881.  Elles  comprennent,  d’après  les  inscriptions  portées  sur  les  livres,  le 
trois  éléments  ci-après  : 

1°  Le  remboursement  au  syndicat  qui  avait  opéré  le  versement  de  4  francs  par  titre  sur 


les  590.000  actions  offertes  au  public*  soit .  2.360.000  fr. 

2°  Commission  sur  les  actions  placées .  4.224.958  » 

3°  Rémunération  aux  Sociétés  pour  leur  concours  dans  la  souscription 
aux  actions .  1.365.046  » 

Ensemble .  8.450.004  fr. 


Ces  dépenses  étant  antérieures  à  la  constitution  de  la  Société,  leur  justification  ressort 
simplement  du  rapport  des  commissaires-vérificateurs  et  de  l’approbation  de  l’Assemblée 
générale  des  actionnaires.  Les  parties  prenantes  sont  :  pour  le  remboursement  des 
2.360.000  francs,  les  syndicataires  qui  avaient  fait  l’avance  de  cette  somme  et  dont  l’état 
nominatif  est  annexé  au  présent  rapport  (n°2);  et  pour  les  autres  frais,  les  syndicataires  qui 
avaient  fourni  la  première  avance  de  2  millions  de  francs,  auxquels  cette  somme  a  été  rem¬ 
boursée  et  dont  nous  avons  également  donné  la  liste  en  un  état  annexé  au  présent  rapport 
(n°  2).  Le  surplus  des  commissions  a  été  touché  par  l’ensemble  des  fondateurs. 

Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  que  ces  fondateurs,  ainsi  remboursés  de  toutes 
leurs  avances  et  qui  bénéficiaient  de  larges  commissions,  ont  reçu,  en  outre,  comme  rému¬ 
nération  générale  de  leurs  apports,  l’avantage  stipulé  par  l’article  7  des  statuts,  qui  leur  attri¬ 
buait  une  part  de  15  0/0  dans  les  bénéfices,  en  représentation  de  laquelle  ils  ont  créé  des 
parts  de  fondateur.  Ces  parts,  ainsi  que  nous  l’avons  constaté  p.  48,  constituaient,  au  cours 
où  elles  ont  pu  être  négociées  dès  la  première  année  de  l’existence  de  la  Société,  une  valeur 
totale  d’environ  67.500.000  francs. 

Pour  les  obligations,  les  commissions  de  placement  ont  été  payées  (d’après  les  bases 
convenues  chaque  fois)  aux  maisons  de  banque,  établissements  de  crédit,  correspondants  et 
intermédiaires,  sur  les  quantités  de  titres  souscrits  à  leurs  guichets.  Le  quantum  de  ces 
commissions  a  varié,  comme  nous  l’avons  indiqué  précédemment,  de  6  fr.  25  à  3  francs  pour 
le  placement  des  titres  et  de  1  0/0  à  1/4  0/0  sur  les  versements.  La  justification  matérielle 
du  payement  de  ces  commissions  résulte  des  reçus  délivrés  par  les  bénéficiaires  ou  de  leurs 
comptes  avec  la  Compagnie. 

La  seule  observation  que  nous  ayons  à  enregistrer  sur  ce  point,  c’est  que,  parmi  les 
parties  prenantes  et  pour  les  chiffres  les  plus  importants,  figure  une  notable  partie  des  ban¬ 
quiers  et  établissements  de  crédit  faisant  partie  des  syndicats  et  qui  déjà,  à  ce  titre,  ont  pris 
une  large  part  dans  la  répartition  de  la  somme  de  36.447.133  fr.  96  à  laquelle  se  sont  éle¬ 
vés  lesw frais  de  syndicat. 

Ann.  il. 
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Ces  syndicataires  se  trouvent  donc  avoir  perçu,  en  sus  des  primes  stipulées  en  leur 
faveur  sur  des  souscriptions  qui  les  couvraient  de  leurs  engagements,  des  commissions  de 
placement  formant  une  notable  partie  du  chiffre  total  de  20.898.700  fr.  35,  auquel  ces  sortes 
d’allocations  se  sont  élevées. 

3°  Frais  de  publicité. 

Nous  avons  vu  que  les  sommes  dépensées  sous  la  rubrique  de  «  Frais  de  publicité  » 


représentaient  : 

Pour  l’émission  des  actions,  une  somme  totale  de .  1.595.371  20 

Et  pour  les  émissions  d’obligations,  une  somme  totale  de .  20.431.979  15 


Ensemble .  22.027.350  35 


La  dépense  relative  à  l’émission  des  actions  a  été  faite  avant  la  constitution  de  la  Société 
et  remboursée  aux  fondateurs  dans  les  mêmes  conditions,  sous  les  mêmes  contrôle  et  justi¬ 
fication  que  les  frais  de  syndicat  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Nous  n’avons  donc  qu’à  nous 
référer  aux  constatations  et  observations  consignées,  au  sujet  de  l’ensemble  des  dépenses 
faites  pour  la  souscription  du  capital . 

Le  chiffre  de  1.595.371  fr.  20,  qui  s’applique  aux  frais  de  publicité  dans  l’ensemble  de 
ces  dépenses,  peut  paraître  peu  élevé  en  regard  de  celui  qui  s’applique,  pour  la  même  caté¬ 
gorie  de  frais,  aux  émissions  d’obligations.  Mais  nous  devons  faire  remarquer  que,  parmi  les 
autres  allocations  faites  aux  fondateurs  (notamment  la  prime  de  11.800.000  francs),  il  en 
est  qui  peuvent  représenter  également,  dans  une  certaine  mesure,  des  frais  de  publicité 
dont,  pour  une  raison  quelconque,  on  n’a  pas  cru  devoir  demander  le  remboursement  d’une 
façon  distincte. 

En  ce  qui  concerne  les  émissions  d’obligations,  les  frais  dit  de  «  Publicité  »  portés  en 
dépense  soulèvent  des  observations,  non  pas  seulement  pour  leur  chiffre  élevé,  mais  encore 
pour  la  forme  dans  laquelle  certaines  des  sommes  qui  sont  comprises  dans  ces  frais  ont  été 
payées.  Nous  avons  déjà  présenté  une  partie  de  ces  observations  dans  le  chapitre  relatif  aux 
émissions,  et  nous  n’avons  qu’à  les  compléter. 

Les  sommes  portées  au  chapitre  des  frais  de  publicité  dans  les  différentes  émissions  dont 
nous  avons  précédemment  relevé  les  circonstances  se  sont  élevées,  comme  nous  venons  de 
le  voir,  au  chiffre  total  de .  20.431.979  15 

Nous  avons  établi  la  répartition  de  cette  somme  entre  les  diverses  émissions  d’obliga¬ 
tions  auxquelles  elle  se  rapporte. 

Les  payements  de  cette  nature  ont  été  effectués  dans  les  conditions  qui  n’ont  pas  tou¬ 
jours  été  les  mêmes  et  qui,  dans  tous  les  cas,  n’ont  pas  été  celles  usitées  généralement  par 
la  Compagnie  pour  ses  autres  dépenses. 

Certains  de  ces  payements,  et  c’est  le  plus  grand  nombre,  ont  été  faits  aux  journaux  et 
organes  de  publicité  de  tout  genre,  tant  de  Paris  que  de  province;  d’autres  à  des  directeurs 
ou  rédacteurs  de  ces  journaux  ;  quelques-uns  aussi,  et  pour  de  gros  chiffres,  à  des  agences 
de  publicité  ou  aux  collecteurs  ordinaires  de  mensualités  destinées  à  la  presse.  Enfin,  des 
sommes  ont  été  payées,  sous  le  même  titre  de  frais  de  publicité,  à  des  financiers,  banquiers, 
établissements  de  crédit  et  même  à  des  personnes  n’ayant  aucun  lien  apparent  avec  les 
organes  de  publicité. 

Mais  ce  qui  est  plus  anormal  et  irrégulier  encore,  c’est  que  des  payements,  dont  un  cer¬ 
tain  mombre  sont  de  chiffres  importants,  ont  été  faits  (toujours  à  la  charge  des  frais  de 
publicité),  sans  désignation  des  parties  prenantes. 

Pour  tous  les  payements  qu’on  devait  inscrire  à  ce  chapitre,  l’on  s’est  du  reste  affranchi, 
comme  nous  le  disions  plus  haut,  des  règles  et  formalités  imposées  par  la  Compagnie  à  ses 
agents  et  fournisseurs  dans  toutes  les  autres  parties  de  ses  emplois  de  fonds. 

On  se  bornait,  en  effet,  pour  ce  que  l’on  a  appelé  «  Frais  de  publicité  »,  à  délivrer  aux 
bénéficiaires  de  simples  bons  ou  chèques  à  vue,  que  signait  soit  l’un  des  administrateurs 
membre  du  Comité  de  direction,  M.  Fontane,  soit  le  secrétaire  général  de  la  Compagnie, 
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M.  Étienne  Martin,  soit  (lors  des  dernières  émissions)  une  personne  faisant  nartie  ,?„  h  , 

personnel  non  de  la  Compagnie  de  Panama  elle-même,  mais  de  celui  di  CaLl  de  Suer  «ÎT 

personne  était  de  M  Boudard  qui,  dans  ces  circonstances,  avait  été  cLrgé  de  faiï e Ta  rtn 
tition  des  sommes  destinées  à  la  presse.  b  üc  lane  la  rePar' 

Les  chefs  des  services  de  la  comptabilité  et  de  la  caisse  de  la  Compaenie  de  p,„,„ 

fraarrSe“î’-.a  Un  Certai“m0me,lt-  s’être  ^us  de  cette  intervention  étrangère  à  leur  adm.nT 

remis  LultériiuSremSêntUt0riSée  à  Payer  ^  b°“S  par  M‘  de  Boudard> le  sera 


«  Approuvé. 


12  décembre  1888. 


«  (Signé)  Ch.  de  Lesseps.  » 


Les  chèques  ou  bons  sur  lesquels  les  frais  dits  de  publicité  étaient  nflVA«  ro¬ 
de  la  Compagnie  de  Panama  étaient  ordinairement  établis  dans  l’une  des  formes  ci-aprèsT 

CHÈQUE  A  VUE 


N°  1.  —  Paris,  le. 
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COMPAGNIE  UNIVERSELLE  DU  CANAL  INTEROCÉANIQUE 

DE  PANAMA. 

Payez  à  M . . 

la  somme  de . ’.ï.ï.ï,7.ï.'.ï.ï.'.‘.ï .  ^  “  P°rteUr 

compte  de . . .\.\\\\\\ \\\\\\*\\\ *  V°US  débiterez  Ie 

Fr  ,  .  ( Signature .) 

ou  bien  : 

COMPAGNIE  UNIVERSELLE  DU  CANAL  INTEROCÉANIQUE 


M, 


(ici  la  somme). 


Paris,  le . 


(< Signature .) 


Lorsque  le  nom  de  la  partie  prenante  était  désigné  sur  ces  bons,  sa  signature  figurait 
au  dos  de  a  ptèoe  sous  la  mention  n’acquit.  Mais  lorsque  le  bénéficiaire  cens rvai,  K 
b°"  S6U1  servait  de  Justification  et  était  dès  lors  considéré  comme  7bon  an 


porteur  ». 


.  7  “’**!*  que  Périodiquement  que  tous  ces  bons,  tant  nominatifs  an’au  nortenr 

sieurs  dfTV<d  S—  d°S  e‘a‘S  récaPitulatifs-  que  visaient  «  pour  autorisation  »  l’un  on  plu- 

M  Thaïes  demiLDe7rteUr8  «T?'"8  *  directi°"-  C’étai«  généralement 

M  Cottn  ma-  ps  0U  M’  Fontane  gui  délivraient  ces  autorisations  et  quelquefois 

signés  !  S0UVentM-  CharIes  de  Lesseps  visait  les  états  que  ses  collègues  avaient  déjà 

tionTTt  payements  effcctués  dans  ces  conditions  lors  des  diverses  émissions  d’obliga 
bons,  et  qui  son,  portés  au  chapitre  des  «  Frais  de  publicité  »,  se  répartissent  comm< 


Sur  bons  nominatifs  délivrés  soit 


répartissent  comme 
aux  journaux,  soit  aux  directeurs  ou  rédacteurs 
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de  ces  journaux,  soi.  à  toutes  autres  personnes,  tt  a  été  payé  «ne^om^totale 


de.. 


Sur 


bons 'au  porteur’  il  a  été  payé  une  autre  somme  de . 


1.424.268  55 


Ensemble .  20.432.704  15 

-  -r  .t 

“““eus  nousbornerons  Tciter  üomme  temple™  ^  déux  agents  financiers  ordinaires  de 
la  Compagnie  de  Panama  qui  (en  dehors  des  établissements  de  crédit)  ont  pr.s  les  p 
fortes  parts  dans  cette  répartition  ;  ce  sont: 

M.  Lévy-Crémieux,  qui,  ayant  perçu,  lors  des  émissions  de  1882  à  188ii 

comme  syndicataire  ou  intermédiaire,  une  somme  totale  de . .  016  24 

reçoit,  sur  les  frais  de  publicité,  une  autre  somme  de . . . . 

Ensemble. . . .  4«477.447  50 

EtM.  J.  de  Reinach  (de  la  maison  Kohn,  Reinach  et  G*),  qui,  après 
avoir  perçu  également  comme  syndicataire  ou  intermediaire  dans 
diverses  émissions  d’obligations  et  sur  les  frais  de  syndicats  et  commissions,  ^  ^  ^  „ 

partitiîm^larépartition  des' frais  de"  publicité'  pour  tin  "chiffré  total  dé".  ".  '•  — 3!oi5^000 — » 

Ensemble . ^7^581^383^73 

11  existe  encore  une  quatrième  série  de  frais  d’émission  dont  nous  avons  à  parler  et 
qui  est  indiquée  dans  la  récapitulation  de  ces  frais  sous  le  titre  suivant  : 

4°  Impressions  et  frais  divers. 

Ces  dépenses,  inhérentes  à  toute  émission  de  titres,  ont  con¬ 

fection  et  signature  de  titres,  travaux  supplémentaires,  etc.  Leur  chiffre 

COm™Lnsortesadendépenses^ ^antét^^ldéès^an's'l'es  formes  habituellement  employées  par 
la  Compagnie,  et  leur  justification  ressortant  d’états  d’ordonnancement  et  pièces  comptables 
réguliers  ne  nous  ont  paru  donner  lieu  à  aucune  observation  particulière. 

Nous  venons  de  voir  quelles  ont  été  la  nature  et  l’importance  des  fra's  ^”1SS10nS’ 
des  actions  que  des  obligations  de  la  Compagnie  de  Panama  ,to  chiffre  J 

ç’est  élevé  selon  la  récapitulation  que  nous  en  avons  établie  a . (  ,  ,  „ 

L’emploi  de  cette  somme  se  rattache  aux  moyens  par  lesquels  ont  été  détermmees 
souscriptions  de  titres  émis  par  la  Compagnie  et  le  versement  dans  sa  caisse  d  une  somm 
totale  de  1.335.358.454  fr.  97. 
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C.  —  Charges  sociales. 

Nous  avons  vu,  par  la  récapitulation  établie  au  début  de  ce  chapitre,  que  les  principales 
charges  sociales  se  composent  : 


1°  Des  intérêts  sur  les  actions  et  obligations  pour 
2°  Des  amortissements  d’obligations  pour . 


220.593.016  88 
23.924.000  » 


3°  Et  des  charges  diverses  des  titres  (impôts,  droits  de  conversion,  etc.) 


5.051.038  49 


pour 


Ensemble 


249.568.055  37 


Ces  charges,  qui  étaient  la  conséquence  des  nombreux  emprunts  et  émissions  opérés 
par  la  Compagnie,  étaient  acquittées  dans  les  conditions  prévues  soit  par  les  statuts,  en  ce 
qui  touche  les  actions,  soit  par  les  engagements  pris  pour  chacune  des  séries  d’obligations 
émises. 


La  forme  dans  laquelle  des  coupons  d’intérêts,  les  tirages  et  les  remboursements  de 


titres  étaient  effectués  ne  permettait  aucun  abus  dont  les  administrateurs  et  agents  de  la 
Compagnie,  ou  même  les  tiers  eussent  pu  profiter. 

Nous  n’avons  donc  sur  ce  point  aucune  observation  particulière  à  présenter. 


D.  —  Dépenses  d’administration. 


2°  Frais  en  France. 


Par  l’exposé  que  nous  avons  fait  au  chapitre  II  de  l’organisation  de  la  Compagnie,  on  a 
pu  se  rendre  compte  de  l’importance  des  dépenses  qui  étaient  la  conséquence  de  cette  orga¬ 
nisation. 

Le  chiffre  total  de  ces  dépenses,  à  Paris,  depuis  la  constitution  de  la  Société,  en  1881, 
jusqu’à  sa  chute,  en  décembre  1888,  s’est  élevé,  d’après  le  bilan  arrêté  au  30  juin  1889, 

à . « .  15.604.400  10 

A  la  suite  du  dépouillement  que  nous  avons  opéré,  nous  avons  réparti  ces  dépenses 
selon  leur  nature,  conformément  au  tableau  annexé  au  présent  rapport  (n°  4)  que  nous 
résumons  ci-après  : 


Administration  supérieure. 


Conseil  d’Administration  (jetons  de  présence) . 

Président-Directeur  : 

Appc' 

Frais 


1.880.000  fr. 


968.749  86 


Sous-Direction  (appointements  et  frais) . 

Commission  supérieure  consultative  des  travaux  (allô 


289.499  84 


cations) . 

Comité  américain  (Président  et  deux  membres 


331.283  36 


jusqu’au  30  juin  1884,  ensuite  Président  et  un  membre.. . 

Entrepreneur-Conseil  et  Ingénieur-Conseil . . 

Indemnité  à  M.  Dingler,  ingénieur,  passant  en  1887, 


1.581 .257  29 
120.000  » 


de  la  direction  des  travaux  à  Panama  au  poste  d’Ingénieur- 


Conseil  à  Paris . 

Missions  dans  l’Isthme . . 

Frais  de  représentation  dans  l’Isthme . 

Conseil  du  domaine  du  Panama  (à  partir  de  1882- 


100.000  » 
385.117  80 
228.113  40 


1883) 


95.638  86 


5.979.660  41  5.979.660  41 


Ensemble.. . .  , . 

A  reporter . 


5.979.660  41 
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Report. . . 


5.979.660  41 


1°  Frais  généraux. 

Personnel  des  bureaux  et  des  services  techniques. . .  4,309.300  92 

Contrôle  du  Matériel  avant  expédition  dans  l’Isthme.  168.630  47 
Souscriptions  de  bienfaisance  (indemnités'  aux  veuves, 
enfants  ou  ascendants  d’employés  décédés,  y  compris 

MmC  veuve  Boyer,  80.000  fr.) .  530.549  68 

Frais  de  bureau.  Impôts,  assurances,  loyers  (jusqu’en 
1882),  entretien,  chauffage,  fournitures,  impressions, 

ports,  affranchissements,  télégrammes,  etc .  1.240.979  28 

Assemblées  générales,  frais  de  convocation,  frais  de 
matériel  des  assemblées,  publication  des  rapports  dans 

les  journaux .  731.561  75 

Allocations  aux  Commissaires-Vérificateurs . 81.600  » 

Publication  du  Bulletin  du  Canal  et  affranchis¬ 
sements .  288.790  90 


Voyages.  Commission  spéciale  (en  Europe),  missions 
diverses  (Europe  et  New-York),  frais  judiciaires,  timbres, 
passe  de  caisse,  surprimes  d’assurances  en  faveur 
d’employés,  médecin,  exposition,  mobilier  non  inven¬ 
torié,  livres,  publications  et  insertions  diverses,  sténo¬ 
graphe .  775.326  10 

Ensemble .  8.126.739  10  8.126.730  10 

Dépenses  antérieures  à  la  constitution  : 

(Extra-budgétaires)  réglées  en  1881  et  comprenant  les  frais  et  hono¬ 
raires  d’actes  constitutifs  pour  439.980  fr.  70 .  717.615  47 

Payement  à  Couvreux  et  Hersent  : 

Pour  solde  des  1.200.000  francs  votés  en  leur  faveur  le  4  jan¬ 
vier  1883  par  le  Comité  pour  direction  des  travaux  et  résiliation  de 
contrat  (les  sommes  précédemment  payées  s’élevant  à  419.614  fr.  88 


ayant  été  comprises  dans  les  dépenses  pour  travaux) . .  780.385  12 

Total  des  dépenses  d’administration  en  France. ... .  15.604.400  10 


La  moyenne  annuelle  de  ces  dépenses  a  varié.  En  1883,  elles  étaient  arrivées  au  chiffre 
de  1.600.000  francs  par  an,  auquel  elles  sont  en  quelque  sorte  restées  jusqu’en  1886;  mais, 
à  partir  de  cette  époque,  elles  se  sont  élevées  à  plus  de  2.000.000  de  francs  pour  chacun 
des  deux  derniers  exercices.  .  ■ .  -  •  •  -  .  -  - .  ■  . 

Nous  allons  donner  quelques  explications  sur  certaines  de  ces  dépenses  et  rappeler  les 
causes  des  augmentations  qu’elles  ont  subies. 

Tout  d’abord  nous  devons  faire  remarquer  que  l’Administration  supérieure,  dont  les 
rémunérations  se  sont  élevées  à  la  somme  de  5.979.660  fr.  41,  a  absorbé  près  des  deux 
cinquièmes  du  chiffre  total  des  frais  d’administration  à  Paris. 

On  voit,  en  effet,  en  se  reportant  au  résumé  de  ces  frais  d’administration,  établi  plus 
haut,  que  les  indemnités  et  les  appointements  alloués  au  Conseil  d’Administration,  au  Pré¬ 
sident-Directeur  et  à  la  Sous-Direction  ont  dépassé  en  huit  ans  la  somme  totale  de 
3.100.000  francs.  Le  Comité  américain  (qui  avait  reçu  une  allocation  initiale  de  1.200.000  fr.) 
a  touché  une  somme  de  1.580.000  francs  affectée,  pour  la  plus  grande  partie,  aux  appoin¬ 
tements  du  Président  et  de  ses  assesseurs. 

Il  serait  difficile,  croyons-nous,  de  trouver  en  dehors  de  l’intervention  de  ce  Comité 
dans  l’acquisition  des  actions  Panama  Rail-Road  (qui  a  coûté  à  la  Compagnie  plus  de 
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93  millions),  et  sur  laquelle  l’attention  de  la  justice  a  été  particulièrement  appelée,  la  trace 
d’un  concours  apparent  et  utile  de  sa  part  aux  affaires  sociales. 

Sa  constitution  est  d’ailleurs  antérieure  à  l’organisation  de  la  Compagnie  et  tient  à  des 
considérations  qui  actuellement  échappent  à  notre  appréciation. 

Les  appointements  alloués  à  l’entrepreneur-conseil  et  à  l’ingénieur-conseil  de  la  Com¬ 
pagnie,  qui  se  sont  élevés  à  la  somme  totale  de  120. 000  francs  et  auxquels  s’est  ajoutée  une 
indemnité  de  100.000  francs  attribuée  au  titulaire  de  ce  dernier  poste,  ont  été  la  consé¬ 
quence  :  d’une  part,  de  la  rupture  du  contrat  de  MM.  Hersent  et  Couvreux,  à  la  suite  de 
laquelle  la  situation  d’entrepreneur-conseil  a  été  créée  pour  l’un  des  deux  associés  de  cette 
maison,  et  d’autre  part,  du  rappel  de  M.  Dingler  qui  remplissait  les  fonctions  de  Directeur 
des  travaux  dans  l’Isthme  et  auquel  on  donnait  pour  successeur  M.  Jacquier. 

Quant  à  la  Commission  consultative  supérieure  des  travaux,  dont  on  connaît  la  haute 
composition  et  le  rôle,  nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  que  la  dépense  afférente  à 
cette  commission,  qui  s’est  élevée  au  chiffre  total  de  331.283  fr.  36  et  avait  été  fixée  à 
40.000  francs  par  an,  s’est  trouvée  portée,  en  1885-1886,  à  plus  de  71.000  francs,  par  suite 
de  l’adjonction  de  deux  nouveaux  membres. 

Ces  nouveaux  venus  étaient  MM.  Jacquet  et  Motet,  qui  avaient  fait  partie  d’une  mission 
dans  l’Isthme  et  dont  on  jugeait  sans  doute  la  présence  indispensable  pour  éclairer  les 

anciens  commissaires  sur  les  modifications  à  introduire  dans  les  plans  et  les  projets 
primitifs.  J 

Enfin,  dans  le  groupe  des  dépenses  de  l’Administration  supérieure,  nous  signalerons 
les  frais  de  mission  et  de  représentation  dans  l’Isthme,  qui  se  sont  élevés  ensemble  à  plus 
de  610.000  francs. 

Cette  catégorie  de  dépenses  paraît  correspondre  non  pas  seulement  aux  besoins  de 
surveillance  et  de  direction  des  travaux,  mais  encore  et  surtout  à  l’obligation  qu’on  s’im¬ 
posait,  en  vue  de  préparer  et  justifier  les  émissions,  de  fournir,  par  des  comptes  rendus  et 
des  appréciations  rassurantes  sur  l’état  des  travaux,  un  aliment  aux  correspondances  de 
journaux  et  aux  insertions  faites  dans  le  Bulletin  du  Canal. 

Nous  citerons,  en  outre,  dans  cet  ordre  d’idées  et  bien  que  le  montant  en  soit  relati¬ 
vement  faible,  une  dépense  de  32.002  fr.  10  faite,  en  1887-1888,  pour  «  mission  chez  les 
correspondants  de  la  Compagnie  ». 

Il  s’agissait,  selon  toute  apparence,  à  l’occasion  de  l’émission  des  obligations  à  lots,  de 
ranimer  le  zèle  des  correspondants  chargés  de  recevoir  les  souscriptions. 

Il  semble  donc  que  cette  dépense  et  même  celles  des  missions  dans  l’Isthme  devraient 
trouver  leur  place,  au  moins  pour  une  notable  partie,  parmi  les  frais  d’émissions. 

Si  nous  passons  maintenant  au  deuxième  groupe  de  dépenses  d’administration  en 
France,  nous  voyons  que  les  appointements  des  employés  de  tous  ordres  se  sont  élevés  à  la 
somme  de  4.309.300  fr.  92.  La  composition  du  personnel  de  la  Compagnie  au  siège 
central,  dont  nous  annexons  l’état  au  présent  rapport  (n°  5)  et  qui,  malgré  ses  nombreux 
éléments,  s’est  trouvée  plusieurs  fois  insuffisante,  puisque  à  chaque  émission  l’on  voit  se 
produire  des  dépenses  de  «  travaux  supplémentaires  »,  pourrait  expliquer  le  chiffre  élevé 
que  nous  venons  de  citer. 

Les  frais  de  bureau,  impôts,  assurances,  etc.,  qui  se  sont  élevés  à  la  somme  totale  de 
1.240.979  fr.  28,  sont  en  rapport  avec  l’organisation  de  la  Compagnie  et  ne  paraissent 
donner  lieu  à  d’autres  observations  qu’à  celles  qui  peuvent  se  rapporter  à  cette  organisation 
elle-même  et  que  nous  avons  consignées. 

Les  frais  des  assemblées  générales  et  des  publications  de  rapports  dans  les  journaux 
ont  absorbé  une  somme  totale  de  731.561  fr.  75. 

Ces  frais  ne  se  répartissent  pas  également  entre  les  divers  exercices,  ils  n’ont  cessé  de 
s’augmenter  à  partir  de  1885-1886,  et  ils  avaient  même  presque  triplé  en  1887-1888.  Cette 
dernière  augmentation  tient  à  ce  que,  non  seulement  il  a  été  tenu  en  1888  deux  Assemblées 
générales  au  lieu  d’une,  mais  encore  à  l’accroissement  de  publicité  donnée  dans  ces  occa¬ 
sions  aux  rapports  de  M.  de  Lesseps,  le  tout  en  vue  des  derniers  emprunts  de  la  Compagnie. 
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L’on  pourrait  donc  considérer  une  partie  des  frais  d’assemblées  générales  comme  se  ratta¬ 
chant,  notamment  dans  les  deux  derniers  exercices,  aux  émissions  d’obligations  à  lots. 

Cette  observation  peut  s’appliquer  avec  plus  de  force  encore  à  l’ensemble  des  frais  de 
publication  du  Bulletin  du  Canal  interocéanique ,  qui  se  sont  élevés  à  la  somme  de 
288.790  fr.  98,  et  en  regard  de  laquelle  ne  se  placent  que  quelques  recettes  (d’abonne¬ 
ments  ou  autres)  pour  un  chiffre  de  49.623  fr.  72. 

Par  le  rôle  actif  que  cette  publication  a  joué  dans  la  propagande  faite  en  vue  de  la 
recherche  des  capitaux,  on  peut  juger  de  la  place  qu’aurait  dû  occuper  dans  les  comptes  de 
la  Compagnie  la  dépense  qui  s’y  rapporte,  cette  dépense  se  rattachant  dans  une  large 
mesure  aux  «  frais  d’émission  ». 

Les  frais  de  voyage,  missions  diverses,  frais  judiciaires,  etc.,  qui  ont  absorbé  ensemble 
une  somme  de  775.326  fr.  02,  les  dépenses  diverses  antérieures  à  la  constitution  delà 
Société  qui  se  sont  élevées  à  la  somme  de  717.615  fr.  47.  et  enfin  le  payement  de 
780.385  fr.  12  fait  à  MM  Couvreux  et  Hersent  pour  solde  de  l’indemnité  de  1.200.000  francs 
relative  à  leur  entreprise  provisoire,  ne  se  rapportent  à  aucun  des  ordres  de  faits  sur  lesquels 
nous  avions  à  faire  porter  spécialement  notre  examen. 

Les  seules  observations  que  soulèveraient  ces  dernières  séries  de  dépenses  n’auraient 
trait  qu’à  des  questions  d’opportunité  et  de  mesure. 

C’est  par  la  réunion,  des  diverses  catégories  de  dépenses  que  nous  venons  de  passer 
rapidement  en  revue  que  s’établit  le  chiffre  total  des  Frais  d'administration  en  France , 
de  15.604.400  fr.  10. 

Le  payement  de  toutes  ces  dépenses  est  matériellement  justifié  par  les  ordonnance¬ 
ments  et  par  les  reçus,  pièces  de  décharges  ou  émargements  des  parties  prenantes  produits 
à  l’appui. 

2°  Frais  d’administration  dans  l’Isthme. 


A  l’exception  de  l’Administration  supérieure  de  la  Compagnie  et  des  grands  services 
financiers,  inévitablement  rattachés  au  siège  central,  l’organisation  dans  l’Isthme  compor¬ 
tait  une  administration  complète  tant  pour  la  partie  technique  que  pour  la  partie  comptable 
et  financière. 

En  raison  de  l’éloignement  du  siège  social,  du  climat  de  l’Isthme  et  des  difficultés  d’exis¬ 
tence  ou  d’installation,  cette  administration  devait  être  plus  coûteuse  qu’en  France. 

Elle  a  absorbé,  de  1881  à  1889,  une  somme  totale  de  85.387.082  fr.  67. 

Cette  dépense  totale  se  répartit  entre  les  divers  exercices  de  la  manière  suivante  : 


1881  (mars  à  juin) 

1881-1882 . 

1882- 1883 . . 

1883- 1884  . 

1884- 1885 . 

1885- 1886  . 

1886- 1887 . 

1887- 1888 . . 

1888- 1889 . 


1.233.273  87 
4.507.255  20 
6.694.375  46 
9.555.080  15 
13.552.408  45 
13.321.123  66 
13.412.205  91 
12.428.951  98 
10.682.304  99 


Total .  85.387.082  67 


Les  premiers  exercices  se  rapportant  à  la  période  d’organisation,  il  faut,  pour  établir 
une  moyenne  normale,  s’en  tenir  aux  années  1884  à  1888  pendant  lesquelles  les  frais  d’ad¬ 
ministration  dans  l’Isthme  se  sont  élevés  en  moyenne  à  13.000.000  environ  par  an.  Afin  de 
pouvoir  nous  rendre  compte  de  chacun  des  éléments  qui  entrent  dans  ce  chiffre,  nous  allons, 
à  titre  d’exemple,  décomposer  les  dépenses  faites  pendant  l’exercice  1886-1887,  qui  se  sont 
élevées  au  chiffre  total  de  13.412.305  fr.  91. 

Ces  dépenses  se  classent  comme  suit  : 


97  — 


Frais  d’administ.'alion  générale  : 
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Congés,  tournées,  déplacements,  frais  judiciaire  +•  i 

dépenses  diverses .  ’  han°e’  timbre>  passe  de  caisse  et 

Dépenses  de  chemin  de  fer  sur  le  Panama  Rail-  ^  ^ 

Road,  personnel  et  ouvriers. . . 


Personnel 


change,  timbre, 

666.674 

43 

<- 

411.528 

» 

8.463.658 

09 

207.996 

39 

247.562 

47 

715.838 

80 

394.444 

33 

890.164 

30 

1.078.202  54 


ces 


Personnel  classé  et  non  classé .  8  4M  fiss  no 

Indemnités  de  logement . ...."I  ^  'o  o 

Travaux  supplémentaires .  9/7  rro 

prtljpa  .  Z4/  •  odz  47 

rpnc  ,* . . .  715.838  go  ^  1  ° •  919 . 664  40 

Gens  de  service  . . .  394  4//  A  ' 

Mise  en  campagne  et  rapatriement .  g90  4  fi/.  sn 

Service  sanitaire  : 

Hôpitaux  et  frais  divers  sur  la  ligne . 

Frais  généraux  divers  : 

Locations  d’immeubles,  magasins,  hangars  et  ranchos 
Ports,  affranchissements,  dépêches,  etc . ^ .'587  83 


578.947  99 


assuran- 


Divers 
Domaine  : 


327.186  42 


35.557  72 


Acquisition  de  terrains  et  d’immeubles,  terres  con- 

C0Q66S. 

Indemnités  pour  dommages  et  occupations  *  tempo- 

IQ  ^ 


169.857  63 


raires 


Divers.  .  326.484  » 

.  11.962  93 

Total . 


508.304  56 


13.412.305  91 


raie  s^ê“  e  “s  d2eoffrdé5P,0uil,emen,-  qui  comprend  les  frais  d’administration  géné- 
de  critiques  sérieuses  ’  “  B°US  “  P3S  de™r  S0U,CTer  -  ensemble 

à  1  SSSrTls  rnlrlmm  0 ne  atmmfon  parîicu"  ère80"1  reS‘éS 

taient  pas  S  ^  “  “  P*™' ‘ 

dans  l’Isthme.  Mais  nous  allons pouvm r  dressel  ce  /aitl  dü  perSOnnel  emPloïé 

mP6è1887Squirs°ePOSiti0nS  ******  M  "°US  Pendrons’ ^T^TeltTe' ^’eÏÏdcê 

1000-1887  qui  se  résument  comme  suit  :  ^  exercice 


1  Services  techniques  et  administratifs. 

Personnel  classé. 

î  S dS1  ' aUI  appointements  d‘ .  «oo.ooo  f, 

^  .  .  70. 836  » 

i  chef  de  dmsion  adjomi; ; .  “ 

.  40.1O8  » 


.  Ann.  II. 


A  reporter 


281.968  fr. 

13 
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281.968  » 


Report . 

6  Chefs  de  division .  \ 

1  Adjoint  à  la  divi-  l 

sion  générale.  >  à  48. 168  francs  chacun. . 

1  Chef  de  conten-  \ 
tieux.  J 

1  Attaché  à  la  Direction . . 

7  Adjoints  divisionnaires,  chefs  ou  sous-chefs  de  division  a 

28.332  francs . 

1  Chef  de  service  des  ateliers . 

1  Adjoint  au  chef,  division  maritime . 

7  Chefs  de  bureau  ou  de  section  à  22.660  francs . 

1  Chef  de  bureau . . . 

1  Avocat-conseil . •  •  * \*  *  ’  '  '  *  *  *  '  ' 

u  Chefs  de  bureau,  attachés  ou  chefs  de  section  à  19.830  ir. 

2  __  à  18.880  fr. 

1  — 

67  Chefs,  sous-chefs  et  attachés  recevant  moins  de  18.000 
francs  par  an  (en  moyenne  15.370  francs),  ensemble. 


Ensemble:  115  personnes  recevant  annuellement  une  somme  de. . ... 
Plus  260  employés  et  chefs  secondaires  recevant  ensemb  e 


annuellement . 


Total 


•  •  •  • 


Personnel  temporaire. 

393  employés  et  chefs  secondaires  recevant  ensemble . 

768  ci _  768  employés  recevant  annuellement . 


2°  Service  sanitaire. 

Personnel  classé. 

19  Médecins . 

7  Pharmaciens . 

1  Infirmier . 

1  Aumônier . 

Ensemble:  28  personnes  recevant  annuellement  une 

somme  totale  de . 


348  •  56Zt  » 
91.548  » 
8.508  » 
8.508  » 


457.128  » 


Personnel  temporaire. 

51  Aumôniers,  élèves-médecins,  pharma¬ 
ciens,  infirmiers,  etc.,  recevant  en¬ 
semble  . 

Total.. . .  79  ci. .  79  personnes  recevant  ensemble. 

11  existait  de  plus  : 

9  hommes  de  police  (surveillants),  recevant  ensemble.. 

30  employés  de  postes  et  télégraphes,  recevant  ensemble. 

Ensemble  :  886  employés,  représentant  une  dépense  totale  (d’après  les 

propositions  budgétaires)  de . 

Nota.  —  Les  sommes  concernant  le  personnel  temporaire  sont  indiquées  en  piastres 
dans  les  propositions  budgétaires;  nous  les  avons  converties  en  francs,  au  cours  moyen  de 
l’année,  4  fr.  279. 


310.569  80 
767.697  80 


385.344  » 


39.672  » 

198.324  » 
25.500  » 
24-084  » 

158.620  » 

19.560  » 

21.252  » 

277.620  » 

37.760  » 

18.404  » 

1.037.096  » 
2.525.204  » 

2.643.700  » 

2.889.163  70 
8.058.067  70 


767.697  80 


25.654  » 
187.953  70 


9.039.373  20 
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Il  convient  de  faire  remarquer  qu’il  ne  s’agit,  dans  cette  énumération,  que  du  person¬ 
nel  indépendant  dans  divers  services  spéciaux  dont  les  salaires  et  traitements  figurent  à 
d’autres  chapitres.  b 

Nous  devons  faire  observer  que,  en  dehors  de  ce  personnel  qui  comportait  un  état- 
major  Si  nombreux  et  si  largement  doté,  l’on  retrouve,  à  l’administration  centrale  en 
France,  des  dépenses  se  rattachant  plus  ou  moins  directement  aux  travaux  de  l’isthmp 
C’est  ainsi  qu’il  y  a  été  payé  en  1886-1887  à  Paris  : 


Le  traitement  du  Conseil  du  Domaine . 

de  1  Ingenieur-Conseil,  Directeur  du  Service  des  travaux... 

Les  frais  de  la  Commission  consultative  des  Travaux . 

Les  frais  de  représentation  dans  l’Isthme .  ' 

—  de  mission . 

Le  contrôle  du  Gouvernement  colombien . 


10.000  fr. 
30.000  » 
60.895  86 
19.999  92 
60.202  70 
24.000  » 


Ensemble . . .  205.098  48 


On  voit,  d’après  les  éléments  que  nous  venons  d’indiquer,  combien  les  frais  d’admi¬ 
nistration  dans  l’Isthme  étaient  élevés. 

ioo.Lf!?eraÜOn  de.  ces  frais  paraît  résulter  surtout  de  ce  que  la  Compagnie  qui,  depuis 
1885-1886,  avait  traité  pour  les  travaux  d’excavation  du  canal  (sauf  ceux  de  peu  d’impor¬ 
tance  restés  aux  mains  d’une  série  de  petits  entrepreneurs)  avec  six  grandes  entreprises 
dirigeant  elles-mêmes  leurs  opérations,  n’avait,  en  dehors  de  la  direction  de  ses  propres 
ateliers  de  montage,  de  réparation  et  d’entretien  du  matériel  et  des  voies,  qu’à  pourvoir  avec 
son  personnel  technique  à  la  surveillance  et  aux  relevés  mensuels  de  situation  des  travaux. 


E.  —Travaux  pour  l’exécution  du  Canal. 

Les  sommes  dépensées  pour  ces  travaux  se  divisent  en  deux  parties  distinctes  : 

1  Les  dépenses  faites  directement  par  la  Compagnie  qui  se  répartissent  comme  suit 

Ateliers  généraux  :  réparations,  montages,  etc . 

Magasins  généraux  :  manutentions,  entretien  du  mobilier,  impri¬ 
merie,  etc . 

Frais  pour  matières  et  marchandises,  avant  et  après  arrivée  dans 
l’Isthme . 

Travaux  d’entretien  :  personnel,  bateaux  et  écuries,  montures  et 
leur  nourriture,  entretien  général  des  immeubles,  magasins,  lignes  télé¬ 
graphiques,  voies  de  communication,  etc . 

Différences  :  1°  sur  matériel  entre  prix  d’achat  et  prix  d’inventaire, 
et  pour  avaries  ou  destructions;  2°  sur  règlements  des  exercices  clos; 

3°  sur  le  change  jusqu’au  30  juin  1884  (à  partir  de  cette  date  ce  change 
a  été  appliqué  à  chaque  catégorie  de  dépenses  dans  les  cahiers  de  clô- 
turation) . . . 


10tal .  116.302.881  51 

Nous  n’avions  aucun  moyen  de  contrôler,  au  point  de  vue  de  leur  utilité  plus  ou  moins 
grande,  les  dépenses  comprises  dans  les  quatre  premiers  articles  de  ce  groupe.  Nous  consta¬ 
tons  toutefois  que  leur  payement  est  justifié  matériellement  par  des  quittances  et  décharges 
produites  à  l’appui  des  inscriptions  faites  sur  les  livres,  comme  cela  existe  d’ailleurs  pour 
toutes  les  dépenses  de  la  Compagnie  concernant  les  travaux. 

Quant  au  cinquième  et  dernier  article  qui  se  chiffre  par  40.291.790  fr.  18,  il  repré¬ 
sente,  non  des  dépenses  proprement  dites,  mais  des  pertes  résultant  de  dépréciations,  ava¬ 
ries  ou  destructions  de  matériel;  il  s’y  ajoute  des  différences  sur  le  change  des  piastres  en 
francs. 


26.162.148  90 
9.776.678  32 
25.397.976  10 

14.674.288  01 

40.291.790  18 
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Quelques  explications  sur  ces  pertes  et  différences  d’inventaires  sont  indispensables. 

A  la  fin  de  chaque  exercice  et  selon  la  bonne  règle,  un  inventaire  du  matériel  et  des 
immeubles,  installations  et  baraquements  existant  dans  l’Isthme  était  dressé,  avec  indica¬ 
tion  de  la  valeur  attribuée  à  chaque  article.  Il  en  résultait  que,  si  des  objets  avaient  dis¬ 
paru  par  suite  de  perte  ou  de  destruction,  ou  bien  si  l’on  avait  appliqué  des  prix  inférieurs 
aux  prix  de  revient  ou  portés  dans  l’inventaire  précédent,  des  différences  apparaissaient 
entre  le  chiffre  total  des  sommes  inscrites  sur  les  livres  et  celui  que  faisaient  ressortir  les 
inventaires.  Ces  différences  se  sont  produites  à  chaque  clôture  d’exercice  et,  bien  entendu, 
le  plus  souvent,  en  moins.  Elles  se  résument  comme  suit  : 


En  moins  En  plus 

dans  les  inventaires,  dans  les  inventaires. 


Pour  l’exercice  1881  (mars  à  juin) 


1881- 1882 .  1.774.192  £3  » 

1882- 1883 . 4.414-346  93  » 

1883- 1884 .  »  13.419.568  76 

1884- 1885 .  18.670.276  92  » 

1885- 1886 .  »  3.702.457  85 

1886- 1887 . ll.544.Oi4  80  » 

1887- 1888 .  84.648  07  » 

1888- 1889 . )  339.754  64  » 

)  20.538.583  10  » 


Totaux  des  différences  d’inventaires 


57.413.816  79  17.122.026  61 


Nota.  —  Les  différences  en  plus  provenaient,  pour  la  plus 
grande  partie,  d’inscriptions  de  sommes  au  chapitre  de  «  l’actif 
suivant  estimation  »,  au  lieu  de  celui  de  «  Frais  divers  )),  et 
elles  ont  été  rectifiées  dans  l’exercice  suivant. 


En  rapprochant  les  chiffres  de  ces  deux  caté¬ 
gories  de  différences,  c’est-à-dire  en  déduisant  du 
total  en  moins  celui  en  plus,  qui  est  ds . 


17.122.026  61 


On  retrouve  un  chiffre  égal  au  cinquième  arti¬ 
cle  du  groupe  des  dépenses  dont  nous  nous  occu- 
nnns  ici  soit . .  40.291.790  18 


Ce  groupe  s’élève,  comme  nous  l’avons  vu,  au  chiffre  total  de  116.302.881  fr.  ol  et 
l’on  doit  considérer  cette  somme  comme  réellement  dépensée  par  la  Compagnie  pour  les 
travaux  d’excavation  du  Canal,  sauf  appréciation  du  plus  ou  moins  d’utilité  des  dépenses 
qui  la  composent. 

Nous  devons  faire  observer  que,  en  dehors  de  ces  emplois  de  fonds,  applicables  aux 
travaux  proprement  dits,  il  a  été  dépensé  par  la  Compagnie  pour  achat  de  gros  matériel  et 

outillage  une  somme  totale  de  102.041-896  fr.  96. 

Cette  somme  ayant  sa  représentation  parmi  les  éléments  d’actif  portés  au  bilan  sous  le 
titre  d’ «  Immobilisations  »,  nous  n’avions  pas  à  la  faire  entrer  dans  les  dépenses  consa¬ 
crées  à  la  main-d’œuvre  ou  aux  choses  fongibles.  Mais  nous  devons,  dans  ce  dernier  ordre 
d’emplois  de  fonds,  examiner  la  partie  importante  qui  comprend  les  sommes  payées  aux 
entrepreneurs  et  tâcherons  employés  par  la  Compagnie  ou  avec  lesquels  elle  avait  traité. 

2°  Sommes  payées  aux  entrepreneurs  et  tâcherons.  —  Cette  partie  des  dépenses,  la 
plus  importante  non  seulement  par  son  chiffre  de  443  millions  de  francs,  mais  aussi  parce 
qu’elle  servait  à  marquer  le  degré  d’avancement  de  l’œuvre  de  la  Compagnie,  n’est  certai¬ 
nement  pas  en  rapport  avec  le  chiffre  total  de  toutes  les  autres  charges  et  dépenses,  qui 
avaient  absorbé  ensemble  près  d’un  milliard. 
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Aussi,  les  accusations  portées  contre  l’Administration  de  la  Compagnie  de  Panama 
tant  dans  les  plaintes  soumises  directement  à  la  justice,  que  dans  les  pétitions  adressées 
au  Parlement  et  les  publications  de  toutes  sortes,  visent-elles  particulièrement  les  dépenses 
s’appliquant  aux  travaux  d’excavation  proprement  dits.  Il  est  reproché  notamment  à  l’Admi¬ 
nistration  d’avoir  majoré  ou  fait  majorer  le  montant  de  ces  travaux,  et  l’on  a  même  précisé 
dans  certains  documents  apportés  à  l’instruction,  la  quantité  de  mètres  cubes  de  terrasse¬ 
ments  qui  auraient  été  payés  en  trop.  —  D’un  autre  côté,  i’on  a  critiqué  les  marchés  ou 
contrats  passés  avec  les  entrepreneurs  tant  au  point  de  vue  des  avantages  concédés  à  ces 
derniers,  que  de  l'insuffisance  des  garanties  exigées  par  la  Compagnie  pour  assurer  l’exécu¬ 
tion  des  engagements  pris  envers  elle. 

Nous  avons  déjà  rappelé  que  les  marchés  passés  avec  les  entrepreneurs  ou  fournisseurs 
étaient  arrêtés  par  l’Administration  centrale,  avec  le  concours  et  après  examen  des  chefs 
des  divers  services  techniques  et  même,  dans  certains  cas,  à  la  suite  des  avis  demandés  à  la 
Commission  supérieure  consultative  des  travaux. 

En  ce  qui  touche  l’exécution  de  ces  travaux,  les  ingénieurs,  chefs  de  section  et  les 
agents  spéciaux  qui  dirigeaient  ou  surveillaient  les  travaux  dans  l’Isthme,  devaient  dresser 
chaque  mois,  contradictoirement  avec  les  entrepreneurs,  une  situation  de  la  tâche  exécutée 
par  chacun  d’eux. 

Ces  situations  étaient  soumises  aux  visas  des  chefs  des  différents  services,  et  elles 
étaient  expédiées  à  Paris,  où  l’on  devait  contrôler  l’application  des  conditions  et' des  prix 
stipulés  par  les  contrats. 

Les  payements  étaient  effectués  sur  des  mémoires,  quittances  ou  émargements  signés 
par  les  parties  indiquées  à  ces  contrats. 

Il  résulte  de  ce  mode  d’opérer  qu’une  fraude  au  profit  de  ceux  qui  administraient  ou 
dirigeaient  les  affaires  de  la  Compagnie  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  le  concours  de  ceux  qui 
recevaient  les  fonds,  et  sans  une  entente  avec  les  chefs  et  agents  de  divers  ordres  qui  parti¬ 
cipaient  aux  opérations. 

Quant  aux  entrepreneurs  et  fournisseurs  eux-mêmes,  ce  n’était  également  qu’avec  la 
connivence  des  îeprésentants  de  la  Compagnie,  ou  en  profitant  de  leur  négligence  ou  de 
leur  ignorance,  qu’ils  pouvaient  se  faire  remettre  des  sommes  qui  ne  leur  étaient  pas  dues. 

Il  faut,  du  reste,  s’empresser  de  reconnaître  que  la  plupart  des  accusations  que  nous 
venons  de  rappeler  ne  s’appuyaient  sur  aucun  fait  particulier  et  précis. 

Nous  devons  ajouter  que,  dans  l’examen  et  le  dépouillement  que  nous  avons  opérés 
des  comptabilités  et  correspondances  particulières  des  diverses  grandes  entreprises,  dont 
les  documents  ont  été  mis  à  notre  disposition,  nous  avons  bien  rencontré  de  nombreuses 
récriminations  et  critiques  contre  les  procédés  ou  la  compétence  professionnelle  de  divers 
agents  de  la  Compagnie,  mais  aucune  preuve  des  complaisances  intéressées  que  ces  agents 
auraient  pu  avoir  en  faveur  des  entrepreneurs  ou  fournisseurs  qu’ils  étaient  chargés  de  con¬ 
trôler  n’est  apparue. 

Il  restait  donc  à  rechercher  si  les  causes  du  défaut  de  concordance  existant  entre  les 
sommes  dépensées  par  la  Compagnie  de  Panama  pour  les  travaux  proprement  dits,  et  les 
résultats  obtenus,  ne  tenaient  pas  aux  conditions  mêmes  des  marchés  conclus  par  l’Admi¬ 
nistration  supérieure,  sous  l’influence  de  préoccupations  étrangères  aux  intérêts  de  la 
Compagnie  et  à  la  bonne  marche  des  travaux. 

C’est  pour  répondre  à  cet  ordre  d’idées  que  nous  allons  examiner  les  opérations  des 
principales  entreprises  avec  lesquelles  la  Compagnie  de  Panama  avait  traité. 

Mais  avant  d  entrer  dans  les  details  concernant  chacune  de  ces  entreprises,  nous  devons 
rappeler  les  modifications  qui  se  sont  successivement  produites  dans  le  mode  d’exécution 
des  travaux,  et  faire  ressortir  les  conséquences  de  ces  divers  changements  de  système. 
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Mode  d'exécution  des  travaux. 

Lors  de  la  constitution  de  la  Société,  il  avait  été  annoncé  que  l’entreprise  générale  du 
Canal  était  confiée  à  MM.  Couvreux  et  Hersent.  Toutefois,  ce  n’était  pas  à  forfait,  comme  on 
l’affirmait  inexactement,  mais  en  régie  et  dans  le  seul  but  de  fixer  des  prix  unitaires. 

Dès  la  fin  de  1882,  ce  premier  système  est  abandonné,  et  nous  avons  vu,  page  70,  que 
les  véritables  motifs  n’en  ont  pas  été  signalés  aux  actionnaires  et  au  public. 

C’est  alors  que  la  Compagnie  traita  directement  avec  une  série  d’entrepreneurs,  soit  au 
cube,  soit  à  la  tâche,  soit  en  régie.  Elle  fait  aussi  exécuter  elle-même  certains  travaux  par 
ses  ouvriers.  C’était  la  période  dite  des  petites  entreprises  à  laquelle  succède,  à  partir  de 
1885-1886,  la  période  des  «  grandes  entreprises  »,  où  les  travaux  sont  confiés  à  six  grands 
entrepreneurs  dont  nous  avons  donné  la  liste  page  104,  et  à  côté  desquels  il  n’est  resté 
qu’un  petit  nombre  d’entrepreneurs  secondaires. 

Ces  grands  entrepreneurs  sont  amenés  par  des  voies  différentes  à  traiter  avec  la 
Compagnie,  mais  à  tous  il  leur  est  fait  des  conditions  plus  avantageuses  que  celles  des 
précédents  marchés. 

Certains  de  ces  grands  entrepreneurs  avaient  d’ailleurs  déjà  fait  des  travaux  pendant  la 
période  qui  a  suivi  immédiatement  l’abandon  du  contrat  Couvreux  et  Hersent. 

C’étaient  d’abord,  en  1882,  MM.  Huerne,  Slaven  et  Cie,  auxquels  des  travaux  de  dragage 
avaient  été  concédés  et  qui  cèdent  leur  marché  à  une  Société  fondée  et  présidée  par  l’un 
d'eux,  M.  Slaven,  sous  le  titre  de  V American  contracting  and  dredging  C°. 

Puis,  en  1884,  MM.  Cutbill  de  Lungo,  Watson  et  Van  Hattum,  qui  étaient  chargés  de 
l’entreprise  de  la  grande  tranchée  de  la  Culebra  et  auxquels  succèdent  MM.  Artigue, 
Sonderegger  et  Cie. 

Vers  la  fin  de  1885  et  au  commencement  de  1886,  le  système  des  grandes  entreprises 
se  complète  par  les  contrats  passés  avec  quatre  maisons  importantes  :  MM.  Jacob,  de 
Nantes  ;  Vignaud,  Barbaud,  Blanleuil  et  Cie  ;  Baratoux,  Letellier  et  Cie,  et  la  Société  des 
Travaux  publics  et  Constructions. 

Il  restait,  comme  nous  l’avons  dit,  entre  les  mains  de  divers  autres  entrepreneurs,  des 
parties  peu  importantes  de  travaux  à  exécuter,  mais  presque  tous  en  dehors  de  la  ligne 
principale  et  se  rapportant  plutôt  aux  dérivations,  déplacements  de  voies,  constructions  de 
ponts,  etc.,  qu’au  creusement  du  Canal. 

Enfin,  vers  la  fin  de  1887,  la  Compagnie,  après  avoir  reconnu  la  nécessité  absolue  de 
renoncer  au  Canal  à  niveau,  traite  avec  la  maison  Eiffel,  pour  la  construction  des  écluses. 

Lorsqu’en  1885-1886  on  a  abandonné  le  système  des  petites  entreprises,  la  Compagnie 
a  accordé  à  chacun  des  nouveaux  entrepreneurs  des  augmentations  de  prix  très  impor¬ 
tantes;  elle  leur  a  en  outre  consenti  des  allocations  d’installations  ou  de  réinstallations  de 
chantiers,  qui  ont  absorbé  des  pommes  considérables.  Et  lorsqu’en  1887  l’adoption  des 
écluses  a  entraîné  la  suppression  d’une  notable  partie  des  travaux  de  terrassements,  la 
Compagnie  a  payé  aux  entrepreneurs  d’énormes  indemnités  et  consenti  même  à  quelques- 
uns  de  nouvelles  augmentations  de  prix. 

De  plus,  soit  pour  s’assurer  le  concours  de  M.  Eiffel,  dont  le  nom  venait  d’acquérir 
par  l’entreprise  de  la  Tour  de  l’Exposition  une  très  grande  notoriété,  soit  pour  tout  autre 
motif,  la  Compagnie  a  accordé  à  cet  entrepreneur  des  conditions  exceptionnelles  qui 
grevaient  lourdement  la  dépense  pour  la  construction  des  écluses. 

Il  est  possible  d’apprécier  l’importance  des  suppléments  de  dépenses  que  ces  change¬ 
ments  de  système  ont  imposés  à  la  Compagnie  relativement  au  chiffre  fixé  lors  de  la 
constitution  de  la  Société  pour  l’exécution  du  travail  du  Canal,  d’après  les  bases  que  nous 
allons  rappeler. 

Selon  les  déclarations  de  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  appuyées  sur  le  traité,  soi-disant  à 
forfait,  de  MM.  Hersent  et  Couvreux,  l’ensemble  des  travaux  proprement  dits  devait  coûter 
une  somme  totale  de  512  millions. 

Cette  somme  comprenait  ou  devait  comprendre  toutes  les  dépenses,  à  l’exception 
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des  frais  d’administration  et  des  charges  nécessaires  pour  se  procurer  et  rémunérer  les 
capitaux. 

Or  nous  avons  vu,  lors  de  l’examen  de  l’émission  de  1886,  qu’à  la  date  du  30  juin  1886, 
après  qu’on  eut  traité  avec  les  six  grandes  entreprises  et  avant  l’adoption  des  écluses,  il 
avait  été  dépensé,  pour  les  travaux  proprement  dits,  suivant  le  bilan  arrêté  à  cette  dernière 


date,  une  somme  totale  de .  132.692.655  93 

A  cette  somme  allaient  s’ajouter  les  dépenses  restant  à  payer  aux 
entrepreneurs  d’après  leurs  contrats,  pour  l’achèvement  du  Canal,  et 
conformément  au  compte  que  nous  en  avons  établi,  elles  devaient  s’élever 

à . .  783.341.542  44 

Plus  le  matériel  et  les  habitations  que  la  Compagnie  s’était  engagée 
à  fournir  aux  entrepreneurs  et  qui,  depuis  le  30  juin  1886,  ont  coûté _  37.234.903  85 

Les  dépenses  pour  les  travaux  proprement  dits  devaient  donc  absor¬ 
ber  une  somme  totale  de .  953.269.102  22 

au  lieu  de  celle  qui  avait  été  fixée  au  début,  d’après  le  devis  de  MM.  Her¬ 
sent  et  Couvreux,  de .  512.000.000  » 

L’augmentation  qui  devait  résulter,  soit  de  l’inexactitude  de  l’esti¬ 
mation  primitive,  soit  des  changements  de  système  d’exécution  des  tra¬ 
vaux,  se  chiffre  donc  par  une  somme  de .  441.269.102  22 


Par  suite  de  la  substitution  du  projet  du  canal  à  écluses  au  canal  à  niveau,  qui  a  amené 
nécessairement  une  réduction  du  chiffre  des  prévisions  de  dépenses,  et  enfin,  par  le  fait 
de  l’arrêt  des  travaux  après  la  chute  de  la  Compagnie,  cette  dépense  supplémentaire  ne 
s’est  pas  entièrement  effectuée.  Elle  est  entrée  toutefois  pour  une  large  part  dans  la  dis¬ 
persion  des  fonds  de  la  Compagnie  et  nous  verrons,  en  examinant  séparément  les  opéra¬ 
tions  de  chacune  des  grandes  entreprises,  y  compris  celle  de  M.  Eiffel,  dans  quelle 
mesure  certaines  d’entre  elles  ont  profité  des  facilités  qui  leur  étaient  accordées. 

Voici  d’abord  comment,  d’après  le  dépouillement  que  nous  en  avons  fait,  se  répartissent 
les  sommes  payées  par  la  Compagnie  de  Panama  pour  les  travaux  et  leurs  accessoires,  et 
dont  le  chiffre  total  s’est  élevé  à. .. . .  443.083,133  32 

Nota.  —  En  regard  des  sommes  qui  forment  le  chiffre  ci-dessus,  nous  •  indiquerons  les  sommes  payées 
par  les  entrepreneurs  en  dehors  des  travaux  proprement  dits,  a  “in  de  faire  ressortir  le  chiffre  total  des  paye¬ 
ments  faits  à  chacun  d’eux  . 


Répartition  des  sommes  payées  aux  entrepreneurs  et  tâcherons  jusqu’au  30  juin  1889. 


TRAVAUX 

EN  SUS  DES  TRAVAUX 
proprement  dits 

TOTAUX 

des 

proprement 

ACCESSOIRES. 

sommes  payées 

dits. 

Matériels. 

Bâtiments. 

à  > 

chaque  entreprise. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

Entreprises  diverses  .... 

63.Zi05.660  92 

3.500.478  24 

)) 

)) 

66.906.139  16 

Travaux  payés  sur  rôles  de 

Dave . 

» 

35.452.305  49 

35.452.305  49 

(Ateliers,  installations,  etc.) 

-  . .  .  ■ 

,  ... 

Grandes  entreprises. 

1.  American  contracting 

- 

and  dredgingC0 . 

5Zi.Zi96.168  91 

11.840.992  50 

2.968.235  25 

)) 

69.305.396  66 

2  .Tacob . . 

16.336.106  12 

181.698  31 

22.880  » 

4  A  p;/i n  AQ/i  /(Q 

lO.OUU.OOLi  40 

3.  Yignaud,  Barbaud, 

Blanleuil  et  G0 . 

20.854.054  21 

12.438.129  38 

)) 

2.106.627  03 

35.398.810  62 

4.  Société  des  travaux  pu- 

blics  et  constructions. 

33.770.317  83 

31.529.147  96 

2.390.784  » 

8.524.773  15 

76.215.022  94 

5.  Artigue,  Sonderegger 

et  Cie  : 

Contrats  Cutbill  de  Lungo, 

Watson  et  Van  Hattum. 

5.812.605  48 

400.000  » 

2.166.666  58 

)) 

8.379.272.  06 

Contrats  Artigue  et  Son- 

deregger . 

9.833.368  01 

D 

)) 

)) 

9.833.368  01 

Contrats  Artigue  et  Son- 

deregger  et  Bunau-Va- 
rilla . 

18.517.489  92 

12.948.929  04 

394.767  90 

785.292  37 

32.646.479  23 

6.  Baratoux,  Letellier 

et  Cie . 

30.616.214  61 

6.833.959  44 

» 

177.482  32 

37.627  656  37 

Entreprise  Eiffel. 

Terrassements  et  maçon¬ 
neries...  26.798.684  35 
Fers  et  fon¬ 
tes .  17.883.725  80 

Divers  payements  pour 

’  44.682.410  15 

28.970.816  65 

)) 

)) 

73.653.226  80 

accessoires . 

» 

662.280  15 

» 

» 

662.280  15 

Totaux . 

298.324.396  16 

144.758.737  16 

7.920.453  73 

11.617.054  87 

Totaux  des  sommes  payées 

pour  travaux  propre- 

ment  dits . 

443.083.135  32 

19.537.508.50 

462.620.641  92 
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Les  sommes  payées  aux  diverses  entreprises  et  celles  réglées  par  la  Compagnie  sur  des 
rôles  de  paye  ne  donnent  lieu  à  aucune  observation  particulière  ;  elles  nous  serviront  pour¬ 
tant  de  point  de  comparaison  pour  certains  prix  accordés  aux  grandes  entreprises.  Nous 
allons  donc  examiner  successivement,  dans  leur  origine  et  leur  application,  les  payements 
faits  aux  titulaires  de  ces  six  grandes  entreprises  et,  plus  tard,  à  M.  Eiffel. 

t  ‘  American  contracting  and  Dredging  Company. 

Le  16  février  1882,  un  premier  contrat  a  été  passé  entre  MM.  Huerne,  Slaven  et  Cie  et 
MM.  Couvreux  et  Hersent,  avec  approbation  de  la  Compagnie  du  Canal. 

11  s’agissait  de  dragages  à  effectuer  entre  Colon  et  Gatum  (kilomètres  0  à  10);  l’impor¬ 
tance  de  ce  travail  était  estimée  à  6.000.000  de  mètres  cubes.  Le  prix  accordé  aux  entre¬ 
preneurs  était  de  1  fr.  50  par  mètre  cube  dragué;  si  le  nombre  de  mètres  cubes  dépassait 
6.000.000  de  mètres,  la  quantité  en  plus  devait  être  payée  1  fr.  25. 

Le  2 4  septembre  1884,  un  nouveau  contrat  est  intervenu  entre  la  Compagnie  du  Canal 
et  M.  H.-B.  Slaven,  alors  président  de  l’American  Contracting  and  Dredging  C°,  qui  succé¬ 
dait  à  la  Société  Huerne,  Slaven  et  Cie.  Le  premier  article  prononçait  la  résiliation  pure  et 
simple  du  précédent  contrat  ;  il  n’était  stipulé  aucune  indemnité,  et  le  seul  avantage  qui 
semble  ressortir  en  faveur  de  la  nouvelle  entreprise,  consiste  dans  la  suppression  de  la 
diminution  de  prix  pour  le  cube  dépassant  6.000.000  de  mètres. 

Remplacement  des  travaux  allait  s’étendre  jusqu’à  Matachin,  vers  les  kilomètres  43-44, 
et  l’importance  du  cube  à  extraire  atteignait  3.000.000  de  mètres. 

Le  prix  du  mètre  cube  qui  était  de  1  fr.  50  au  contrat  précédent,  est  exprimé  en 
monnaie  colombienne  dans  le  nouveau  contrat;  il  est  fixé  à  0  piastre  34  centavos 
(1  fr.  496),  c’est-à-dire  à  peu  près  au  même  chiffre. 

L  entreprise  ne  demandait  pas  de  plus-value  pour  surestaries  ou  interruptions  de 
travail,  si  ce  n’est  dans  deux  cas  spécifiés  :  1°  par  suite  d’obstacles  imprévus  constituant  le 
cas  de  force  majeure;  2°  par  suite  d’ordres  donnés  par  le  Directeur  général  pour  des 
modifications  à  introduire  dans  les  dispositions  des  appareils,  ou  les  diverses  expériences 
prévues  par  le  contrat. 

De  1882  à  la  fin  de  l’année  1885,  pas  trace  de  difficultés  entre  les  parties. 

Le  25  novembre  1885,  par  un  acte  additionnel,  le  cube  à  extraire  est  réduit  de 
30.000.000  de  mètres  cubes  à  18.000.000  ;  celte  réduction  du  cube  à  extraire  ne  motive 
pas  d’indemnité  spéciale,  mais  elle  a  pour  contre-partie  :  1°  la  diminution  du  nombre 
de  dragues  à  fournir  par  l’entreprise;  2°  le  rachat  des  dragues  par  la  Compagnie  du 
Canal. 

Jusqu’en  mai  1886,  tout  paraît  marcher  d’accord,  cependant  une  contestation  se  pro¬ 
duit  au  sujet  des  surestaries.  On  fit  alors  une  convention  spéciale  en  date  du  11  mai  1886, 
et  l’on  régla  les  surestaries  à  forfait  au  prix  de  0  p.  14  (0  fr.  647)  par  mètre  d’extrac¬ 
tion  de  toute  nature  ;  c’était  une  plus-value  de  43  0/0  sur  le  prix  de  0  p.  34  (1  fr.  496) 
alloué  par  mètre  cube  dragué. 

Mais  les  contrats  contenaient  des  stipulations  relatives  aux  dragages  de  terrains.  Il 
avait  été  convenu  que  l’on  appliquerait  aux  terrains  dont  la  cote  était  supérieure  à  4m,25,du 
niveau  de  l’eau  le  prix  de  0  p.  75  centavos,  soit  une  plus-value  de  0  p.  41  centavos 
(1  fr.  804).  Des  difficultés  commencèrent  à  se  faire  jour  sur  ce  point. 

A  celte  époque,  M.  Nouailhac-Pioch,  ingénieur,  remplissait,  par  intérim,  les  fonctions 
de  directeur  des  travaux  dans  l’Isthme  en  remplacement  de  M.  Jacquier  qui  ne  reprit  son 
service  que  le  9  décembre  1886. 

Des  pourparlers  s’établirent  entre  ce  dernier  et  M.  Slaven,  président  de  l’American 
Contracting  and  Dredging  Company. 

Selon  l’avis  de  M.  Nouailhac-Pioch,  la  prétention  de  M.  Slaven,  devait  être  repoussée. 
Néanmoins,  il  fut  convenu  entre  ce  dernier  et  M.  Jacquier  qu’on  aurait  recours  à  un 
arbitrage . 

Par  sa  lettre  du  30  décembre  1886,  adressée  à  l’Administration  centrale  à  Paris, 

Ann.  II.  14 
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M.  Jacquier  fait  connaître  la  convention  provisoire  qu’il  vient  de  signer  à  cet  effet  et 
demande  l'autorisation  de  choisir  comme  arbitre  M.  Hoffer,  représentant  dans  l’Isthme  la 

Société  des  Travaux  publics.  .  ..  ei  , 

Il  déclare  qu’il  a  été  obligé  de  souscrire  aux  conditions  imposées  par  M.  Slaven  sous  la 

menace  d’une  cessation  de  travail. 

Ce  choix  fut  ratifié  par  la  Direction  centrale  et  l’arbitrage  constitué. 

Le  15  juin  1887,  rien  n’était  terminé  et  pourtant,  à  cette  date,  un  nouveau  contrat 
provisoire  intervenait  entre  le  Directeur  général  de  la  Compagnie  dans  l’Isthme  et 
M.  Slaven.  Les  bases  admises  dans  ce  contrat  donnaient  d’avance  satisfaction  a  la 
prétention  de  ce  dernier,  relative  aux  prix  des  dragages  au-dessus  de  4m,25  de  hauteur  de 

berce 

L’American  Contracting  and  Dredging  Company  obtenait  ainsi  gain  de  cause  avant  que 
la  sentence  arbitrale  fût  rendue.  Cette  sentence  n’a  pas  été  trouvée  dans  les  documents 
restés  au  siège  central  à  Paris  ;  mais  les  conclusions  des  arbitres  sont  indiquées  dans  une 
note  qui  avait  été  transmise  au  Comité  de  direction;  elles  étaient  favorables  aux  réclama¬ 
tions  de  la  Compagnie  américaine.  , 

D’après  les  calculs  de  M.  Gérard,  directeur  du  service  des  travaux  a  Paris,  la  plus- 

value  de  prix  des  dragages  en  hauteur  accordée  à  cette  Compagnie  devait  représen¬ 
ter  une  somme  de  2.896.9/i7  piastres  38  centavos,  soit,  au  cours  moyen  de 
.  1 2 . 7Zi6 . 568  k'J 

Des  pourparlers  s’établirent  pour  fixer  cette  indemnité  à  forfait.  Un  premier  chiffre  de 
8.000.000  de  francs  paraissait  devoir  être  accepté  par  l’American  Contracting  and  Dredging 
Company;  mais  M.  Slaven,  présent  à  Paris,  parvint  à  faire  élever  ce  chiffre  à  9.000.000  de 
francs,  et  le  Conseil  d’administration  de  la  Compagnie  de  Panama,  dans  sa  seance  du 

11  novembre  1887,  le  ratifia.  ,  .  ...  AAn 

Le  lendemain  même,  12  novembre  1887,  M.  Slaven  reçut  la  somme  de  9.000.000 

de  francs.  .  .  ,  . 

Dans  le  courant  de  l’année  suivante,  de  nouvelles  réclamations  furent  faites  pai  la 

même  entreprise.  Il  s’agissait,  cette  fois  d’une  différence  de  cube. 

M.  Nouailhac-Pioch,  qui,  le  17  août  1888,  avait  repris  les  fonctions  de  directeur  des 
travaux  dans  l’Isthme,  ne  trouvait  pas  la  réclamation  de  l’American  Contracting  and 

Dredging  Company  fondée.  ,  .  .  ,  ,  . 

11  fournit  à  cet  égard  un  mémoire  donnant  des  renseignements  très  intéressants  a  la 

Direction  centrale  à  Paris.  Mais  son  avis  ne  fut  pas  écouté  et  M.  Slaven  obtenait,  le 
15  octobre  1888,  de  la  Compagnie  de  Panama,  une  nouvelle  indemnité  pour  différence  de 

cube  de  1.800.000  francs.  .  „ 

M.  Nouailhac-Pioch,  dont  la  conviction  sur  l’exactitude  des  situations  mensuelles 

était  sérieusement  établie,  refusa  de  les  modifier  et  donna  sa  démission. 

Nous  n’avons  rien  trouvé  qui  pût  faire  connaître  les  véritables  mobiles  auxquels  ont 
pu  obéir  les  représentants  de  la  Compagnie  de  Panama  en  accordant  d’aussi  fortes  indem¬ 
nités,  contrairement  aux  avis  de  celui  de  leurs  agents  le  mieux  placé  pour  les  éclairer. 

Depuis  la  mise  en  liquidation  de  la  Société,  M.  Nouailhac-Pioch  a  continué  son  enquête 
relativement  aux  règlements  intervenus  avec  M.  Slaven,  et,  dans  la  note  qu’il  a  fournie  au 
liquidateur,  il  relève  des  circonstances  qui  démontreraient  que  les  agents  de  la  Compagnie 
de  Panama  et  notamment  le  sieur  Sarlat,  ancien  sous-chef  de  section  dans  l’Isthme, 
auraient  pu  être  corrompus  par  l’entrepreneur  dont  il  s’agit,  pour  les  déterminer  à  signer 
des  situations  inexactes.  Mais,  selon  les  conclusions  de  M.  Nouailhac-Pioch,  il  n’existerait  que 
«  des  présomptions  et  pas  de  preuves  ». 

Quoi  qu’il  en  soit  et  en  ce  qui  touche  le  Comité  de  direction  de  la  Compagnie,  son 
empressement  à  allouer  à  l’Américan  Contracting  and  Dredging  Company  des  indemnités 
s’élevant  ensemble  à  10.800.000  francs  n’est  pas  encore  expliqué. 

On  devait  surtout  se  demander  comment  cette  Société  avait  pu  se  mettre  à  découvert 
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d’une  pareille  somme,  alors  qu’elle  avait  toujours  eu  recours  à  des  avances  de  la  Compa¬ 
gnie  de  Panama,  notamment  quand  elle  avait  eu  des  dragues  à  fournir. 

Voici  d  ailleurs,  d  après  les  registres  de  la  Compagnie  de  Panama,  quelles  sommes 
l’entreprise  Slaven  a  reçues  jusqu’au  moment  où  ses  travaux  se  sont  arrêtés. 

Travaux  : 


De  1882  à  1887.  Payements  sur  situations .  28.345.709  34 

De  novembre  1887  à  mars  1889.  Payements  sur 

situations .  26.891.452  07 

Payement  de  100.000  piastres  par  drague  sur  7  dra¬ 
gues . » . 2.968.235  25 

Remboursement  de  la  retenue  de  garantie .  300.000  » 

Ensemble .  58.505.396  66 


Indemnités  : 


58.505.396  66 


Payement  transactionnel  du  12  novembre  1887  pour  supplément  de 

prix  de  dragages .  9.000.000  ») 

Payement  transactionnel  du  15  octobre  1888  pour  (  10  800  000  » 

différence  de  cubes .  1.800.000  »  ) 

Total .  69.305.396  66 


Les  livres  de  cette  entreprise,  dont  le  siège  était  en  Amérique,  n’ont  pu  être  mis  à 
notre  disposition  et  il  nous  était  dès  lors  impossible  de  rechercher  quels  emplois  avaient  été 
faits  par  elle  des  sommes  que  lui  a  versées  la  Compagnie  de  Panama,  ni  de  déterminer 
l’importance  de  ses  bénéfices. 

On  est  toutefois  amené,  sur  ce  dernier  point,  à  considérer  les  indemnités  que  M.  Slaven 
a  obtenues  si  facilement  des  directeurs  de  la  Compagnie  de  Panama,  comme  ayant  contribué 
à  augmenter  lesdits  bénéfices  de  la  somme  de  10.800.000  francs. 


2°  Jacob,  entrepreneur  de  travaux  à  Nantes. 

Le  14  décembre  1885,  un  premier  contrat  était  passé  avec  cet  entrepreneur  pour  le  lot 
compris  entre  Colon  et  le  kilomètre  23.465  (passage  du  Chagres  vers  Bohio-Soldado). 

La  durée  de  l’entreprise  était  fixée  à  trois  années  ;  le  cube  à  extraire  n’était  pas 
indiqué  ;  mais  il  devait  être  en  proportion  du  matériel  mis  à  la  disposition  de  l’entreprise. 
Les  prix  étaient  fixés  : 


Pour  déblais  de  toute  nature,  à  (le  mètre  cube) .  l  p.  05  soit  4  fr.  62 

Plus-value  pour  dragage  des  roches  à  extraire  à  la  mine  sous 

!’eau .  0  p.  80  soit  3  fr.  52 

Déblais  ne  pouvant  être  extraits  à  la  drague .  1  p.  65  soit  7  fr.  26 


Ces  prix  comprenaient  la  fourniture  du  petit  matériel,  outillage,  pièces  de  rechange  et 
tous  les  accessoires  énumérés  au  contrat. 

Les  situations  mensuelles  relatives  à  l’exécution  de  ce  premier  contrat  portent  bien  les 
prix  spécifiés. 

Le  22  janvier  1887,  un  deuxième  contrat  réglait  les  conditions  d’un  travail  spécial  situé 
au  lieu  dit  :  Les  Buttes  du  Mindi  (à  environ  5  kilomètres  de  Colon)  ;  il  s’agissait  de  terrasse¬ 
ments  à  sec  et  de  déblais  de  diverses  sortes,  soit  à  la  drague,  soit  autrement. 

Les  prix  variaient  suivant  la  profondeur  à  atteindre  : 

Les  déblais  de  toute  nature  jusqu’à  la  cote  0  mètre  étaient  payés  (le  mètre  cube) 


.  7  fr.  26 

De  la  cote  0  mètre  à  la  cote  3  mètres .  9  fr>  qq 

De  la  cote  3  mètres  à  la  cote  8  m.  50 . . . . . . .  n  fr>  n 
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Ces  prix  à  forfait,  par  mètre  cube,  comprenaient  tous  les  accessoires,  sauf  la  fourniture 
par  la  Compagnie  du  Canal  d’un  matériel  énuméré  à  l’article  4  du  contrat. 

Les  situations  mensuelles  des  travaux  exécutés  en  vertu  de  ce  contrat  ne  font  mention 
que  d’un  seul  supplément  de  très  peu  d’importance,  accordé  par  la  direction  des  travaux 
suivant  la  lettre  du  29  mai  1888,  pour  construction  d’un  radeau  destiné  au  travail  de  minage 
sous-marin  ;  la  dépense  de  ce  radeau  s’élève  à  10 . 223  fr.  05,  sur  l’ensemble  d’un  chiffre  de 

travaux  de  3.997.892  fr.  46. 

Le  18  avril  1887,  un  troisième  contrat  s’appliquait  aux  travaux  ci  après  : 

la  Dérivations,  rive  gauche  du  .Canal,  entre  les  kilomètres  0,460  et  1,820,  lieu  dit 
Monkey  Hill  et  entre  les  kilomètres  3,290  et  3,522  (Buttes  du  Mindi). 

2°  Fouilles  et  maçonneries  pour  pont  métallique  à  établir  pour  le  passage  du  Panama 

Rail-Road. 

Ces  travaux  s’appliquaient  pour  la  presque  totalité,  à  la  dérivation  du  Chagres,  qui 

comportait  environ  380.000  mètres  cube  de  déblais. 

Le  nrix  unitaire  du  mètre  cube  d’extraction  était  fixé  à  2  piastres  50  centavos, 

..  .  11  fr.  » 

Mais  l’entreprise  avait  à  sa  charge  le  transport  des  déblais  provenant  des  Buttes  du 
Mindi  sans  supplément  de  prix. 

La  presque  totalité  du  travail  prévu  dans  le  contrat  Jacob  a  été  exécuté;  en  effet  la  der¬ 
nière  situation  mensuelle,  en  date  du  25  février  1889,  enregistre  un  cube  extrait  d'environ 
362.000  mètres  etil  n’est  fait  aucune  mention  de  supplément. 

En  résumé  les  travaux  exécutés  par  la  maison  Jacob  paraissent  avoir  répondu  aux  con¬ 
ditions  des  contrats  et  n’ont  pas  comme  dans  la  plupart  des  autres  entreprises,  donné  lieu 
à  des  augmentations  périodiques  de  prix  pas  plus  qu’à  des  avances  non  prévues  ou  à  des 

indemnités. 

Les  sommes  reçues  par  cet  entrepreneur  de  la  Compagnie  de  Panama,  d  après  les 
situations  mensuelles  arrêtées  jusqu’au  25  février  1889,  que  nous  avons  récapitulées,  se 
chiffrent  et  se  répartissent  comme  suit  : 

Pour  cubes  extraits  : 

1er  Contrat . 

3e  Contrat . 

Pour  dérivations  : 

1er  Contrat . .  1*318.121  90  ) 

2°  Contrat  (Chagres) .  3.921./ 29  81  ) 

Pour  maisons,  matériel,  pont  de  chemin  de  fer,  etc. 

1er,  2e  et  3e  Contrats . 

Total  égal  aux  situations . 

Nota.  _ Après  la  mise  en  liquidation  de  la  Compagnie,  M.  Jacob  a  élevé  di¬ 

verses  réclamations  qui  formaient  une  somme  totale  de  8.826.973  fr.  22.  Mais,  à  la 
date  du  25  juillet  1890,  est  intervenu,  entre  lui  et  le  liquidateur,  un  arrangement  par 
suite  duquel  M.  Jacob  a  accepté  pour  solde  de  compte  une  somme  de  803.065  fr.  50 
payée  en  traites  garanties  par  des  actions  de  Panama  Rail-Road. 

Les  livres  et  pièces  de  comptabilité  de  cet  entrepreneur  qui  ont 
été  saisis  à  Paris,  après  recherches,  entre  les  mains  de  son  ancien 
représentant  ont  été  insuffisants  pour  permettre  de  contrôler  le 
montant  de  ses  encaissements  et  établir  exactement  le  chiffre  de  ses 

A  reporter .  16 . 540 . 684  43 


5.239.851  71 

204*582  71 
16.540.684  43 


7.108.580  60 
3.987.669  41 


11.096.250  01 
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Report . 

dépenses.  Un  relevé  de  ces  dernières  à  l’aide  de  documents  saisis  ne 
fournit  qu’un  chiffre  total  de  1.945.91,8  p.  40  centavos,  soit  en  f-a’ncs 
8.562.172  fr.  96,  ci . • .  .  . 

Mais  nous  ne  pensons  pas  qu’en  présence  de  l’état  irrégulier  et 
incomplet  des  éléments  de  constatation,  l’on  puisse,’  considérer  défini¬ 
tivement  l’écart  existant  entre  ce  chiffre  do  dépenses  et  celui  des 
recettes  comme  représentant  le  bénéfice  réalisé  par  la  maison  Jacob 
dans  son  entreprise  de  travaux  pour  la  Compagnie  de  Panama.  Cet 
écart  serait  de  50  0/0  environ,  soit  de . 


N°  2921 
16.540.68 4  43 

8.562.172  96 


7.978.511  47 


3°  Vignaud,  Barbaud,  Blanleuil  et  Cie. 

.,»„aLe  a1  T101"6  ,886’  ““  Premier  COnlrat  a  été  conclu  avec  fés  entrepreneurs  pour  des 
av  xde  errassements,  dragages  et  accessoires  (entre  les  kilomètres  26  kil.  350  et  44  ki- 
lomètres.  Sections  de  lavernilla,  San  Pablo  et  Gorgona). 

MM.  Vigoaud,  Barbaud,  Blanleuil  et  Ci0  étaient  substitués  à  la  Compagnie  du  Canal 
vis-a-vis  des  tacherons,  titulaires  des  lots  compris  dans  la  partie  de  l’entreprise  concé 
dee  Us  pouvaient  conserver  ces  tâcherons  comme  sous-traitants,  mais  sous  leur  responsa- 
lite,  ou  bien  prendre  la  tâche  de  ces  derniers  après  entente  avec  eux 

années. CUbe  à  6Xtraire  ^  d’enVir°n  20-000-000  de  mètres,  le  travail’  devait  durer  trois 

Les  prix  étaient  arrêtés  conformément  au  bordereau  annexé  au  contrat;  nous  ne  les 
èverons  pas  ici,  attendu  que  de  nouveaux  contrats  intervenus  depuis,  ont  édicté  de  nou 

depuisT’origîne.8  qi"  deVa'em  ê‘re  appUquées  ^«activement  à  tou.es  les  opérations  faites 

.  Le  \6  sePtembre  1886>  à  la  suite  des  deux  conventions  provisoires,  un  nouveau  contrat 
intervient  qui  ne  modifie  au  fond  le  premier  qu’en  ce  que  l’entreprise  prenait  à  sa  charge 
sous  certaines  conditions,  tous  les  travaux  accessoires.  Mais  nous  ne  nous  arrêterons  pSas 

C’eTle  21  d/UXlèrCr,at  qU‘  à  5011  t0Ur’  a  été  remPiacé  Par  le  suivant, 
les  deux  précédents  tr°iSième  COntrat  suPprima“‘  définitivement 

.  JuS(ïu,alorf  Ies  prix  variaient  selon  les  quantités  extraites;  dans  le  dernier  contrat 
prix  sont  unilies  et  se  résument  de  la  manière  suivante  : 

Les  déblais,  qui  étaient  payés  0  p.  85  c.  (3  fr.  74),  sont  cotés .  o  n. 

Les  déblais  de  roches  qui  étaient  payés  en  moyenne  à  7  fr.  92,  sont  côtés 

®  *  . . .  t  •  »  . . . 

Les  déblais  pour  dérivation,  fixés  précédemment  à  1  p.  30  (5  fr.  72)  sont  cotés 

Les  autres  clauses  des  premiers  contrats  sont  remplacés  par  :  1”  une  ouverture  de  crédit 
de  la  part  de  la  Compagnie  de  2.000.000  de  francs,  pour  acquisition  de  matériel  supnlé 
meotaire,  qui  deviendra  la  propriété  de  ladite  Compagnie,  2”  une  avance  de  1.500  000  fr 
pour  organisation  ou  réorganbatio  ,  des  chantiers,  remboursable  en  1888  et  1889  au  moyen 
de  retenues  sur  le  montant  des  travaux;  3»  un  cautionnement  de  1.500.000  de  framj  et 

00n0U000edIafa'ltie  ann“lée  aï6C  16  jusqu’à  concurrence  d’  ne  so  me  d 

2.UU0.000  de  francs  au  maximum,  etc.,  etc. 

On  transformait  ensuite  les  allocations  proportionnelles  en  allocations  fixes 

«  CePundan,j  “a'8re  les  ramages  que  comportait  pour  elle  son  nouveau’ contrat  la 
Société  Vignaud,  Barbaud,  Blanleuil  et  0e  ne  parvint  jamais  à  conduire  ses  tïaviüx  d’une 

paagnnieSafut  oh|ame;  1“°,“  tr°UVa“  “  bU“e  à  d<SS  difflcul,és  ««ancières  telles  que  la  Com- 
5  !.f“‘ ®b  ,gee  de  falre  ses  payes  d’office  et  lui  consentir  des  avances.  Les  retenues 
pour  dépôt  de  garantie  ne  furent  pas  toutes  effectuées,  le  montant  des  fournitures  location 
e  materiel,  etc.  (mandats  de  recettes),  ne  furent  pas  perçus.  Il  en  est  résulté  que  la  Corn- 
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pagnie  du  Canal  a  payé  à  ces  entrepreneurs  des  sommes  supérieures  à  celles  que  compor 

taient  les  situations. 

C’est  ce  qui  ressort  du  compte  que  nous  allons  résumer  : 


Sommes  dues  à  l'entreprise  Vignaud,  Barbaud,  Blanleuil  et  C10  suivant 

situations  mensuelles. 


Pour  travaux . 

Pour  matériel . 

Pour  établissement  des  voies . 

Pour  bâtiments,  ateliers  et  maisons . •• 

A  ajouter  :  Remboursement  de  retenue  de  garantie 

sur  partie  reçue  définitivement . 

Pour  déviation  du  Panama  Rail-Road . 

Pour  transport  de  matériel . 

Total 


2.106.627  03 
38.482  50 


20.474.H9  68 
5.629.642  40 
679.200  » 

2.145.109  53 

242.220  » 
716.728  29 

29.887.049  90 


Mais  il  faut  déduire  de  cette  somme  : 

1°  Les  amendes  encourues . 

2°  Les  mandats  de  recettes  (location  de  matériel, 


1.090.000  »( 

5  4-179.502  01 

3.089.502  01  ( _ 

Reste .  25.707.517  89 


Payements  effectués  : 

Sur  situations  :  Panama .  26.402.246  29 

_  Paris . . .  720.720  » 

_  Déviation  du  P.  R.  R .  242.220  » 

A  Paris  :  Transport  de  matériel .  716.728  29 

Ensemble .  28.081.914  58 


ci, 


28.081.914  58 


Il  avait  donc  été  payé  en  trop  sur  les  situations  une  somme  de. ..... .  2.374 . 396  69 

En  outre  la  Compagnie  avait  à  se  rembourser  de  ses  avances  qui  se 
chiffraient  comme  suit  : 

Avances  prévues .  1.500.000  w  ^  2.650.000  » 

—  non- prévues .  1.150.000  »  ( 

Pour  recrutement  d’ouvriers .  127.393  o3 

Ensemble . .  2.777.393  53  2.777.393  o3 


La  Compagnie  se  trouvait  ainsi  avoir  trop  payé  à  la  Société  Vignaud, 

Barbaud,  Blanleuil  et  C1'  une  somme  totale  de .  5.151.790  22 


Nota  -  En  sua  de  cet  excèdent  de  payement,  la  liquidation  soutient,  dans  un  litige  pendant  entre  elle 
et  les  entrepreneurs  dont  il  s’agit,  qu’elle  a  d’autres  réclamations  à  leur  adresser  qm  eleveraient  sa  créance  a 

8.658.705  fr.  65. 


Mais  la  Société  Vignaud,  Barbaud  Blanleuil  et  Cie,  dont  les  embarras  financiers  ne 
paraissent  avoir  jamais  cessé,  a  été  déclarée  en  état  de  faillite  (M.  Manger,  syndic),  et  au  heu 
de  se  reconnaître  débitrice  de  la  Compagnie,  elle  se  prétend  sa  créancière  d’une  somme  de 

18.962.841  fr.  20.  „  ,  +  ,  .  , 

Ces  réclamations  respectives  faisant  l’objet  d’un  procès  actuellement  pendant  devant  le 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  nous  ne  croyons  pas  avoir  à  anticiper  ici  sur  les  résul¬ 
tats  de  l’instruction  de  ce  procès.  Nous  nous  bornerons  à  faire  observer  que  dans  la  pre- 
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tendue  créance  de  la  Société  Vignaud,  Barbaud,  Bianleuil  et  C“  figurent  des  dommatres- 
m  er  s  qu  e  e  prétend  lui  être  dûs  pour  un  chiffre  de  plus  de  10.000.000  de  francs 

Quoi  qu  il  en  soit,  il  est  certain  que  l’entreprise  de  cette  société  ne  lui  a  pas  été  fruc 
tueuse.  Sa  comptabilité  que  nous  avons  eue  sous  les  yeux  et  qui  a,  du  reste  été  l’objet  de 
P  usieurs  vérifications,  soit  pour  les  besoins  de  la  faillite,  soit  même  dans  une  i  s.  ,c  ion 

nnss  n  l'  ra,t  reSSOrtlr  Une  perte  de  6’142’955  h-  45.  Mais  il  n’a  pas  été  jusqu’à  présèm 
possible  de  fixer  exactement  les  causes  de  cette  perte. 

*  06  qUi,,tf“Chai.t  notre  mission>  "«“s  avons  dû  rechercher  spécialement  si,  parmi  les 
arges  que  s  étaient  imposées  MM.  Vignaud,  Barbaud,  Bianleuil  et  C»,  en  raison  de  leur 
entreprise,  certaines  n’avaient  pas  profité  au  personnel,'  à  Paris,  ou  dans  l’Isthme  dl  ïa 

re^lé81116  dC  P“ama’  MaIS  le  déPOuiHement  des  écritures  de  ces  entrepreneurs  ne  nous  a 

de  ce  personnel!  CaÜ°“  m>CU“  Paye"“ent  direCt  fa“  par  eux  à  '’un  des  “™bres  connus 

Nous  devons  constater  pourtant  qu’un  établissement  financier,  actuellement  en  liauida 
tion  et  dont  les  administrateurs  sont  l’objet  de  poursuites,  la  Société  de  Dépôts  et  Comptes 

“erenV'le  banaüL”cetr‘tS  hr“  '*  YiS"aUd’  Barl!a"d’  B'anleuiI  et  Ci*’  dont  ü  élait 
p  ,  ,  ,  ^  '  t  etabhssement  aurait  même  donné  un  concours  spécial  à  MM  Vignaud 

Barbaud,  Bianleuil  etC'8,  à  l’occasion  de  leur  traité  d’entreprise  pour  le  Canal  de  Panama’ 

600  OOo'francs'T'T/r6  COnCOUrS’  entrePreneurs  lui  ont  alloué  une  commission  dé 
00  000  francs  dont  la  Société  des  Dépôts  et  Comptes  courants,  s’est  payée  en  trois  fois 

corner  1885  '  déCembre  1886'  aiDSi  qUe  ”°US  a™“s  pu  '«  consiater  12 2 

Cette  commission  qu’on  a  motivée  sur  les  livres  de  la  Société  de  Dépôts  et  Comptes 
courants  comme  s  appliquant  à  une  ouverture  de  crédit,  est  indépendante  des  intérêts  et 
“!®S10“S  de  banffue  que  ledit  établissement  de  crédit  a  prélevés  sur  son  compte  courant 
avec  MM.  Vignaud  Barbaud,  Bianleuil  et  C”  e,  qui  se  sont  élevés  à  un  chiffre  cSaMe 
S  nous  signalons  particulièrement  ce  fait  d’une  commission  extraordinaire  allouée  par 
un  entrepreneur  a  un  établissement  de  crédit,  à  l’occasion  de  son  traité  avec  la  Compagnie 
de  Panama  c  est  que  deux  administrateurs  de  la  Société  de  Dépôts  et  Comptes  courants 
'0n‘  ega  ement  adm'mstrateurs  de  la  Compagnie  de  Panama,  c’étaient  M.  le  baron  Poisson 
l“d8  Lessf  > J»1  se  trouvent  ainsi  avoir,  contrairement  aux  prescriptions  de 

“  ‘  de  la  l0‘  du  24  jnd'et  1867,  pris  un  intérêt,  plus  ou  moins  indirect,  dans  un 

marche  fait  avec  la  Société  qu  ils  administraient. 

Nous  aurons  à  relever  la  même  situation  et  dans  des  proportions  beaucoup  plus  grandes 
en  ce  qui  touche  une  autre  entreprise,  celle  de  la  Société  de  Travaux  publics  et  Construc- 

Relativement  à  l’entreprise  Vignaud,  Barbaud,  Bianleuil  et  C'-,  nous  terminerons  cet 
exposé  en  constatant  simplement  que  les  sommes  qui  lui  ont  été  payées  ou  devaient  lui  être 

remises  sous  diverses  formes  par  la  Compagnie  de  Panama,  se  répartissent  et  se  chiffrent 
comme  suit  : 


Pour  travaux  de  déblais  pour  le  Canal,  dérivations,  etc .  §5Zj  05A  21 

Pour  accessoires .  12.438.'l29  38 

Ensemble  pour  les  travaux  proprement  dits .  33.292.183  59 

Plus  :  pour  bâtiments,  etc.  (non  portés  au  compte  Travaux) .  2.106.627  03 

Ensemble .  35.398.810  62 


En  dehors  des  allocations  faites  et  des  bénéfices  procurés  par  MM.  Vignaud,  Barbaud, 
an  eui  et  C  à  la  Société  de  Dépôts  et  Comptes  courants,  nous  n’avons  constaté  aucun 
emp  oi  es  sommes  reçues  par  eux  de  la  Compagnie  de  Panama,  dont  les  administrateurs  ou 
agents  spéciaux  de  cette  Compagnie  auraient  profité. 


4°  Société  de  Travaux  publics  et  Constructions. 

La  Société  de  Travaux  publics  et  Constructions,  qui  a  passé  plusieurs  marchés  impor¬ 
tants  de  travaux  avec  la  Compagnie  de  Panama,  avait  des  liens  assez  étroits  avec  la  Société 
financière  en  liquidation  dont  nous  venons  de  parler  dans  l’examen  de  la  precedente  entre¬ 
prise  C’était  en  effet  la  Société  de  Dépôts  et  Comptes  courants  qui  avait  autrefois  pi  éside 
k  constitution  de  la  Société  de  Travaux  publics  et  Constructions,  et  elle  avait  garde  dans 
son  portefeuille  une  notable  partie  des  actions  de  cette  Société  industrielle;  elle  ne  cessai 
du  reste  d’intervenir,  soit  directement  comme  banquier,  soit  indirectement,  dans  la  plupart 
de  ses  affaires.  En  outre,  il  y  avait  entre  les  deux  Sociétés  une  certaine  communauté  de 
locaux  et  de  personnel  dirigeant,  la  Société  de  Travaux  publics  ayant  son  siégé  dans  1  im¬ 
meuble  contigu  à  l’hôtel  où  était  installé  celui  des  Dépôts  et  Comptes  courants  et  une  commu¬ 
nication  directe  existant  entre  leurs  bureaux  respectifs.  Enfin,  le  president  du  Conseil  d  ad¬ 
ministration  de  la  Société  de  Dépôts  et  Comptes  courants  (M.  Donon)  était  le  meme  que  celui 

de  la  Société  de  Travaux  publics  et  Constructions. 

Les  affaires  traitées  par  cette  dernière  Société  intéressaient  donc  la  première  dans  une 
assez  large  mesure,  et  nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  deux  administrateurs  de  la  Com¬ 
pagnie  de  Panama,  M.  le  baron  Poisson  et  M.  Charles  de  Lesseps  (ce  dernier  president  en 
fait  du  Comité  de  direction)  étaient  en  môme  temps  membres  du  Conseil  d’administration  de 
la  Société  de  Dépôts  et  Comptes  courants.  Or,  il  n’existe  aucune  trace  d’autorisation  donn  e 
à  cet  égard  à  ces  administrateurs  par  les  Assemblées  générales  de  la  Compagnie  de  Panama, 

conformément  à  l’article  àO  de  la  loi  du  2 h  juillet  1867. 

Nous  venons  de  voir  pourtant  que  la  Société  de  Dépôts  et  Comptes  courants  avait  un 
intérêt  dans  l’entreprise  Vignaud,  Barbaud,  Blanleuil  et  C»,  et  nous  constaterons  plus  loin 
que  cet  intérêt  était  encore  plus  grand  et  plus  direct  dans  l’entreprise  de  la  Société  de  Tra¬ 
Cette  entreprise  s’appliquait  aux  travaux  à  executer  entre  les  kilomètres  kk  et  53  . . 

Le  premier  contrat,  en  date  du  22  décembre  1885,  prévoyait  :  1°  l’extraction  d’environ 
29.000.000  de  mètres  cubes,  tant  pour  le  creusement  du  Canal  proprement  dit  que  pour  cer¬ 
tains  canaux  de  dérivation  ;  2°  l’exécution  du  barrage  du  Chagres,  terrassements,  maçonne¬ 
ries,  tunnels,  etc. 

Le  délai  d'exécution  était  de  quatre  années.  px  , 

En  dehors  du  gros  matériel  à  fournir  par  la  Compagnie  du  Canal  (art.  5),  la  Société  de 

Travaux  publics  devait  se  procurer  à  ses  trais  (art.  10)  le  matériel  de  perforatrices  avec  leurs 
chaudières  et  accessoires,  le  petit  outillage,  les  approvisionnements  et  matières  necessaires 

à  la  marche  de  l’entreprise.  ,  . 

Ce  contrat  avait  pour  but  de  substituer  la  Société  de  Travaux  publics  a  quatre  precedenls 

entrepreneurs,  Thirion,  Bonna  frères,  Muraccioli  et  Jacquemin,  et  d'assurer  l’achèvement 

complet  de  cette  partie  des  travaux  pour  le  1er  juillet  1889. 

La  Société  de  Travaux  publics  avait  à  fournir  un  cautionnement  de  2.000.000  de  francs, 
et  ce  cautionnement  devait,  au  moyen  de  retenues,  s’élever  jusqu’à  8.000.000  de  francs. 

les  prix  qui  lui  étaient  consentis  étaient  beaucoup  plus  élevés  que  ceux  accordes  aux 
précédents  entrepreneurs,  qui  variaient  entre  1  p.  20  et  1  p.  50  par  mètre  cube,  alors  que 
la  Société  de  Travaux  publics  recevait  2  p.  15  et  même  2  p.  20  pour  la  partie  principale  des 

traV  indifférence  entre  ces  prix,  appliquée  aux  29.000.000  de  mètres  cubes  à  extraire  (les 
travaux  ont  été  arrêtés  bien  avant  que  ce  chiffre  fût  atteint)  représentait  un  supplément  de 
dépense  pour  la  Compagnie  du  Canal,  de  21.000.000  de  piastres  eu  chiffres  ronds,  soit  près 

de  90.000.000  de  francs.  .  .  .. 

Cet  énorme  avantage  accordé  à  la  Société  de  Travaux  publics  ne  pouvait  s  expliquer  que 

par  le  désir  d’obtenir  une  production  de  travail  beaucoup  plus  grande  qu’avec  les  anciens 
el)tr  Cependant,  la  première  année  on  n’exigeait  de  la  Société  de  Travaux  publics  qu’un  cube 
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d’un  tiers  supérieur  à  celui  des  précédentes  entreprises  réunies.  En  effet,  celles-ci  faisaient 
environ  1 . 800.000  à  2 . 000 .000  de  mètres  cubes,  et  la  Société  ne  devait,  en  1886,  exécuter 
d’après  son  contrat  que  3.000  000  de  mètres  cubes. 

Mais,  dès  1887,  la  Société  de  Tnvaux  publics  devait  produire  9.000.000  de  mètres  cubes 
et,  en  1888,  12.000.000.  Pour  lui  permettre  cette  production,  on  fournissait  à  ladite  Société 
un  matériel  considérable,  en  plus  de  celui  qui  existait  déjà  au  moment  où  elle  était  subs¬ 
tituée  aux  anciens  entrepreneurs. 

Mais  ce  but  n’a  pas  été  atteint,  et  voici  quels  étaient  les  résultats  au  25  octobre 


1887  : 

La  Société  de  Travaux  publics  s’était  engagée  à  exécuter  en  1886 ...  3.000.000  m.  c. 

En  1887,9.000.000  de  mètres  cubes.  La  proportion  pour  la  période 
du  1er  janvier  1887  au  25  octobre  suivant  était  donc  de .  7.375.000  m.  c. 

Total .  10.395.000  m.  c. 

Or,  à  la  fin  de  cette  période,  le  25  octobre  1887,  la  Société  de 
Travaux  publics  n’avait  exécuté  que . . . . .  2 . 602 .615  m.  c. 

Soit  une  différence  en  moins  de. ..  » .  7.782.385  m.  c. 


Cette  entreprise  avait  donc  moins  produit  que  ses  prédécesseurs  et  n’avait  rempli,  à  la 
susdite  date,  que  le  quart  des  engagements  pris  par  elle,  relativement  à  l’importance  des 
travaux. 

Et  si  maintenant  l’on  veut  voir  quel  était  le  supplément  de  dépense  que  la  Compagnie 
s’était  imi  osé  dans  cette  pério  le  seulement  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  suffit  de  calculer  ce 
que  les  2.602.615  de  mètres  cubes  exécutés  par  la  Société  de  Travaux  publics  ont  coûté, 
au  prix  minimum  de  2  p.  15  le  mètre  cube  (9  fr.  46),  c’est-à-dire  une 
somme  de .  24.620.737  90 

Comparant  ce  chiffre  à  celui  qui  aurait  été  payé  pour  le  même  travail 
aux  anciens  entrepreneurs,  au  prix  maximum  qui  leur  était  accordé  de 
1  p.  50  par  mètre  cube  (6  fr . 60) ,  soit  pour  les  2.602.615  de  mètres  cubes, 

une  somme  totale  de .  18.177.259  » 

on  constate  ainsi  que,  pour  ce  seul  travail,  la  Compagnie  a  pa\é  en  plus 

une  somme  de .  6.443.478  90 

C’est  la  confirmation  de  ce  que  nous  disions,  à  savoir  que  l’ensemble  des  travaux  confiés 
à  la  Société  de  Travaux  publics  représentait,  aux  pnx  qui  lui  avaient  été  accordés,  comparés 
à  ceux  des  anciens  entrepreneurs,  une  charge  supplémentaire  d’environ. . .  .  90.000.000  » 

Et  cela  sans  compensation  du  côté  de  l’accélération  du  creusement  du  Canal. 

En  présence  d’une  pareille  situation  au  25  octobre  1887,  on  pourrait  supposer  que  des 
mesures  allaient  être  adoptées  à  l’encontre  de  l’entreprise  dout  il  s’agit.  Mais  les  choses  se 
sont  passées  tout  autrement. 

Vers  la  fin  de  l’année  1887,  il  était  évident  que  le  total  des  29  millions  de  mètres  cubes 
à  extraire  par  la  Société  de  Travaux  publics  avant  l’expiration  du  délai  fixé  au  1er  juillet  1889 
serait  bien  loin  d’être  atteint. 

L’article  3  du  cahier  des  charges  du  22  décembre  1885  donnait  à  la  Compagnie  du 
Canal  le  droit,  après  mise  en  demeure,  de  résilier  le  contrat  sans  indemnité  pour  l’entre¬ 
preneur,  et  il  était  même  dit  que  «  le  cautionnement  et  la  retenue  de  garantie  demeu¬ 
reront  acquis  à  la  Compagnie,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  que  la  Compagnie 
pourrait  avoir  à  réclamer,  s’il  y  a  lieu  ». 

Or,  au  lieu  de  soutenir  ses  droits,  la  Compagnie  du  Canal  a  accordé  des  indemnités  im¬ 
portantes  à  la  Société  de  Travaux  publics  et  passé  avec  elle  un  nouveau  contrat  plus  onéieux 
encore  que  celui  que  l’on  résiliait  volontairement. 

C’est  qu’à  ce  moment  l’on  renonçait  enfin  à  poursuivre  (ou  à  paraître  poursuivre)  la 
réalisation  du  Canal  à  niveau  et  que  l’on  entrait  définitivement,  avec  l’entreprise  Eiffel, 
dans  l’exécution  du  Canal  à  écluses. 


Ann.  il. 
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Jusqu’à  ce  moment,  et  bien  que  les  situations  eussent  été  établies  contradictoirement^ 
la  Société  de  Travaux  publics  n’avait  cessé  d’élever  des  réclamations  ;mais  la  Compagnie  du 
Canal  s’était  toujours  refusée  à  les  admettre. 

Voici  comment  s’établissait,  le  25  octobre  1887,  le  compte  de  la  Société  de  Travaux 

publics  avec  la  Compagnie  de  Panama. 

D’après  la  situation  dressée  à  cette  date,  il  était  dû  à  la  Société  de  Travaux  publics,  pour 

travaux  exécutés  et  fournitures  de  toute  nature .  9 . 133.142  p.  57 

Il  y  avait  lieu  de  déduire  de  cette  gomme,  pour  location  de  bâtiments, 
matériel,  instruments,  mules,  chevaux  et  pour  frais  divers  à  la  charge 
de  la  Société  de  Travaux  publics,  une  somme  de .  654.598  64 

Il  resterait  net  à  son  crédit  f  t  t  •  8 .  479 ,343  p.  93 

Soit  à  4  fr.  40  (cours  moyen  convenu). . 37.309.096  » 


En  payement  de  cette  somme,  la  Société  de  Travaux  publics  avait  reçu,  sur  situations 

précédentes . .  35.615.624  » 

et  il  lui  a  été  payé  : 

Le  20  octobre  1887,  acompte  sur  situation  d’octobre. .  958.125  »)  1.693.472  » 

Et  le  5  novembre  pour  solde  sur  situation  d’octobre.. .  735.347  »  ) _ 

Total  égal .  37.309.096  » 

Lesretenues  de  garantie effectuéesjusqu’au  25 octobre  1887  s’élevaient  àl  .898.441  fr.95 
et  sur  cette  somme  on  avait  restitué,  le  15  septembre  1885,  500.000  francs  en  espèces  à  la 
Société  de  Travaux  publics,  en  échange  d’un  dépôt  de  valeurs  «  agréées  parla  Compagnie  du 

Canal  ».  ~  . 

Telle  était  la  situation  du  compte  de  la  Société  de  Travaux  publics  à  la  date  du  25  oc¬ 
tobre  1887. 

Lorsqu'au  mois  de  janvier  1888,  il  s’est  agi  de  faire  un  règlement  définitif  et  de  con¬ 
clure  un  nouveau  marché,  réduisant  les  cubes  à  exécuter  en  raison  de  l’adoption  du  système 
de  canal  à  écluses,  l’on  a  arrêté  avec  la  Société  de  Travaux  publics  une  convention,  portant 
la  date  du  16  janvier  1888,  réglant  les  comptes  au  25  octobre  1887  et  accordant  à  cette  en¬ 
treprise  les  réductions,  indemnités  et  restitutions  ci-après  : 

A.  —  Réduction  sur  les  654.598  p.  64  pour  frais  de  location  de  bâtiments,  matériel, 

instruments,  mules  et  frais  divers,  133.962  p.  22,  soit .  589.585  12 

B.  —  Restitution  desretenues.de  garantie  (y  compris  500.000  francs 
de  valeurs  reçues  en  échange  de  500.000  francs  espèces  remis  à  la  Société 

de  Travaux  publics  le  15  septembre  1887) .  1.898.441  95 

C.  —  Suivant  les  articles  ci-après  de  la  convention  : 

(. Article  2).  —  1°  Le  montant  des  réclamations  faites  jusqu’alors  et 
que  la  Compagnie  avait  constamment  rejetées .  3.540.000  a> 

2°  Réclamations  sur  factures  de  recettes  payées  pré¬ 
cédemment . , . ?  •  •  352.000  » 

3°  Montant  d’indemnités  payées  aux  anciens  entre¬ 
preneurs  Muraccioli,  Thirion,  Bonna  frères  et  Jacquemin, 
indemnités  qui  étaient  précédemment  à  la  charge  de  la 
Société  de  Travaux  publics .  1.226.365  13 

4°  Allocation  à  forfait,  pour  licenciement  des  agents 
de  la  Société  de  Travaux  publics  ;  charge  qui  incombait 
précédemment  à  ladite  Société .  500.000  » 

Total  des  allocations  et  indemnités  stipulées  par  l’ar¬ 
ticle  2  et  intégralement  payées  à  la  Société  de  Travaux 

publics .  5.618.365  13  5.618.365  13 
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( Article  3).  —  Somme  due  à  la  date  du  25  octobre  1887  par  la  Société 
de  Travaux  publics  à  l’entreprise  Jacquemin  (à  payer  sur 
justifications). .  615.000  » 

Sur  cette  indemnité,  il  a  été  effectivement  payé  par  la 
Compagnie  une  somme  de . 

indemnités  de  résiliations  à  allouer  par  la  Société 
de  Travaux  publics  à  divers  tâcherons  (à  payer  sur  justi¬ 
fications)... .  660.000  » 

La  totalité  de  ces  indemnités  a  été  effectivement  payée  à. . . . . 

[Article  5).  Restitution  d’une  somme  de  900.000  francs  sur  les 
frais  de  location  du  matériel  de  terrassement  à  sec,  ci . 

Nota.  —  On  avait  déjà  accordé  une  réduction  sur  ces  frais  de  589.585  fr.  12  (Voir 

ct-dessUs). 

[Article  6).  —  Approvisionnements  payés  parla  Compagnie  de  Panama 
jusqu’à  la  date  du  25  octobre  1887 .  2.022.757  96 

Ces  approvisionnements  devaient  être  remboursés 
par  la  Société  de  Travaux  publics  au  moyen  d’une  retenue 
de  0  fr.  35  par  mètre  cube  enlevé  ;  cette  retenue  ne  s’est 
élevée  (situation  du  25  février  1889)  qu’à .  286.737  40 

La  Société  de  Travaux  publics  a  bénéficié  de  la  diffé¬ 
rence,  soit» . »...  1.736.020  56  1.736.020  56 

Nota.  Par  le  nouveau  contrat,  les  approvisionnements  devenaient  la  propriété  de  la 
Société  de  Travaux  publics  et  Constructions. 

[Article  8).  —  Indemnité  accordée  pour  les  installations  que  la  Société 
de  Travaux  publics  a  pu  faire  dans  ses  ateliers .  220.  000  » 

Lès  indemnités,  réductions  et  remboursements  accordés  par  la  Com¬ 
pagnie  du  Canal  de  Panama  à  là  Société  de  Travaux  publics  et  Constructions, 
par  la  convention  dü  16  juillet  1888,  se  sont  donc  élévés  au  chiffre  total 

d6 . .  . . . .  11.734.412  76 

A  cela  il  faut  encore  ajouter  le  payement  fait  en  dehors  de  la  conven¬ 
tion,  le  ol  mars  1888,  de  la  somme  de  420.987  fr.  38,  pour  réparation  du 
matériel  de  l’ancienne  entreprise,  dépense  qui  incombait  précédemment 


à  la  Société  de  Travaux  publics,  ci . ; . . t .  420.987  38 

Total  général .  12.155.400  14 


L’importance  de  ce  chiffre  paraît  dispenser  de  tout  commentaire. 

Mais  les  sacrifices  faits  par  la  Compagnie  du  Canal  à  l’occasion  de  la  modification  des 
travaux  à  exécuter  par  la  société  de  Travaux  publics,  et  alors  que  cette  entreprise  n’avait 
pas  elle-même  rempli  exactement  ses  engagements,  ne  devaient  pas  s’arrêter  là. 

Le  prix  d’extraction  par  mètre  cube  fixé  par  le  précédent  contrat  était  de  2  p.  20  qui, 
au  change  convenu  (4  fr.  40),  donnait  9  fr.  68.  Ce  prix,  nous  l’avons  dit,  était  environ  d’un 
tiers  plus  élevé  que  celui  des  anciens  entrepreneurs,  Thirion,  Muraccioli,  Bona  frères  et 
Jacquemin,  et  il  avait  été  sans  doute  trouvé  très  rémunérateur  par  la  Société  de  Travaux 
publics,  puisque,  au  lieu  de  conserver  ses  anciens  entrepreneurs  comme  sous-traitants, 
elle  a  préféré  leur  allouer  une  indemnité  de  0  p.  15  (0  fr.  66)  par  mètre  cube  et  exécuter 
elle-même  les  travaux. 

Or,  lorsque  l’on  a  passé  le  nouveau  contrat  du  16  juillet  1888,  on  a  accordé  à  la  Société 
de  Travaux  publics  10  fr.  30  au  lieu  de  9  fr.  68;  la  différence  de  0  fr.  62  devait  porter  sur 


112.000  fr. 

660.000  » 

900.000  » 


une  quantité  de  4.080.000  mètres  cubes  à  exécuter  jusqu’au  30  juin  1890,  soit  un  nouvel 

avantage  pour  l’entreprise  de  2  529.600  francs. 

Nous  aurons  à  rechercher,  par  l’examen  de  la  comptabilité  de  la  Société  de  Travaux 
publics,  dans  quelle  mesure  ces  sacrifices  delà  Compagnie  du  Canal  de  Panama  lui  ont 

profité.  .  . 

Voici  d’ailleurs  comment,  d’après  le  dépouillement  des  comptes  de  la  Compagnie,  se 

chiffrent  et  se  répartissent  dans  ses  emplois  de  fonds  les  sommes  payées  jusqu  à  la  fin  des 

travaux  à  la  Société  de  Travaux  publics  : 


Pour  les  travaux  proprements  dits 

—  les  accessoires . 

—  le  matériel . 

—  les  bâtiments . . 


.  33.770.317  83 

.  31.529.147  96 

.  2.390.784  » 

.  8.524.773  15 

Total .  76.215.022  94 


1  a  Société  de  Travaux  publics  a  porté,  de  son  côté,  sur  sa  propre  comptabilité,  toutes 
ses  opérations  avec  la  Compagnie  du  Panama.  Mais  elle  l’a  fait  selon  ses  convenances,  et 
bien  que  dans  leur  ensemble,  le  chiffre  des  sommes  reçues  se  trouve,  en  fin  de  compte,  a 
peu  près  conforme  à  celui  de  la  Compagnie,  les  détails  n’en  sont  pas  absolument  les  mê¬ 
mes.  Nous  ne  nous  arrêtons  pas  à  ces  différences  de  détails,  et  nous  arrivons  immédiate¬ 
ment  à  la  constatation  de  l’écart  qui  peut  exister  entre  les  recettes  et  les  dépenses  de  1  en¬ 
treprise,  c’est-à-dire  au  chiffre  du  bénéfice  de  cette  dernière. 

Cet  écart  était  loin  de  ressortir  à  première  vue  des  écritures  de  la  Société  de  Travaux 
publics,  et  il  a  été  nécessaire  d’en  opérer  un  dépouillement  spècial  dont  nous  allons  expo¬ 
ser  les  résultats. 

Sur  ses  registres, la  Société  de  Travaux  publics  et  Constructions  a  ouvert  quatre  comptes 
principaux  relatifs  à  son  entreprise  pour  le  Canal  de  Panama,  ce  sont  • 

1°  Entreprise  générale  (compte  ouvert  le  31  décembre  1885)  ;  2°  liquidation  de  1  entie- 
prise  générale  (suite  du  précédent  compte,  créé  fin  juin  1887,  après  modification  des  con¬ 
trats)  ;  3°  provision  pour  liquidation  entreprise  générale  (suite  du  précédent  compte  à  par¬ 
tir  du  18  décembre  1889;  4°  entreprise  nouvelle  (compte  ouvert  en  janvier  1888). 

Ces  quatre  comptes  représentent  l’opération  totale  traitée  par  la  Sociéié  de  Travaux 
publics  avec  la  Compagnie  du  Canal  de  Panama  ;  le  crédit  se  compose  de  sommes  reçues  de 
cette  Compagnie,  et  au  débit  figurent  toutes  les  dépenses  concernant  l’entreprise.  Mais  en 
outre  de  ces  dépenses,  on  a  poné  également,  au  débit,  des  prélèvements  faits  au  profit  de 
divers  bénéficiaires  ou  de  comptes  d’ordre  qui  représentaient  la  Société  elle-même. 

Si  l’on  extrait  ces  prélèvements,  l’on  fait  ressortir  des  comptes  de  l’entreprise  un  excé¬ 
dent  des  recettes  sur  les  dépenses  qui  s’élève  à . /•*  20.467.044  74 

A  cet  excédent  s’ajoute  celui  des  deux  comptes  restés  ouverts  savoir  : 


Le  compte  «  Provision  pour  liquidation  de  1  entreprise  générale  »  cré 

diteurde . . . 

Et  le  compte  «  Entreprise  nouvelle  »  débiteur  de .  666.^78  99 

Différence  en  plus  des  crédits . . . .  256.240  40  256.240  40 

L’excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  s’élève  donc,  en  tout,  a .  20.725.285  14 


Les  divers  prélèvements  faits  sur  les  comptes  de  l’entreprise  et  qui  ont  absorbé  cet 
excédent  ont  servi,  soit  à  couvrir  des  dépenses  générales  de  la  Société  ou  des  pertes  et  non- 
valeurs  étrangères  à  l’affaire  de  P  marna,  soit  à  créer  des  réserves  et  à  faire  des  allocations 
de  parts  de  bénéfices  ou  autres  au  personnel,  soit  enfin  à  payer  des  commissions  et  à  taire 
des  distributions  extraordinaires  aux  porteurs  d’actions  de  la  Société  de  Iravaux  publics  et 

Constructions. 


Ces  prélèvements  n’ont  pas  été  portés  de  prime  abord  aux  comptes  qui  en  ont  finale¬ 
ment  profité  ;  les  premières  inscriptions  en  ont  été  faites  au  crédit  des  comptes  ou  chapi¬ 
tres  généraux  ci-après 


1°  Profits  et  pertes  (de  1886  à  1891) .  5.171.277  12 

2°  Frais  généraux  spéciaux  D  (de  1886  à  1891) .  2.080.712  31 

3°  Frais  généraux  spéciaux  P  (de  1886  à  1891) .  99 1 . 487  54 

4°  Compte  spécial  PP  1  0/0  (de  1886  à  1888) .  464-175  82 

5°  Charges  et  études  P.  1/2  0/0  (de  1886  à  1888) .  373.955  40 

6°  Travaux  et  fournitures  industrielles  (1886) .  1.521.171  39 

7°  Changes,  intérêts  et  commissions  (1886  à  1889) .  4.002.998  60 

8°  Réserve  pour  publicité  (1887  et  1888), . . .  240.000  » 

9°  Réserve  pour  amortissements  (1887). .  617.476  06 

10°  Charges  et  études  (1888) . 1.050.000  » 

11°  Réserve  de  provision  spéciale  (1888  à  1890) .  3.952.990  50 


Ensemble .  20.467.044  74 


En  ajoutant  à  cela  la  différence  en  plus  au  crédit  des  deux  comptes 
restés  ouverts,  soit - » .  256.240  40 


On  retrouve  le  chiffre  total  de  l’excédent  de  recettes  sur  les  dépenses,  ci.  20.723.285  14 


Mais  ces  premières  attributions  se  trouvent  entièrement  transformées  à  Ja  suite  de 
nombreux  transports  successifs,  virements  de  comptes  et  contre-passements  d’écritures, 
que  nous  avons  suivis  sur  les  livres  de  la  Société  et  dont  il  serait  inutile  de  donner  ici  le 
détail.  Nous  nous  bornons  à  résumer  les  applications  définitives  qui  en  ressortent  et  qui 
constituent  l’emploi  de  l’excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  de  l’entreprise  de  la  Société 
de  Travaux  publics  et  Constructions  pour  le  Canal  de  Panama. 

Emplois  de  V  ex  cèdent  des  Recettes. 


Payements  de  coupons  sur  les  actions .  1.932.242  50 

Répartitions  aux  actionnaires  en  1887  et  1888,  en  sus  des  coupons. .  6.000.000  » 

Commission  à  la  Société  de  Dépôts  et  Comptes  courants  (convenue 

lors  de  la  conclusion  du  marché  avec  la  Compagnie  de  Panama) .  1.000.000  » 

Amortissement  de  frais  généraux  spéciaux  D .  3.054.050  55 

Réserve  pour  publicité .  451.500  » 

Amortissement  de  frais  spéciaux  P  (distribution  au  haut  personnel  de 

l’entreprise) .  1.712.112  44 

Participation  1  0/0  (à  M.  Villard,  ingénieur-directeur,  et  à  divers). .  .  464-175  72 

Provision  spéciale  pour  l’affaire  de  la  Crau  (étrangère  à  l’affaire  de 

Panama) .  205.875  » 

Amortissement  sur  valeurs  mobilières  et  divers  comptes  étrangers  à 

l’affaire  de  Panama .  1.678.314  89 

Prélèvements  statutaires  des  administrateurs  et  personnel. . .  2.865.848  17 

Réserve  supplémentaire  (après  payement  des  6.000.000  de  francs 

aux  actionnaires) .  2.026.858  30 

Réserve  pour  amortissement  (après  prélèvement  pour  amortisse¬ 
ments  divers  de  1.678.314  fr.  89) .  1.126.749  22 

Intérêts,  changes  et  commissions  (resté  créditeur) .  100.523  32 

Profils  et  pertes  (augmentation  du  solde  créditeur  depuis  le  31  dé¬ 
cembre  1885) .  76.588  50 


22.694.838  61 
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A  déduire  : 

Intérêts,  chauges  et  commissions,  compris  dans  les  comptes  ci 


dessus .  900.291  16 

Total  des  emplois .  2 1  -  794 . 547  45 


Cette  somme  comprend  des  intérêts,  changes  et  commissions  au 
profit  de  la  Société,  se  rapportant  en  grande  partie  à  l’affaire  de  Panama, 
mais  dont  la  distinction  ne  pouvait  être  complètement  faite  et  qui  sont 
restés  confondus  dans  les  applications  que  nous  venons  de  résumer»  Il 
convient,  pour  ce  motif,  de  déduire  du  chiffre  total  de  cesN  applications 
une  somme  de . -m . . . •  *  <  » .  j  j  1.071.262  31 

Nota.  —  L’on  doit  faire  observer  qu’en  dehors  des  prélèvements  faits  directement 
sur  les  comptes  de  l’affaire  de  Panama,  la  Société  de  Travaux  publics  a  chargé  cette 
entreprise  de  frais  qui  ue  lui  incombaient  pas  exclusivement,  tels  que  la  totalité  des  frais 
généraux  de  l’Administration  centrale  en  1889  et  une  partie  de  ceux  de  1891,  le  tout  pour 
un  chiffre  de  1.378.049  fr.  70:  _ _ _ 

Il  reste  ainsi  une  somme  égale  à  l’excédent  des  recettes  sur  les 
dépenses  pour  l’entreprise,  soit .  20.723.285  14 

Dans  la  répartition  de  ce  bénéfice,  la  Société  de  Dépôts  et  Comptes  courants  a  profité 
d’abord  d’une  commission  d’un  million  de  francs,  convenue  lors  de  la  conclusion  du  pre¬ 
mier  contrat,  et  ensuite  des  distributions  faites  sur  les  actions. 

La  Société  de  Dépôts  et  Comptes  courants  possédait  dans  son  portefeuille  1250  actions; 
de  plus,  M.  Donon,  président  de  son  Conseil  d’administration,  en  possédait  personnel¬ 
lement  1147,  et  l’un  des  membres  de  ce  Conseil,  M.  le  baron  Poisson,  1031.  Or,  nous  avons 
déjà  fait  remarquer  que  deux  administrateurs  de  la  Compagnie  de  Panama,  M.  le  baron 
Poisson  et  M.  Charles  de  Lesseps,  étaient  également  administrateurs  de  la  Société  de  Dépôts 
et  Comptes  courants  et  se  trouvaient  avoir  ainsi  un  intérêt  indirect  dans  le  marché  conclu 
avec  la  Société  de  Travaux  publics  et  Constructions. 

Cet  intérêt  était  en  outre  direct  pour  M.  le  baron  Poisson,  par  suite  des  1031  actions 
qu’il  possédait  et  sur  lesquelles  il  a  touché,  dans  les  deux  distributions  extraordinaires 
faites  en  1888  et  1889,  une  somme  totale  de  1.000.070  francs  (déduction  faite  de  l’impôt) 
en  sus  du  montant  de  ses  coupons. 

5°  Artigues,  Sonderegger  et  Cie. 

Nous  réunissons  sous  le  nom  de  cette  cinquième  grande  entreprise  tout  ce  qui  se  rat¬ 
tache  aux  travaux  exécutés  soit  par  la  Société  Artigues,  Sonderegger  et  Ciâ  elle-même,  soit 
par  les  deux  Sociétés  dont  elle  a  pris  la  suite.  Ces  travaux  se  divisent  donc  en  trois  parties 
distinctes,  et  nous  allons  les  examiner,  autant  que  possible,  selon  l’ordre  chronologique 
des  contrats. 

I.  —  Entreprise  Artigues  et  Sonderegger. 

Le  30  mai  1883,  un  premier  contrat  qui  est  un  de  ceux  par  lesquels  la  période  des 
«  petites  entreprises  »  s’est  ouverte,  à  la  suite  de  l’abandon  du  traité  Gouvreux  et  Hersent, 
a  été  passé  entre  la  Compagnie  de  Panama  et  MM.  Artigues  et  Sonderegger. 

Ce  marché  concédait  à  MM.  Artigues  et  Sonderegger  les  travaux  à  exécuter  entre  les 
kilomètres  23,465  et  25,900,  au  lieu  dit  Bohio  Soldado,  et  il  avait  pour  objet  l’extraction  de 
1.400.000  mètres  cubes. 

Pour  exécuter  ces  terrassements,  la  Compagnie  du  Canal  mettait  à  la  disposition  des 
entrepreneurs  un  matériel  désigné  à  l’article  3  du  contrat  et  comprenant  des  voies  ferrées 
wagonnets  de  plusieurs  modèles,  des  locomotives,  des  grues  à  vapeur,  etc...  La  Compagnie 
du  Canal  fournissait  aussi  des  baraquements  (pour  1.000  hommes),  des  maisons  d’habita¬ 
tion,  des  hangars,  etc. 
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L’entreprise  devait  entretenir  ce  matériel  et  ces  installations  en  bon  état  et  payer  une 
redevance  mensuelle  calculée  sur  le  taux  de  7  pour  100  l’an  de  leur  valeur. 

Le  prix  à  payer  par  la  Compagnie  pour  les  fouilles  dans  les  terrains  de  toute  nature  était 
fixé  à  1  fr.  90,  soit,  au  change  moyen  de  4  fr.  40  la  piastre,  8  fr.  36  par  mètre  cube 
extrait. 

Ce  prix  comprenait  tous  faux  frais  et  bénéfices,  et  aucune  allocation  spéciale  ne  devait 
être  faite  aux  entrepreneurs. 

En  exécution  de  ce  contrat,  il  a  été  extrait  de  1883  à  1885,  par  MM.  Artigues  et  Son- 
deregger,  1.089.619  mètres  cubes  qui  ont  été  réglés  à  l’entreprise  par  une  somme  de 
8.664.192  fr.  90. 

Nota.  —  Cette  somme  est  inférieure  de  plus  de  450.000  frapcs  à  celle  que  donne  le  prix  d’extraction  calculé 

à  raison  de  4  fr.  40  la  piastre.  Cette  différence  tient  à  un  abaissement  du  change  qui  devait  être  des¬ 
cendu  à  4  fr.  20. 

Aucune  difficulté  ne  s’est  produite  dans  cette  première  opération,  et,  en  tout  cas,  aucune 
plus-value  ni  allocation  spéciale  n’a  été  accordée  aux  entrepreneurs,  du  mois  en  appa¬ 
rence, 

Nous  devons  immédiatement  parler  d’un  deuxième  contrat  passé  plus  tard,  en  1887 
avec  MM,  Artigues  et  Sonderegger,  seuls,  bien  qu’ils  fussent  alors  engagés  dans  des  travaux 
beaucoup  plus  importants  concédés  à  une  autre  Société  dont  ils  faisaient  partie  et  dont  la 
raison  sociale  était  :  «  Artigues,  Sonderegger  et  Ci0.  » 

Ce  deuxième  contrat  porte  la  date  du  18  février  1887  et  concerne  des  travaux  à  exécuter 
dans  le  même  rayon.  Le  cube  à  extraire  est  cette  fois  limité  à  1.300.000  mètres;  mais  les 
conditions  sont  identiques  à  celles  que  nous  avons  résumées  plus  haut.  Toutefois,  le  prix 
est  légèrement  abaissé  et  n’est  que  de  1  fr.  80,  soit  7  fr,  92  au  lieu  de  8  fr.  36  par  mètre 
cube. 

Ce  dernier  travail  n’a  été  exécuté  que  dans  une  faible  étendue  ;  le  règlement  n’a  porté 
que  sur  131,054  mètres  cubes  extraits,  pour  lesquels  les  entrepreneurs  ont  reçu  (au  cours 
abaissé  de  4  fr.  15  la  piastre)  une  somme  de  972.983  fr.  97. 

Ici  encore  nous  n’avops  à  constater  aucune  difficulté  avec  l’entreprise,  ni  aucune  allo¬ 
cation  spéciale  pour  plus-value  ou  indemnité.  Il  n’en  sera  pas  de  même  pour  les  contrats 
passés  avec  la  nouvelle  Société  Artigues-Sonderegger  et  Cie,  dont  nous  nous  occuperons  plus 
loin. 

Préalablement,  nous  devons  relever  les  contrats  avec  la  maison  Cutbill  de  Lungo,  Watson 
et  Van  Hattum,  pour  les  travaux  à  exécuter  dans  la  Culebra  et  dont  la  Société  Artigues-Son¬ 
deregger  et  Cie  a  également  pris  la  suite. 

II.  —  Entreprise  Cutbill  de  Lungo,  Watson  et  Van  Hattum. 

La  société  Cutbill  de  Lungo,  Watson  et  Van  Hattum,  qu’on  pourrait  appeler,  en  raison  de 
la  nationalité  de  ses  divers  membres,  une  société  anglo-hollandaise,  avait,  avant  de  traiter 
avec  la  Compagnie  de  Panama,  exécuté  des  travaux  imporlants  en  Amérique  et  possédait  un 
grand  matériel  de  dragues  et  d’excavateurs. 

Les  17/18  décembre  1884,  ces  entrepreneurs  conclurent  un  premier  contrat  avec  la 
Compagnie  de  Panama  pour  les  travaux  réputés  les  plus  difficiles  du  Canal,  ceux  de  la  tran¬ 
chée  de  la  Cordillère  dans  la  partie  comprise  entre  les  kilomètres  53  kil.  600  et  55  kil.  456, 

MM.  Cutbill  de  Lungo,  Watson  et  Van  Hattum  s’engageaient  à  extraire  10  à  12  millions 
de  mètres  cubes,  du  niveau  supérieur  à  la  cote  plus  50  ;  le  travail  devait  être  terminé,  au 
plus  tard,  le  1er  octobre  1886. 

Le  prix  convenu  était  de  1  p.  56  cent,  soit,  au  cours  de  4  fr.  40,  adopté  comme  moyenne, 

6  fr.  86  par  mètre  cube.  *  " 

Moyennant  ce  prix  forfaitaire  les  entrepreneurs  devaient  faire  l’extraction,  le  transport, 
la  décharge  et  le  régalage  aux  lieux  indiqués  par  la  Compagnie  du  Canal. 

Il  n’y  avait  aucune  plus-value  admise,  si  ce  n’est,  dans  le  cas  où  l’on  rencontrerait 
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«  des  roches  qui,  par  leur  nature,  diffèrent  totalement  des  roches  signalées  par  le  sondage.» 
Dans  ce  cas,  l’on  devait  établir  des  prix  spéciaux  à  débattre. 

La  production  devait  atteindre,  dès  le  mois  de  juin  1885,  un  minimum  de  700.000 
mètres  cubes  par  mois  ;  à  défaut,  la  Compagnie  du  Canal  se  réservait  le  droit  de  résilier  le 

contrat.  .  . 

Un  matériel  spécial  de  voies  locomotives,  wagons,  wagonnets  et  excavateurs,  ainsi  que 

des  baraquements,  ranchos  et  maisons,  devaient  être  mis  à  la  disposition  de  l’entreprise  ; 
elle  en  payait  la  location  mensuellement  sur  le  taux  de  10  0/0  l’an  de  la  valeur  de  ces  ma¬ 
tériel  et  installations  et  devait  les  entretenir  en  bon  état  de  fonctionnement  ou  de  répara¬ 
tions  locatives. 

Le  cautionnement  à  déposer  par  les  entrepreneurs  était  fixé  à  300.000  piastres 
(1.320.000  francs)  et  devait  s’augmenter  d’une  retenue  de  10  0/0  sur  les  situations  jusqu  à 

concurrence  d’une  somme  égale  à  celle  ci-dessus. 

Mais  ce  premier  contrat  n’était  sans  doute  qu’un  contrat  d’essai;  carie  27  août  1885, 
il  en  était  conclu  un  deuxième,  où  il  est  dit  (page  1)  :  «  Après  l’expérience  acquise  de  part  et 
d’autre,  les  parties  sont  en  mesure  de  déterminer  les  conditions  pratiques  d’exécution  de 

la  tranchée  de  la  Culebra .  »  _ 

On  doit  donc  considérer  le  contrat  du  27  août  1885  comme  le  véritable  contrat  réglant 

l’opération;  mais  aussi,  l’on  dût  admettre  que  les  clauses  qu’il  contient  sont  seneusement 
étudiées,  puisqu’elles  ont  été  arrêtées  après  plusieurs  mois  d’expérience. 

Dans  ce  deuxième  contrat,  le  prix  des  déblais  de  toute  nature,  terre  ou  roche,  reste  fixé 

jusqu’à  la  cote  plus  50,  à  1  p.  (6  fr.  86). 

Mais  de  cette  dernière  cote  jusqu’à  la  cote  moins  9,  les  prix  s’élèvent  graduellement  et 

arrivent  au  maximum  de  2  p.  08  cent.  (9  fr.  là)  par  mètre  cube.  ... 

Afin  de  stimuler  le  zèle  des  entrepreneurs,  il  leur  était  accordé  des  primes  qui  variaient 

suivant  le  degré  d’avancement  de  leurs  travaux. 

Sauf  ces  augmentations  éventuelles  de  prix,  sous  forme  de  primes,  le  premier  contrat 
n’était  modifié  qu’en  ce  qui  concernait  le  creusement  de  la  tranchée  à  une  plus  grande  pro¬ 
fondeur  que  celle  précédemment  indiquée  et  l’augmentation  des  prix  afférents  à  cette  partie 

des  travaux.  .  .  . 

La  dépose  et  la  pose  des  voies  étaient  maintenues  à  la  charge  de  1  entreprise,  ainsi  que 

l’installaiion  des  chantiers.  ' 

Quelques  mo  iitications  étaient  apportées  seulement  à  la  fourniture  du  matériel,  notam¬ 
ment  en  ce  qui  concernait  les  excavateurs  ;  le  nombre  de  ces  engins  a  fournir  par  la  Compagnie 
du  Canal  était  réduit  de  20  à  10,  et  les  entrepreneurs  s’engageaient  à  construire,  essayer, 
transporter  et  mettre  en  œuvre  trente  autres  excavateurs  au  prix  convenu  à  forfait  de 

83  333  fr.  33  l’un. 

La  Compagnie  devenait  propriétaire  de  ce  matériel,  moyennant  payement,  et  le  mettait 
ensuite  à  la  disposition  de  l’entreprise. 

Le  prix  de  location  du  matériel  restait  fixé  à  10  0/0,  mais  il  n’était  pas  applicable  aux 

trente  excavateurs  dont  il  vient  d’être  question.  r 

Ce  contrat  était  en  voie  d’exécution ,  lorsqu’au  mois  de  juillet  1886  il  fut  résilie  et  les 
travaux  repris  par  une  nouvelle  Société  dont  faisaient  partie  MM.  Artigues  et  Sonderegger,  et 
qui  prit  la  raison  sociale  Artigues, Sonderegger  et  Gie. 

Pendant  le  cours  de  l’entreprise  de  M\l.  Cutbill  de  Lungo,  Watson  et  Van  Hattum,  la 
Compagnie  du  Canal  leur  avait  racheté  vingt-six  excavateurs  au  prix  convenu,  et,  plus  tard, 
le  9  janvier  1888,  après  débat,  elle  leur  accordait  une  indemnité  de  àOO.OOO  francs. 

D’après  les  livres  de  la  Compagnie  de  Panama,  les  sommes  reçues  par  ces  entrepreneurs 
se  répartissent  et  se  chiffrent  comme  ^uit  : 
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Payements  sur  situations  de  janvier  1885  à  juillet  1886  : 

Extraction  de  846.824  ni.  c.  85  à  6  fr.  86 .  .  R,9  ,n. 

Payement  de  26  excavateurs  à  83.333  fr.  33.. .  . 

Indemnité  allouée  à  forfait .  .  58 

.  400.000  » 

TotaI .  8.379.272  06 

formüîï  n0it  ^  ‘J-™"’  eXéCUl<5  jU?llU’aU  mois  de  juiIlet  1886  par  cette  entreprise,  ne 

forma, t  pas  meme  la  dixième  partie  de  10  à  12  millions  des  mètres  cubes  qui  devaient  être 

extraits  par  elle  jusqu’au  1"  octobre  1886,  c'est-à-dire  trois  mois  plus  tard 

,  "  6St,  ïrai,<îue  les  successeurs  de  MM.  Cutbill  et  C»,  MVt.  A, -ligue,  Sonderegger  et  0° 

n  ont  pas  tiavaille  avec  plus  de  rapnlité,  et  cependant  ils  ont  reçu,  comme  nous  allons  le  voir 
un  prix  plus  eleve  et  des  allocations  considérables.  * 

.  N°+US  en  aurîons  fmi  avec  cette  entreprise  restreinte,  si  nous  n’avions  à  signaler  certaines 
ciiconstances  qui  s  y  rattachent  et  que  nous  a  révélées  le  dépouillement  de  la  comptabilité 

spéciale  et  les  documents  saisis  entre  les  mains  du  représentant  à  Paris  de  MM.  Cutbill  de 
Lungo,  Watson  et  Van  Hattum. 

,  p  N°US  deVOn,S  COmmencer  Par  faite  «marquer  que,  le  siège  de  cette  Société  n’étant  pas 

ré«nh!î«Tf  vrT  PU  n0US  reporter  à  sa  eomplabilité  générale,  afin  de  constater  les 
résultats  definitifs  de  ses  operations  avec  la  Compagnie  de  Panama 

Nous  avons  pu  toutefois  relever,  dans  les  livres  et  les  pièces  mises  à  notre  disposition 
plusieurs  points  qui  interessaient  l’instruction  et  dont  nous  allons  parler 

Pour  obtenir  de  la  Compagnie  du  Canal  de  Panama,  aux  conditions  que  nous  venons 
m  iquer,  la  concession  des  travaux  qu’ils  voulaient  entreprendre,  MM.  Cutbill  de  Lungo 
Watson  et  Van  Hattum  ont  dd  s’assurer  du  concours  d’intermédiaires.  Il  résulte  en  effel 
d  une  séné  de  correspondances,  actes  et  conventions  retrouvés  dans  leurs  papiers  que 
préalablement  a  la  signature  de  son  premier  contrat,  la  Société  dont  il  s’agit  s’était  entendue 
avec  M.  Betzold,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Quatre-Septembre,  n°  26,  qui  devait  lui  faciliter 
ses  arrangements  avec  la  Compagnie  de  Panama. 

.  LeS  co“ditions  df  ce  concours  sont  arrêtées  par  lettres  échangées  entre  les  parties  etsont 
resumees  dans  une  lettre  en  date  du  31  janvier  1885,  écrite  en  anglais  (et  que  nous  avons 
fait  traduire)  par  ledit  M.  Betzold  a  MM.  Cutbill  de  Lungo,  Watson  et  Van  Hattum  Dans  cette 
lettre  se  trouve  reproduit  l’engagement  pris  par  les  entrepreneurs  de  payer  à  leur  intermè¬ 
de, re  ou  a  son  fondé  de  pouvoir  une  commission  de  5  0/0  sur  le  montant  de  chaque 
mémoire  qui  leur  sera  paye  pour  travaux  concernant  le  Canal  de  Panama,  si  dans  une 
période  de  six  mois,  à  partir  du  11  octobre  1884,  M.  Betzold  a  obtenu  de  la  Compagnie  de 
Panama,  pour  eux  ou  par  eux,  un  contrat  dûment  signé. 

Or,  M.  Betzold  ne  semble  avoir  été  dans  cette  circonstance  qu’un  intermédiaire  ou  un 
prête-nom,  car  on  le  voit  plus  tard  céder,  sans  contre-partie  apparente,  à  M.  J.  de  Reinach 
et  a  la  Banque  Parisienne,  son  droit  à  la  commission  promise  par  MM.  Cutbill  de  Lungo 
Watson  et  Van  Hattum.  Nous  allons  voir  du  reste  ces  cessionnaires  percevoir  cette  commis¬ 
sion  sous  diverses  formes,  tant  pour  la  période  d’exécutiou  de  la  première  entreprise  que 
our  celle  qui  correspond  à  l’entreprise  de  la  Société  Artigue,  Sonderegger  et  Cie 

En  effet,  lorsque  ces  derniers  se  chargent  des  travaux  de  «  la  Culebra  »  à  la  place  de 
leurs  prédécesseurs,  M.  de  Reinach,  qui  avait  signifié  à  ces  derniers  la  cession  à  lui  faite 
par  M.  Betzold,  arrête  par  échange  de  lettres  en  date  du  3  août  1886,  régularisé  plus  tard 
par  deux  actes  en  date  du  25  janvier  1888,  enregistrés,  avec  MM.  Cutbill  de  Lun^o,  Watson 
et  Van  Hattum,  de  nouvelles  conventions  qui  se  résument  de  la  manière  suivante°:’ 

La  commission  allouée  à  M.  Betzold  et  cédée  ensuite  à  M.  de  Reinach  est  arrêtée  à  forfait 
à  la  somme  de  220.000  francs,  qui  sera  payée  à  ce  dernier  au  moyen  d’une  délégation  de 
0  fr.  12  par  mètre  cube  extrait,  sur  la  redevance  de  0  fr.  85  par  mètre  cube  qu’aux  tenues 

de  leurs  conventions  particulières  avec  leurs  successeurs,  MM.  Cutbill  de  Lungo  et  C“ doivent 
recevoir  de  ces  derniers. 
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Plus  tard  encore,  dans  les  deux  premier  mois  de  1888,  on  voit  M.  de  Reinach  recevoir 
des  mêmes  entrepreneurs  une  commission  de  0  fr.  20  par  mette  cube  sur  les  travaux  fa.ts 

par  MM.  Artigue,  Sonderegger  et  Cie,  f  faites  Dar 

Nous  devons  par  contre  signaler  deux  avances,  d  ensemble  80.000  francs,  faites  par 

M  de  Reinach  en  juin  1886,  à  MM.  Gutbill  de  Lungo,  Watson  et  Van  Hattum  et  dont  1 

Lait  être  remboursé  au  moyen  de  la  commission  de  0  fr.  12  par  mètre  cube  a  recevoir 

les  travaux  exécutés  par  Artigue,  Son  lereggei  et  C  .  , 

Enfin  MM.  Gutbill  de  Lungo  et  Cie  ont  alloué  une  commmission  du  meme  genre  de 

0  fr.  10  par  mètre  cube,  à  M.  le  chevalier  Antoine  Slacchim,  demeurant  a  Pans,  avenue  d 

BO'S"noÜs  ne°s1gnàlons'que  pour  mémoire  une  commission  de  0  fr.  01  par  mètre  cube  allouée 
à  M.  Réinlgès,  ingénieur,  demeurant  à  Amsterdam,  dont  le  payement  n  est  pas  indique  p 

168  ^D’après  les  livres  de  MM.  Cutbill  de  Lungo,  Watson  et  Hattum,  toutes  les  commissions 
ainsi  allouées  et  payées,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  successeurs,  se  sont  élevées  aux 

chiffres  suivants: 

il  M .  le  baron  Jacques  de  Reinach. 

lre  commission,  h  0/0  sur  les  travaux  faits  jusqu  au 

1er  septembre  1886,  fixée  a  forfait  à . . 

2me  commission  de  0  fr.  15  par  mètre  cube  sur  travail 
fait  par  MM,  Artigue,  Sonderegger  et  Cie,  depuis  le  mois  de 

septembre  1886 . _  h'  ” 

3me  commission  de  0  fr.  20  par  mètre  cube  sur  travaux 

faits  eu  janvier  et  février  1888 .  ' 

A  M.  le  chevalier  Stacchini  : 

Commission  de  0  fr.  10  par  mètre  cube  sur  travail  fait  par  MM.  Arti-  (  102 .  OU  19 

gue,  Sonderegger  et  Cls,  depuis  le  mois  de  septembre  1886 . 

A  la  Banque  Parisienne  : 

Commission  de  1  0/0  sur  le  travail  fait  jusqu  au  l°sep- 

tembre  1885,  fixée  à  forfait  à . .  bli‘  ”  116.086  70 

Commission  de  0  fr.  06  sur  le  travail  fait  par  MM.  Arti- 
gue,  Sonderegger,  depuis  le  mois  de  septembre  1886 .  61  .~Ub  _ . — . 

Les  commissions  payées  par  MM.  Gutbill  de  Lungo  Watson  et  \ 

Van  Hattum,  pour  la  conclusion  de  leurs  contrats  avec  la  Compagnie  > 

Canal  de  Panama,  se  sont  élévées  au  chiffre  total  de . ’  - 

III. _ Entreprise  Artigue,  Sonderegger  et  CiS. 

Parmi  les  directeurs  divisionnaires  des  travaux  de  la  Compagnie  de  Panama  se t  trouvaU 
tm  jeune  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  M.  Philippe  Bunau-Vanlla,  qui  avait  fait  pieuv 
de  capacités^  remarquables  et  auquel  avait  même  été  confiée,  par  intérim,  du  mois  d  - 
bre  1885  au  mois  de  janvier  1886,  la  direction  des  travaux  dans  1  isthme.  de 

Le  frère  de  cet  ingénieur,  M.  Maurice  Bunau-Vanlla,  s  occupai  a 

ban<Afin  de  mieux  utiliser  ses  connaissances,  soit  au  profit  de  la  Compagnie  sou  au i  sien 
propre  ou  à  celui  de  sa  famille,  M.  Philippe  Bunau-Varilla  se  résolut  a  échanger  son  poste  de 
directeur  contre  celui  d’entrepreneur,  sans  toutefois  se  mettre  dans  la  nécessite  de  don 

sa  démission  d’ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées.  QnnrWpeErer 

Pour  atteindre  ce  but,  une  association  fut  organisée  entre  MM.  Artigue  et  Sonder  gg  , 
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déjà  entrepreneurs  de  la  Compagnie,  et  les  frères  Bunau-Varilla  ;  mais  l’un  de  ces  derniers 
seul,  M.  Maurice  Bunau-Varilla,  apparaissait  dans  l’acte,  M.  Philippe  Bunau-Varilla  restait 
en  apparence  simple  directeur  des  travaux  de  l’entreprise. 

La  nouvelle  Société,  d’accord  avec  la  Compagnie  de  Panama,  s’entendit  avec  MM.  Cutbill 
de  Lungo,  Watson  et  van  Hattum  pour  prendre  la  suite  des  travaux  de  ces  entrepreneurs 
dans  la  Culebra. 

A  la  suite  de  cet  accord  et  à  la  date  du  28  juillet  1886,  MM.  Cutbill  de  Lungo,  Watson  et 
van  Hattum  proposaient  à  la  Compagnie  du  Canal  d’admettre  en  leurs  lieu  et  place,  pour 
l’achèvement  des  travaux  qui  leur  avaient  été  concédés,  MM.  Maurice  Bunau-Varilla,  Auguste 
Artigue  et  Conrad  Sonderegger;  ceux-ci  devaient  prendre  possession  des  chantiers  le  1er  sep¬ 
tembre  1886  et  consentir  au  profit  de  la  Compagnie  une  retenue  de  40  centimes  par  mètre 
cube,  pour  couvrir  les  sommes  dues  par  leurs  prédécesseurs. 

Le  31  juillet  1886,  la  substition  fut  régularisée  au  moyen  d’un  contrat  passé  entre  la 
Compagnie  du  Canal  et  MM.  Artigue,  Sonderegger  et  Cie.  Ce  contrat  modifiait  quelques-unes 
des  conditions  précédentes. 

Le  travail  à  exécuter  était,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  situé  entre  les  kilomètres 
53  kil.  600  et  54  kil.  455  (la  Culebra). 

Pour  cette  partie,  dont  l’étendue  n’est  que  de  1  kil.  876,  mais  qui  constitue  le  point  le 
plus  élevé  du  parcours  du  Canal,  le  cube  à  extraire  était  évalué  approximativement  à 
20.000.000  de  mètres  cubes.  Il  s’agissait  d’attaquer  des  hauteurs  de  100  mètres  environ,  et 
de  descendre  à  la  cote  —  9. 

Le  prix  convenu  dans  les  contrats  Cutbill  de  Lungo  et  Gie  était  de  6  fr.  86  par  mètre  cube 
jusqu’à  la  cote  50  ;  mais  en  traitant  avec  la  nouvelle  entreprise  ce  prix  fut  porté  à  7  fr.  80. 

Pour  justifier  cette  augmentation  de  prix  MM.  Artigue,  Sonderegger  et  Ci9  renonçaient 
aux  primes  accordées  éventuellement  à  l’ancienne  entreprise,  si  elle  exécutait  les  travaux 
dans  les  délais  déterminés. 

Nous  ferons  remarquer  en  passant  que  cet  abandon  était  plus  apparent  que  réel,  car 
les  délais  impartis,  afin  que  les  primes  fussent  acquises,  étaient  trop  rapprochés,  pour  que 
l’on  pût  sérieusement  espérer  avoir,  dans  ces  délais,  donné  aux  travaux  le  degré  d’avan¬ 
cement  exigé. 

L’expérience,  tant  de  la  précédente  entreprise  que  de  MM.  Artigue,  Sonderegger  et  Clc 
eux-mêmes  (lesquels  n’ont  pu  extraire  que  2.000.000  de  mètres  cubes  environ  en  deux  ans 
et  demi)  a  bien  démontré,  du  reste,  que  l’allocation  des  primes  était  un  véritable  trompe- 
l’œil. 

Les  nouveaux  entrepreneurs  prenaient  à  leur  charge,  les  épuisements  généraux,  alors 
que  l’ancienne  entreprise  n’était  tenue  qu’aux  épuisements  locaux  ;  cet  engagement  était 
insignifiant,  eu  égard  à  l’augmentation  de  prix  qui,  appliquée  à  une  quantité  d’environ 
10.0  00.000  de  mètres  cubes,  aurait  produit  dans  le  cas  d’exécution  complète  du  travail, 
usqu’à  la  cote  50,  une  somme  de  9.360.000  francs. 

Mais  en  dehors  de  cette  augmentation  de  prix,  l’entreprise  Artigue,  Sonderegger,  Bunau- 
Varilla  obtenait  d’autres  avantages  d’une  réalisation  plus  immédiate. 

Dans  le  contrat  dont  il  s’agit  en  ce  moment,  8.000.000  de  francs  d’avances  diverses  à 
faire  par  la  Compagnie  sont  prévus;  mais  comme  ces  avances  sont  remboursables,  MM.  Ar¬ 
tigue,  Sonderegger  et  Gie  n’usent  de  la  faculté  de  se  faire  remettre  des  fonds  que  jusqu’à 
concurrence  d’une  somme  de  700 .000  francs,  destinée  à  la  réorganisation  des  chantiers. 
Mais,  plus  tard,  ils  se  feront  allouer  la  totalité  de  8.000.000  de  francs,  non  plus  à  titre 
d’avances  remboursables,  mais  comme  allocations  fermes. 

Le  12  janvier  1887,  un  nouveau  contrat  est  passé.  Il  s’agit  d’un  lot  de  terrassements 
compris  entre  les  kilomètres  55  km.  456  et  57  km.,  faisant  suite  au  lot  précédent  et  qui 
avait  été  concédé  à  MM.  Jessen  et  di  Petro,  avec  lesquels  la  Compagnie  du  Canal  venait  de 
résilier,  en  leur  accordant  une  indemnité  importante. 

Ces  derniers  entrepreneurs  s’étaient  engagés  à  faire  l’extraction  d’environ  1.400.000 
mètres  cubes,  terres  ou  roche,  au  prix  de  1  p.  20  (5  fr.  28). 
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La  nouvelle  entreprise  consentait  une  retenue  de  0  fr.  44  sur  le  prix  de  7  fr.  92  qui  lui 
était  accordé,  ce  qui  réduisait  ce  prix  à  7  fr.  47;  mais  c’était  encore  2  fr.  20  de  plus  que  le 
prix  alloué  à  MM.  Jessen  et  di  Petro.  Cette  retenue  de  0  fr.  44  était  destinee  a  couvrir, 
jusqu’à  concurrence  de  406.000  francs,  l’indemnité  accordée  aux  entrepreneurs  sortants. 

Une  avance  de  1.200.000  francs,  remboursable  au  moyen  d’une  retenue  de  5  0/0  sur 
les  travaux,  était  consentie  par  la  Compagnie  du  Canal  à  MM.  Artigue,  Sonderegger  et  Cle 
pour  l’établissement  des  voies  de  décharge,  puits  et  galeries. 

Le  troisième  contrat  a  été  arrêté  le  21  décembre  1887;  il  s’applique  aux  travaux  de  la 
Culebra  compris  entre  les  kilomètres  53  km.  600  et  55  km.  456  comme  le  premier  contrat 
dont  il  modifie,  au  profit  de  MM.  Artigue,  Sonderegger  et  Cie,  certaines  dispositions. 

Le  prix  de  7  fr.  80  par  mètre  cube  extrait  jusqu’à  la  cote  50  et  celui  de  8  fr.  60  entre  les 
cotes  50  et  30  ne  sont  pas  modifiés,  mais  les  frais  déposé  et  entretien  de  voies,  d’installa¬ 
tion  ou  réorganisation  de  chantiers,  etc.,  donnent  lieu  à  des  allocations  qui,  sous  cette 
forme,  augmentent  réellement  les  prix  d’extraction  de  plus  de  60  0/0. 

Nous  ferons  remarquer  que,  dans  tous  les  crédits  précédents,  la  Compagnie  du  Canal 
mettait  à  la  disposition  des  entrepreneurs  le  matériel  des  voies  de  transport,  mais  que 
ceux-ci  avaient  à  leur  charge  l’installation  de  ces  voies. 

Nous  avons  dit  que,  par  le  contrat  du  31  juillet  1886,  la  Compagnie  du  Canal  avait  con¬ 
senti  à  MM.  Artigue,  Sonderegger  et  Cie  des  avances  remboursables  pouvant  s’élever  au 
maximum  à  8.000.000  de  francs  et  que  les  entrepreneurs  avaient  pu  ensuite  faire  trans¬ 
former  ces  avances  remboursables  en  allocations  fermes. 

Voici  en  effet  ce  qui  se  passe  à  cet  égard  î 

MM.  Artigue,  Sonderegger  et  Cie  avaient  touché  en  septembre  1886,  pour  réorganisation 
de  chantiers  une  avance  de . - .  700.000  fr. 

A  la  page  8  du  contrat  du  21  décembre  1887,  cette  avance  devient  une 
allocation  ferme. 

D’après  le  premier  contrat,  ces  entrepreneurs  devaient  construire  des 
voies  (substructure)  jusqu’à  concurrence  d’une  somme  de  4.300.000  francs 
qui  devait  leur  être  fournie  à  titre  d’avances  remboursables,  ci .  4-300.000  » 

Le  nouveau  contrat  transforme  aussi  cette  avance  remboursable  en 
allocation  ferme. 

A  la  page  9  du  contrat  du  21  décembre  1887,  une  nouvelle  allocation 
supplémentaire  de  3.000.000  francs  est  stipulée;  elle  se  divise  en  deux 
parts  : 


1°  Pour  changement  d’organisation  des 'chantiers .  200.000  » 

2°  Pour  installations  diverses  incombant  à  l’entreprise,  en  vertu  de 

l’article  3  du  présent  contrat .  2.800.000  » 

La  Compagnie  du  Canal  paye  donc,  soüs  ces  diverses  formes,  les  frais 
d’établissement  de  voies,  d’installation,  réorganisation  ou  changement  d’or¬ 
ganisation  des  chantiers,  soit .  8.000.000  fr. 


Mais  (et  c’est  ce  qui  paraît  être  le  but  visé),  le  prix  du  mètre  cube  d’extraction  convenu 
en  juillet  1886  ne  varie  pas. 

Le  9  janvier  1888  intervient  un  autre  contrat,  où  nous  relevons  les  stipulations  sui¬ 
vantes  au  profit  des  entrepreneurs  : 

A.  —  Les  avances  précédentes  pour  voies  de  toute  nature,  puits,  galeries,  etc.,  sont 
transformées  en  allocations  fermes. 

B.  —  Si  l’on  ne  creuse  que  jusqu’à  la  cote  40,  la  Compagnie  payera  une  indemnité 
de  214-000  francs. 

Mais  si  l’on  creuse  jusqu’à  la  cote  30,  l’indemnité  est  réduite  à  170.000  francs. 
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Enfin,  le  12  janvier  1888,  un  dernier  contrat  s’appliquant  aux  travaux  à  exécuter  entre 
les  kilomètres  57  km.  et  62  km.  200,  précédemment  entrepris  par  MM.  Baratoux,  Letellier 
et  C'°,  est  conclu  avec  MM.  Artigue,  Sonderegger  et  Cle. 

Il  s’agissait  de  2.000.000  de  mètres  cubes  à  extraire. 

Les  prix  payés  aux  précédents  entrepreneurs  étaient  : 

Jusqu’à  la  cote  +  5,  2  p.  25  (à  4  fr.  40),  9  fr.  90. 

Au-dessous  de  cette  cote,  2  p.  50  (à  4  fr.  40),  11  francs. 

Le  contrat  du  12  janvier  1888  avec  MM.  Artigue,  Sonderegger  et  Cie  leur  accorde,  pour 

les  travaux  au-dessus  de  la  cote  +  5,  le  prix  de .  \\  „ 

au  lieu  de  celui  de .  g  qq 

C’est  une  augmentation  de  1  fr.  10  par  mètre  cube,  ci . "  HÜ) 

Cette  augmentation  ne  s’est  traduite  que  par  une  différence  de  110.000  francs  payée 
en  plus  à  MM.  Artigue  Sonderegger  et  Cie,  parce  que  ces  entrepreneurs  n’ont  exécuté  sur 
cette  partie  des  travaux  que  100.000  mètres  environ,  mais  si  le  contrat  avait  reçu  son 
entière  exécution,  l’augmentation  de  prix  se  traduisait  par  un  avantage  pour  les  entre¬ 
preneurs  de  2.200.000  francs. 

Comme  dans  les  autres  contrats  passés  avec  MM.  Artigue  et  Sonderegger  et  Bunau- 
Varilla,  nous  trouvons  dans  celui  du  12  janvier  1888,  à  côté  du  supplément  du  prix  prin¬ 
cipal  d  extraction,  des  «  allocations  pour  installations  générales  ». 

L’article  25  s’exprime  à  ce  sujet  de  la  manière  suivante  : 

«  Il  est  accordé  à  MM.  Artigue,  Sonderegger  et  Cie,  pour  la  réinstallation  des  chantiers 
une  allocation  fixée  à  forfait  à  1.060.000  francs.  » 

Cette  allocation  était  payable  : 

A  la  signature  du  contrat . 

Le  1er  février  1888 . 

Le  l*r  mars  1888 . 

Le  1er  avril  1888 . 

Le  1er  de  chacun  des  trois  mois  suivants 

Total .  1.060.000  fr. 

Cette  somme  n’aurait  représenté,  dans  le  cas  d’exécution  complète  du  contrat,  qu’un 
supplément  de  prix  de  0  fr.  50  environ  par  mètre  cube  ;  mais  comme  il  n’a  été  exécuté  que 
100.000  mètres,  c’est  une  augmentation  de  plus  de  10  francs  par  mètre  cube. 

Les  sommes  que  MM.  Artigue,  Sonderegger  et  Cie  ont  reçues  en  vertu  de  leurs  contrats, 
tant  pour  les  travaux  que  pour  les  accessoires,  se  classent  comme  suit  : 


260.000  fr. 
200.000  » 
200.000  » 
100.000  » 
300.000  » 


Règlements  depuis  le  1er  septembre  1886  jusqu'en  mai  1889. 


PAYEMENTS 
sur 

situations  mensuelles. 


MATÉRIEL 

et  installation. 

FOURNITURES 

TRAVAUX. 

— 

Transport 

diverses. 

de  matériel. 

Chantier  de  la  Culebra 


Chantier  Paraiso . 

Chantier  Miraflores. . . 


Déviation  du  Panama 

Rail-Road . 

|  Transport  de  matériel, 

payé  à  Paris . 

Fournitures  diverses, 

payées  à  Paris - 

Allocations  pour  instal¬ 
lation  ou  réorganisa 
tion  de  chantiers  (as 
similable  aux  voies). 


fr.  c. 


16.038.779  62 


240.2A0  30 


1-130.326  23 


VOIES. 


fr.  c. 

Zi9 . 284  90 
699.A9A  28- 
59.400 

5/(5.776  a 
12.171  66 
46.330  6 4 

7.160  10 
6A.231  26 


TOTAUX. 


Totaux. 


17./i09.3/i6  15  1.483.848  78 
1,445.607  67  » 

864.451  Zi3 
» 


18.85/1.953  82  2.3Zi8.300  21 


fr.  c. 

497.159  26, 
406.873  17 

74.959  50, 
2.494  80( 
» 

r> 

» 


l 


7.100 
» 
» 


fr.  c. 
000' 


473.320 


981.486  73 


s> 


fr.  c. 

24.850.991  23 

1.395.292  84 

1.201.717  59 


486.049  76 


7.573.320 
» 

» 

» 

2.040.000 


27.448.001  66 


2.796.108  86 


1.467.536  49 


9.613.320 


A  ajouter  :  Frais  de  consortium  (importation  d’ouvriers)  et  divers  413.045  09 
Moins  le  remboursement  sur  consortium  (ouvriers)..  50,676  38 


Reste  à  ajouter . . .  362.368  71 


2.040.000  i 

32.284.110  52 


Les  payements  effectués  par  la  Compagnie  du  canal  à  MM.  Artigue,  Son- 
deregger  et  Cie  se  sont  donc  élevés  au  chiffre  total  de . 


362.368  71 


32.646.479  23 


Nota.  -  U  est  juste  de  faire  observer  que  dans  ce  chiffre  de  payements  se  trouve  le  montant  de  traites 
restées  impayées  pour  une  somme  totale  de  1.913.343  fr.  06. 


On  voit  par  la  répartition  des  sommes  versées  à  ces  entrepreneurs,  que  pour  des 
travaux  proprement  dits  dont  l’importance  se  traduisait  (y  compris  matériel,  transport  et 

fornitures  diverses)  par  une  somme  de . . . . r . y  *y  23.033.159  23 

Il  a  été  payé  sous  forme  d’allocations  pour  installation  et  réorganisation 

des  voies  et  des  chantiers,  une  autre  somme  de . . .  9-613,32Q  ” 

Total  égal .  32.646.479  23 

r  ■  ■ 

Or,  dans  les  contrats  passés  avec  MM.  Artigue  et  Sonderegger,  seuls,  avant  l’organisa¬ 
tion  de’leur  nouvelle  Société,  on  ne  leur  paye  absolument  que  le  prix  des  travaux  executes, 
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qui  se  sont  élevés  à  la  somme  de  9.637.176.  fr.  87,  sans  aucune  allocation  spéciale,  plus- 
value  ou  indemnité. 

On  pouvait  croire  que  les  avantages  consentis  à  la  nouvelle  Société,  composée  de 
MM.  Artigue  et  Sonderegger  et  de  MM.  Buneau-Varilla,  avaient  pour  but  de  donner  une 
activité  exceptionnelle  aux  travaux  d’excavation.  Mais  si  c’était  là  le  but  de  la  Compagnie  du 
Canal,  ce  n’a  pas  été  celui  poursuivi  par  les  entrepreneurs,  car  leurs  efforts  ont  porté  évi¬ 
demment  sur  la  construction  des  voies  dont  les  prix  devaient  être  plus  rémunérateurs  que 
ceux  de  l’extraction. 

L’examen  des  pièces  saisies  a-u  siège  de  la  Société  Artigue,  Sonderegger  et  Cle,  à  Paris 
rue  de  Grammont,  n°  30,  nous  a  fixés  sur  les  résultats  financiers  de  cette  entreprise,  pour  les 
associés  et  leurs  participants  ;  cet  examen  nous  a  éclairés,  en  outre,  sur  la  pensée  qui 
dirigeait  au  moins  certains  membres  de  cette  Société  dans  l’accomplissement  de  leur  tâche. 

La  comptabilité  de  MM.  Artigue,  Sonderegger  et  Cie  était  centralisée  à  leur  siège  social 
qui  est  actuellement  celui  de  leur  liquidation  ;  cette  comptabilité  et  les  pièces  à  l’appui, 
ainsi  que  les  états  de  situation  el  de  répartition  périodiques,  ont  été  mis  à  notre  disposition. 

D’après  le  dernier  de  ces  états  de  répartition,  arrêté  au  7  octobre  1889,  date  à  laquelle 
la  Société  s’est  trouvée  dissoute,  le  bénéfice  net  partagé  entre  les  associés  dans  les  propor¬ 
tions  prévues  par  leur  acte  de  société,  est  chiffré  à  la  somme  de .  7.390.668  92 

Mais  ce  chiffre  ne  ressort  qu’après  divers  prélèvements  (en  dehors  des 
frais  généraux  et  de^ toutes  les  charges  afférentes  à  l’entreprise)  faits  en 
faveur,  soit  de  certains  des  associés  eux-mêmes,  soit  de  leurs  prédécesseurs 
ou  des  délégataires  de  ces  derniers.  Il  convient  donc  d’ajouter  le  montant 
de  ces  prélèvements  au  chiffre  de  bénéfices  nets  apparents.  D’après  le  dé¬ 
pouillement  des  comptes  et  l’examen  des  conventions  dont  nous  avons 
déjà  parlé,  les  sommes  ainsi  prélevées  jusqu’au  jour  de  la  liquidation  sur 
les  bénéfices  de  l’entreprise,  se  répartissent  comme  suit  : 

1°  Redevance  de  0  fr.  85  par  mètre  cube,  en  faveur  de  MM.  Cutbill  de 
Lungo,  Wattson  et  Van  Hattum,  qui  ainsi  que  nous  l’avons  constaté, 
avaient  délégué  diverses  parties  de  cette  redevance  à  M.  de  Reinach, 
à  M.  le  chevalier  Stacchini  et  à  la  Banque  Parisienne.  Les  chiffres  totaux 


des  sommes  allouées  à  ces  participants  se  sont  élevés  ensemble  à .  1.702.375  32 

2°  Redevance  de  0  fr.  20  par  mètre  cube  en  faveur  de  M.  Maurice 
Bunau-Varilla,  l’un  des  associés,  conformément  à  une  convention  particu¬ 
lière,  etle  dont  montant  a  été  porté  au  crédit  de  son  compte  personnel  jusqu’à 

concurrence  du  chiffre  total  de . . .  594.336  95 

3°  Le  traitement  de  50.000  francs  par  mois  que  les  quatre  associés 
s’allouaient  collectivement,  et  qui,  du  mois  de  septembre  1886  au  mois 
d’août  1889,  a  été  porté  au  compte  de  «  Frais  généraux  »  jusqu’à  concur¬ 
rence  de .  1.750.000  » 

De  telle  sorte  qu’en  réalité,  les  bénéfices  de  l’entreprise  se  sont  élevés 
à  la  somme  totale  de . . .  11.437.381  91 


Ce  bénéfice  ressort,  après  la  déduction  des  dépenses^générales  de  l’entreprise  de  la 
Société  Artigue,  Sonderegger  et  Cie,  du  montant  des  versements  faits  à  cette  Société  par  la 
Compagnie  de  Panama,  lesquels  se  sont  élevés,  comme  nous  l’avons  constaté  plus  haut,  à 

la  somme  totale  de .  32.646.479  fr.  23 

Les  conditions  des  marchés  passés  avec  la  Société  Artigue,  Sonderegger  et  Cie,  et  que 
nous  avons  précédemment  analysées,  lui  ont  permis  de  procéder  aux  installations  de  voies 
et  travaux  accessoires  pour  lesquels  elle  recevait  des  allocations  spéciales,  de  préférence 
aux  travaux  d’excavation  proprement  dits  qui  n’ont  produit,  pendant  tout  le  cours  de  l’en¬ 
treprise,  que  2.266.566  mètres  cubes  correspondant  à  une  dépense  de.  18.517.489  fr.  92 
Nous  n’avons  trouvé  dans  les  pièces  de  correspondance  et  autres,  saisies  au  siège  de 
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la  Société  Artigue,  Sonderegger  et  Ci9,  aucune  trace  d’entente,  pour  oblenir  les  résultats 
que  nous  venons  de  constater,  entre  eux  et  les  administrateurs  ou  agents  d’un  ordre  quel¬ 
conque  de  la  Compagnie  de  Panama. 

Mais  il  ressort  d’une  partie  des  lettres  échangées  entre  les  associés  que  si,  au  début 
de  leur  entreprise,  ils  pouvaient  avoir  (du  moins  N.  Philippe  Bunau-Varilla,  celui  d’entre 
eux  qui  été  chargé  de  la  direction  supérieure  des  travaux)  la  confiance  que  leur  tâche  serait 
entièrement  accomplie,  ils  l’ont  perdue  plus  tard.  C’est  ce  qui  ressort  surtout  des  lettres 
qu’en  mars  et  avril  1881,  M.  Sonderegger  adressait  de  l’isthme  à  ses  associés  de  Paris, 
pendant  que  la  mission  conduite  par  M.  Charles  de  Lesseps  parcourait  les  travaux. 

Nous  avons  déjà,  à  l’occasion  de  l’emprunt  de  juillet  1886  (page  55),  reproduit  quelques 
passages  de  cette  correspondance,  où  M.  Sonderegger  apprécie  le  rôle  des  délégués  comme 
n’étant  pas,  en  réalité,  d’activer  les  travaux,  mais  bien  de  préparer  des  armes  à  la  Compa¬ 
gnie  en  vue  d’événements  prochains.  Il  dit,  en  effet,  dans  sa  lettre  du  25  mars  1887,  déjà 

citée;  « . Cela  se  voyait  aussi  par  leur  manière  de  visiter  les  chantiers,  manière 

«  tout  à  fait  secondaire.  On  a  dépensé  dans  cette  mission  une  quantité  incalculable  de 
«  diplomatie,  de  ruse,  d'amabilité  et  de  gentillesse,  compliments  sans  fin  et  sans  limites, 
«  mais  bien  peu  d’efforts  pour  l’avancement  des  travaux.  Cela  me  faisait  l’effet  des  prépa¬ 
ie  ratifs  qu’on  prend  avant  un  orage,  on  nettoie  les  paratonnerres  et  cherche  de  bons  con- 
«  ducteurs  pour  les  éclairs .  » 

Et,  dans  une  lettre  du  3  avril  1887,  que  nous  avons  également  citée,  M.  Sonderegger 
indique  bien  sa  préoccupation  unique  (qu’il  tend  à  faire  partager  par  ses  associés)  de  se 
mettre  en  garde  contre  les  réclamations  possibles  de  la  Compagnie. 

Et  après  leur  avoir  recommandé  «  de  ne  rien  signer  »,  il  les  rassure  d’un  mot,  en  leur 
disant  :  «  La  fourniture  du  matériel  nous  permettra  d’être  toujours  garés  et  irrespon¬ 
sables.  » 

Tout  ceci  indique  bien  que  ces  entrepreneurs  comptaient  profiter  de  certaines  clauses 
introduites  dans  leurs  contrats,  pour  éluder  toute  responsabilité,  comme  ils  avaient  su 
profiter  d’autres  clauses  pour  obtenir  les  bénéfices  dont  nous  venons  de  faire  ressortir  le 
chiffre. 


6°  Baratoux,  Letellier  et  Cie 

Par  un  premier  contrat  en  date  du  21  janvier  1886,  MM.  Baratoux,  Letellier  et  Cle 
entrepreneurs  à  Paris,  étaient  chargés  des  travaux  à  exécuter  pour  le  Canal  de  Panama,  du 
kilomètre  50  kil.  600  au  kilomètre  62  kil.  200,  et  éventuellement  dans  la  partie  comprise 
entre  le  kilomètre  62  kil.  200  et  l’océan  Pacifique. 

L’importance  de  ce  travail  comprenait  ; 

1°  7.000.000  de  mètres  cubes  de  déblais  de  toute  nature  pour  le  creusement  du  Canal 
et  de  la  dérivation  du  Rio-Grande  (première  partie). 

2°  3.000.000  de  mètres  cubes  de  dragages  à  exécuter  dans  la  rade  de  Panama. 

3°  290.000  mètres  cubes  de  maçonneries  diverses. 

Nota.  — •  Si  la  totalité  de  ce  travail  de  maçonnerie  n’était  pas  demandée,  l'entreprise  devait  recevoir  une 
indemnité  de  0  fr.  44  par  mètre  cube  en  moins. 

à8  10  kilomètres  de  voie  ferrée. 

5°  Après  entente  sur  les  prix,  des  enlèvements  de  roche  à  la  mine. 

Tous  les  déblais  devaient  être  terminés  au  plus  tard  le  1er  janvier  1887,  et  les  maçon 
neries  le  1er  juillet  1889. 

L’entreprise  était  substituée  entièrement  à  la  Compagnie  du  Canal  à  l’égard  de  tous 
les  tâcherons  ou  petits  entrepreneurs  dont  les  travaux  étaient  compris  dans  la  partie 
concédée. 
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Les  prix  variaient  selon  la  nature  du  travail  à  exécuter,  et  ils  étaient  indiqués  au 
contrat  avec  des  détails  qu’il  serait  trop  long  de  reproduire  ici. 

Mais  J’absence  de  précision  en  ce  qui  touchait  l’importance  des  maçonneries  à  exécu¬ 
ter,  a  fait  que,  dès  le  29  décembre  1886,  le  cube  indiqué  dans  le  contrat  ayant  été  réduit  de 
200.000  mètres,  l’on  a  dû,  conformément  à  un  contrat  additionnel  intervenu  à  la  susdite 
date,  allouer  aux  entrepreneurs  l’indemnité  prévue  de  0  fr.  44  par  mètre  cube  réduit.  Cette 


indemnité  s’est  élevée  à  la  somme  de .  387.200  fr 

Une  autre  réduction  avait  eu  lieu  aussi  sur  le  point  dit  :  «  Sas  de  Coro- 
zal  »  et  a  motivé  le  payement  aux  entrepreneurs  d’une  nouvelle  indemnité  de .  159 . 080  » 

Total  pour  réduction  de  travaux .  546.280  fr. 


Le  7  septembre  1886,  un  deuxième  contrat  réglait  ou  plutôt  modifiait  la  situation  re¬ 
lative  à  des  parties  de  l’entreprise  qui  se  trouvaient  dans  les  lots  concédés  précédemment 
à  Jessen  et  di  Pietro  et  étaient  situés  entre  les  kilomètres  55  kil.  560  et  57  kil.  Cette  partie 
était  distraite  de  l’entreprise  Baratoux,  Lete  1  lier  et  C‘e,  et  on  leur  concédait  de  nouveau  la 
partie  située  entre  les  kilomètres  57  kil.  et  58  kil.  200. 

Il  s  agissait  de  1  extraction  d’environ  600.000  mètres  cubes  pour  lesquels  on  fixait  le 
prix  de  1  p.  80  par  mètre  (7  fr.  92).  Mais  MM.  Baratoux,  Letellier  et  G16  consentaient  à  une 
retenue  de  0  p.  10  (0  fr.  44)  par  mètre  cube  pour  rembourser  à  la  Compagnie  du  Canal  l’in¬ 
demnité  qu’elle  payait  à  Jessen  et  di  Pietro. 

Par  un  autre  contrat  du  29  décembre  1886,  on  réglait  la  situation  de  l’entreprise  dans  la 
partie  comprise  entre  les  kilomètres  62  kil.  200  et  68  kil.  100,  précédemment  concédée  à  la 
Franco-American  Trading  Company. 

Le  travail  consistait  en  dragages,  déblais  et  dérochements  jusqu’à  la  cote  moins  9. 

Les  prix  variaient  aussi  selon  la  nature  des  travaux.  Ces  prix,  qui  étaient  de  3  fr.  40 
à  11  francs  le  mètre  cube,  comprenaient  tous  les  frais  de  déblais,  charges,  etc. 

La  Compagnie  du  Canal  mettait  à  la  disposition  de  l’entreprise  des  installations  et  un 
matériel,  sur  la  valeur  desquels  MM.  Baratoux,  Letellier  et  Cie  devaient  payer  une  redevance 
annuelle  de  10  0/0. 

Le  30  décembre  1887,  un  nouveau  contrat  fixe  la  résiliation  de  celui  qui  précède.  On 
venait  alors  d  adopter  le  canal  à  écluses,  et  le  creusement  n’étant  plus  nécessaire  jusqu’à 
1  ancienne  cote  (du  moins  dans  certaines  parties),  la  réduction  des  cubes  s’en  suivait. 

Ces  modifications  ont  déterminé  l’allocation  aux  entrepreneurs  de  nombreuses  indem¬ 
nités  qui  se  résument  comme  suit  : 

1°  Indemnité  de  rapatriement  et  de  licenciement  de  divers  agents. . . . 

2°  Remboursement  d’une  indemnité  payée  par  Baratoux,  Letellier  et  Cie, 
à  Viguié,  tâcheron . 

3°  Remboursement  de  la  valeur  d’installations  et  frais  de  premier  éta¬ 
blissement  de  chantiers . 

4°  Remboursement  de  diverses  locations  (non  chiffré  au  contrat) . 

5°  Remboursement  pour  parts  payées  par  Baratoux,  Letellier  et  Gie 
dans  le  consortium  des  grandes  entreprises  (importation  d’ouvriers),  non 
chiffré  au  contrat . . . 

6°  Remboursement  d’indemnité  payée  par  Baratoux,  Letellier  et  Cie,  aux 
tâcherons  Sainson  et  Noyé . 

Si  l’on  ajoute  à  cela  les  deux  indemnités  pour  les  réductions  de  maçon¬ 
nerie  et  du  Sas  de  Corozal  dont  nous  avons  déjà  parlé,  lesquelles  se  sont 
élévées  ensemble  à . 

les  indemnités  accordées  à  MM.  Baratoux,  Letellier  et  Gie  pour  suppression 


et  modifications  de  travaux  s’élèvent  au  chiffre  total  de .  2.076.478  80 

Mais  d  après  les  livres  de  la  Compagnie,  il  a  été  payé  en  moins .  35.200  » 

Reste  effectivement  payé  aux  entrepreneurs . .  2.041.278  80 


85.000 
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Ces  indemnités  sont  la  conséquence  :  partie  d’iinprévoyaace  dans  la  fixation  des  travaux 
à  accomplir,  et  partie  de  l’adoption  du  canal  à  écluses  en  vue  de  laquelle  rien  n’avait  été 
prévu  aux  contrats. 

Les  sommes  que  MM.  Baratoux,  Letellier  et  Cie  ont  reçues  de  la  Compagnie  de  Panama 
se  sont  élevées  aux  chiffres  suivants  : 

1°  Pour  travaux  sur  situations  arrêtées .  30.616.214  60 

2°  Pour  allocations  diverses  : 


Indemnités  relevées  ci-dessus . 2»  041. 278  80 

Remboursement . . .  15.000  » 

Allocation  après  transaction . .  •  •  •  135.000  » 


Ensemble .  2.191.278  80 


3°  Pour  transport,  montage  de  matériel  et  installation. 

Total 


2.191.278  80 
4.820.162  96 
37.627.656  36 


Comme  pour  toutes  les  autres  entreprises  dont  les  livres  et  les  pièces  ont  été  à  notre 
disposition,  nous  avons  examiné  la  comptabilité  et  la  correspondance  de  MM.  Baratoux, 
Letellier  et  Cie,  relatives  à  leur  entreprise  pour  le  Canal  de  Panama.  Nous  n’y  avons  rien 
trouvé  qui  indiquât  une  entente  avec  les  agents  de  la  Compagnie  pour  obtenir,  soit  des 
majorations  de  prix  ou  de  situations,  soit  des  surélévations  d’indemnités.  Il  ressort  même  de 
la  correspondance  que  ces  entrepreneurs  ont,  pendant  le  cours  de  1  exécution  de  leui  s  contrats, 
élevé  de  nombreuses  réclamations  contre  la  Compagnie. 

Ils  se  plaignaient  que  les  plans  et  profils  ne  leur  étaient  pas  remis  selon  les  exigences 
de  leur  travail.  Ils  faisaient  des  réserves  au  sujet  de  dommages-intérêts  qu’ils  estimaient 
leur  être  dus,  et  ils  s’élevaient  contre  les  retards  dans  les  livraisons  de  matériel. 

Ces  réclamations  ont  dû  être  admises  dans  une  assez  large  mesure,  puisque  la  Compa¬ 
gnie,  ainsi  que  nous  l’avons  indiqué  plus  haut,  a  payé  à  MM.  Baratoux,  Letellier  et  Cle  des 
indemnités  pour  plus  de  deux  millions. 

Quant  aux  résultats  de  cette  entreprise,  ils  sont  nettement  indiqués  par  la  comptabi¬ 
lité  de  MM.  Baratoux,  Letellier  et  Cie,  qui  fait  ressortir,  sur  leurs  opérations  avec  la  Compa¬ 
gnie  de  Panama  dont  nous  avons  vu  que  le  chiffre  total  s’élevait  à. . .  37.627.656  fr.  36 

un  bénéfice  net  de .  12.513.382  fr.  80 

Sur  ce  bénéfice,  les  associés  se  sont  répartis  effectivement,  jusqu’au  moment  où  s’arrê¬ 
tent  leurs  écritures,  une  somme  de  9.150.000  francs. 

Nous  ne  voyons  pas  qu’en  dehors  des  trois  membres  de  la  société  Baratoux,  Letellier  et 
Cie  (dont  un,  M.  Lillaz,  est  décédé  dans  l’isthme),  d’autres  personnes  aient  pris  part  à  la  dis¬ 
tribution  de  l’excédent  de  leurs  recettes  sur  leur  dépenses. 

Il  nous  reste  maintenant  à  examiner  l’entreprise  Eiffel,  sur  laquelle  notre  attention  était 
particulièrement  appelée. 

Entreprise  des  Écluses  par  M.  Eiffel. 


Depuis  le  commencement  de  l’année  1887,  et  bien  que  l’on  persistât  dans  tous  les 
rapports  et  circulaires  à  ne  parler  exclusivement  que  du  canal  à  niveau,  et  que,  même  à 
l’Assemblée  générale  des  actionnaires  du  21  juillet  1887,  le  rapport  lu  par  M.  de  Lesseps  ne 
fît  qu’une  simple  allusion  à  la  nécessité  où  l’on  pourrait  se  trouver  d’établir  provisoirement 
un  canal  à  écluses,  la  question  était  déjà  sérieusement  étudiée. 

Les  difficultés  financières,  le  peu  d’avancement  réel  des  travaux,  relativement  à  l’im¬ 
portance  des  capitaux  absorbés  et  l’approche  de  la  date  que  l’on  avait  si  souvent  assignée  à 
l’ouverture  de  la  communication  entre  les  deux  océans,  avaient  amené  les  représentants  de 
la  Compagnie  à  rechercher  le  moyen  d’établir  cette  communication  autrement  que  par  le 
canal  à  niveau. 

Les  dernières  émissions  d’obligations  faites  jusqu’en  1886,  et  que  nous  avons  exami- 
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nées,  n’avaient  pas  réussi  à  mettre  entre  les  mains  de  la  Compagnie  tous  les  capitaux  qui  lui 
étaient  nécessaires.  M.  de  Lesseps  qui,  lors  de  l’ajournement  en  juillet  1886  de  sa  demande 
d  autorisation  d  émettre  des  obligations  a  lots,  avait  renonce  à  ce  mode  d’emprunt,  se  déci¬ 
dait  à  renouveler  cette  demande  par  sa  lettre  à  M.  le  Président  du  Conseil  des  Ministres,  en 
date  du  16  novembre  1887.  La  veiile,  il  avait  annoncé,  par  une  circulaire  insérée  au  Bulletin 
de  la  Compagnie,  qu’il  avait  signée,  «  le  matin  même  »,  avec  M.  Eiffel,  «  l’engagement 
nécessaire  pour  assurer  l’ouverture  du  Canal  à  la  grande  navigation  ». 

Nous  ne  saurions  dire  si  l’un  des  mobiles  qui  décidaient  la  Compagnie  à  traiter  avec 
M.  Eiffel  n’était  pas,  au  moment  où  l’on  allait  faire  un  nouvel  appel  au  crédit  public,  d’atta¬ 
cher  à  1  opération  du  Canal  un  nom  dont  la  notoriété  avait' pris  de  si  grandes  proportions  par 
suite  de  l’entreprise  de  la  tour  de  300  mètres. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  certain  que,  de  son  côté,  M.  Eiffel  avait  dirigé  ses  efforts  en  vue 
d’obtenir  la  vaste  entreprise  des  écluses.  Il  avait  fait  dans  ce  but  des  démarches  pour 
lesquelles  il  avait  eu  le  soin  de  se  procurer  des  concours  de  plusieurs  sortes,  auxquels  il 
assurait  de  larges  rémunérations.  Il  est  juste  de  rappeler  que  M.  Eiffel  avait  déjà  fait,  pour 
la  Compagnie  du  Canal  de  Panama,  des  travaux  dont  l’importance  était  toutefois  bien  infé¬ 
rieure  à  celle  de  l’œuvre  dont  il  aspirait  à  être  chargé. 

Parmi  les  papiers  retrouvés  en  la  possession  de  M.  Eiffel,  il  existe  plusieurs  documents 
qui  établissent  d  une  façon  incontestable  l’association  de  concours  que  nous  venons  de 
signaler. 

L’on  y  voit  notamment  qu’à  la  suite  d’études  faites  en  commun  avec  MM.  Artigue,  Son- 
deregger  et  Cie  (les  entrepreneurs  chargés  par  la  Compagnie  de  Panama  de  l’exécution  des 
travaux  les  plus  difficiles  du  Canal,  ceux  de  la  Culebra),  M.  Eiffel  passait  avec  eux  un  traité 
par  lequel  il  s’engageait  à  leur  reverser,  sur  toutes  les  sommes  qu’il  recevrait  de  la  Compa¬ 
gnie  du  Canal  de  Panama,  pour  les  travaux  métalliques  des  écluses,  une  redevance  de  5  0/0 
et  une  part  de  bénéfices  de  20  0/0  sur  les  maçonneries. 

Mais  en  dehors  du  concours  spécial  qu’il  s’était  assuré  de  la  part  de  MM.  Artigue,  Son- 
deregger  et  Cie,  dont  il  avait  du  même  coup  écarté  la  concurrence,  M.  Eiffel  avait  eu  préala¬ 
blement  recours  à  différents  appuis  qu’il  avait  jugés  utiles  auprès  de  la  Compagnie  de  Panama. 
Ces  appuis  étaient  ceux  de  M.  J.  de  Reinach  (que  nous  avons  déjà  rencontré  et  qui  était 
devenu  l’un  des  principaux  agents  financiers  de  l’affaire  de  Panama),  et  celui  de  M.  Adrien 
Hébrard. 

Par  un  échange  de  lettres  qui  a  précédé  de  plusieurs  mois  les  conventions  intervenues 
entre  lui  et  la  Compagnie,  M.  Eiffel  arrête  avec  les  personnes  qui  viennent  d’être  désignées 
les  conditions  de  leur  concours. 

Dans  une  première  lettre  en  date  du  17  septembre  1887,  adressée  à  M.  Adrien  Hébrard 
(scellé  4,  pièce  29),  M.  Eiffel  prend  avec  lui  des  engagements  ainsi  motivés  et  déterminés  : 

«  Nous  nous  sommes  entretenus  bien  longtemps  de  la  nécessité  d’introduire  dans  l’exé¬ 
cution  du  Canal  de  Panama  un  système  d’exploitation  provisoire  qui  ne  dépassât  pas  outre 
mesure,  comme  délai  et  comme  prix  d’exécution,  les  prévisions  de  M.  de  Lesseps  qui  ont 
été  rendues  publiques. 

«  Vous  n’avez  pas  cessé,  de  votre  côté,  de  poursuivre  auprès  de  la  Compagnie  la 
réalisation  de  ce  programme. 

«  Aujourd’hui,  ces  efforts  semblent  devoir  aboutir,  et  la  Compagnie  me  demande  de  lui 
faire  des  propositions  dans  ce  sens  :  il  est  donc  naturel  que  vous  participiez  à  l’opération 
que  je  vais  essayer  de  réaliser. 

«  A  cet  effet,  il  est  convenu  que  dans  les  entreprises  relatives  à  cette  transformation 
du  mode  de  construction  du  Canal,  lorsque  j’obtiendrai  celles-ci  à  l’amiable,  je  vous  réser¬ 
verai  une  commission  de  5  0/0  sur  le  montant  du  règlement  définitif  de  ces  entreprises, 
étant  entendu  que  le  payement  de  ces  5  0/0  sera  fait  au  fur  et  à  mesure  des  payements  qui 
me  seront  faits  à  moi-même. 

«  Par  contre,  vous  vous  engagez  à  appuyer  de  toute  votre  influence  et  de  celle  de  vos 
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amis  les  projets  et  les  offres  que  je  présenterai  à  la  Compagnie,  et  ce  à  l’exclusion  de  tous 
autres  concurrents. 

«  Vous  voudrez  bien  me  répéter  les  termes  de  la  présente  lettre  pour  complète  con¬ 
formité  d’accord,  et  agréer  l’assurance  de  mes  sentiments  dévoués.  » 

Le  6  octobre  suivant,  M.  Eiffel  s’entend  également  avec  M.  de  Reinach  auquel  il  alloue, 
par  deux  lettres  du  même  jour  (scellé  k,  pièces  23  et  24).  des  rémunérations  dont  il 
fixe  les  bases  et  le  quantum  comme  suit  : 

«  Dans  le  cas  où  je  signerai  un  contrat  avec  la  Compagnie  de  Panama  pour  la  construc¬ 
tion  et  la  pose  d’écluses,  vous  aurez,  suivant  nos  accords,  une  commission  de  deux  pour 
cent,  2  0/0  ;  trois  pour  cent,  3  0/0  sur  les  sommes  que  je  recevrai  de  la  Compagnie,  et  ce  au 
fur  et  à  mesure  des  payements  qui  me  seront  faits  à  moi-même.  » 

L’entreprise  des  écluses  ayant  été,  comme  nous  allons  le  rappeler  plus  loin,  confiée 
par  la  Compagnie  à  M.  Eiffel,  celui-ci  a  tenu  ses  engagements  envers  ses  divers  auxiliaires, 
auxquels  il  a  versé  des  commissions  ou  remises  qui  ont  dépassé  la  somme  totale  de 

5. Z|00 . 000  francs.  , 

C’est  à  la  suite  de  ces  premiers  arrangements  que  M.  Eiffel,  déjà  en  pourparlers  avec 

la  Compagnie  de  Panama,  a  traité  définitivement  avec  elle  à  la  date  du  10  décembre  1887 
dans  les  conditions  que  nous  allons  résumer  : 

Contrat  pour  l’entreprise  des  Écluses. 

Par  un  contrat  portant  la  date  du  10  décembre  1887,  M.  Eiffel  se  charge  «  de  la  cons¬ 
truction  complète  des  écluses,  avec  leurs  engins  de  fermeture  ou  de  manœuvre,  y  compris 
l’exécution  de  tous  les  ouvrages  accessoires  et  de  toutes  les  fouilles  sans  exception  que  ces 

ouvrages  comportent.  » 

11  s’agissait,  d’une  façon  définitive,  de  la  construction  de  huit  écluses  et,  eventuelle¬ 
ment,  de  celle  de  deux  écluses  en  plus.  Les  huit  premières  écluses  devaient  être  terminées 
le  30  juin  1890,  c’est-à-dire  dans  un  délai  de  trente  mois  à  partir  de  la  livraison  des  em¬ 
placements,  qui  était  annoncée  pour  le  1er  janvier  1888.  Quant  aux  deux  écluses  complé¬ 
mentaires,  la  Compagnie  du  Canal  se  réservait  de  ne  donner  l’ordre  d’exécution  que  le 
Ie'  janvier  1889  et  même  le  1er  avril  suivant,  avec  augmentation  proportionnelle  de  delai 

pour  l’achèvement.  ,  .AA  , 

La  dépense  totale  pour  l’ensemble  des  travaux  et  fournitures  devait  s  elever  de  100  a 

120  millions  de  francs. 

Le  prix  des  fournitures  de  fonte,  fer,  tôle,  acier,  etc.,  était  fixé  au  kilogiamme.  Le  prix 
de  la  machinerie  générale  pour  le  fonctionnement  des  portes  était  fixé,  à  forfait,  à 

I  200,000  francs  par  écluse,  soit  9.600.000  francs  pour  les  huit  premières  écluses. 

^  Pour  l’établissement  des  batardeaux  et  des  travaux  de  dérivation  des  cours  d’eaux  néces¬ 
saires  pour  protéger  les  chantiers,  il  était  alloué  à  forfait  à  M.  Eiffel  une  somme  totale  de 
1 . 200 .000  francs,  quel  que  fût  le  nombre  des  batardeaux  et  l’importance  des  dérivations. 

II  était  alloué  encore  à  forfait,  à  M.  Eiffel,  une  somme  totale  de  3.000.000  de  francs,  pour 
la  pose  la  réparation,  l’entretien  et  le  déplacement  des  voies. 

Les  ouvrages  d’art  et  les  déblais  de  toute  nature  devaient  être  payés  d’après  des  pesées, 
mesurages  et  attachements  contradictoires  et  d’après  les  prix  du  bordereau  (pièce  n°  2 

annexée  au  contrat).  ,  ..  , 

Des  avances  de  la  somme  totale  de  6.000.000  de  francs  étaient  accordées  a  M.  Eiffel, 
en  vue  de  lui  faciliter  la  mise  en  marche  des  travaux  et  l’installation  rapide  de  ses  chan¬ 
tiers.  Ces  avances  ôtaient  remboursables  au  moyen  de  retenues  sur  les  sommes  à  payer  par 

la  Compagnie. 

Diverses  allocations  étaient  faites  ensuite  pour  le  transport  et  le  montage  du  matériel 
dans  l’isthme,  ainsi  que  pour  la  construction  de  logements  et  baraquements. 

La  Compagnie  du  Canal  se  chargeait  de  fournir  gratuitement  à  M.  Eiffel  le  matériel 
nécessaire  pour  mener  à  tin  toutes  les  parties  de  l’entreprise.  Ce  matériel  était  divise  en 
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trois  catégories  :  1°  Matériel  et  installation  habituels  des  chantiers  de  terrassement; 
2°  matériel  exceptionnel  nécessité  par  la  nature  et  le  mode  d’attaque  des  fouilles  des  sas 
et  des  têtes;  3°  matériel  nécessaire  pour  l’exécution  des  ouvrages  d’art  proprement  dits. 

Ce  troisième  matériel,  dit  «  Matériel  nécessaire  pour  l’exécution  des  ouvrages  d’art 
proprement  dits»,  était  évalué  pour  «  chacune  des  quatre  écluses  commencée,  les  premières 
à  3.000.000  de  francs  »,  soit  ensemble  12.000.000  de  francs. 

Le  détail  des  objets  composant  ce  matériel  avait  été  dressé  en  un  état  annexé  au 
contrat  (état  n°  9).  Ce  même  matériel  devait  être  démonté,  transporté  et  remonté  pour  le 
service  des  chantiers  des  écluses  suivantes,  et  la  somme  nécessaire  à  ce  travail  était  fixée, 
pour  chacune  de  ces  quatre  dernières  écluses,  à  1.500.000  francs,  soit  à  6.000.000  de 
francs. 

La  demande  par  M.  Eiffel,  et  la  livraison  par  la  Compagnie  du  matériel  dont  il  s’agit 
donnaient  lieu  aux  stipulations  suivantes  : 

«  M.  Eiffel  fera  la  demande  de  tout  le  matériel  nécessaire,  et  la  Compagnie  lui  fera 
connaître  sa  réponse  dans  le  délai  de  dix  jours. 

«  Dans  un  nouveau  délai  de  dix  jours  au  plus,  après  sa  réponse  à  M.  Eiffel,  elle  devra 
livrer  à  l’entreprise  le  matériel  qu’elle  se  sera  engagée  à  fournir. ....  » 

«  Si,  dix  jours  après  la  demande  de  M.  Eiffel,  la  Compagnie  n’a  pas  répondu,  ou  si,  après 
avoir  promis  de  livrer,  elle  n’effectue  pas  la  livraison  dans  les  délais  ci-dessus  indiqués, 
M.  Eiffel  sera  libre,  sans  autre  avis,  de  se  procurer  lui-même  le  matériel  et  les  installations 
qui  lui  seront  nécessaires. 

«  La  valeur  du  matériel  que  la  Compagnie  se  sera  engagée  à  fournir  à  M.  Eiffel,  et  qui 
rentrera  dans  celui  spécifié  dans  l’état  n°  9  ci-annexé  du  matériel  spécial  pour  chantier  des 
ouvrages  d’art,  sera  déduite  pour  chacune  des  quatre  premières  écluses,  de  la  somme  de 
trois  millions  de  francs  (3.000.000)  ci-dessus  fixée. 

«  Pour  déterminer  cette  valeur  on  appliquera  à  chaque  partie  du  matériel  fourni  par  la 
Compagnie  les  prix  de  la  nomenclature  ci-annexée  et  portant  le  n°  8 . 

. » 

Enfin  il  était  dit  que  : 

«  Les  sommes  restantes  sur  les  sommes  principales  fixées  à  3.000.000  de  francs  pour 
chacune  des  quatre  premières  écluses,  après  déduction  de  la  valeur  déterminée,  ainsi  qu’il 
vient  d’être  dit,  du  matériel  spécial  pour  ouvrages  d’art  à  fournir  à  l’entreprise  par  la  Com¬ 
pagnie,  seront  considérées  comme  des  sommes  forfaitaires  acquises  à  M.  Eiffel,  qui  en  aura 
la  libre  et  entière  disposition. 

«  Ces  sommes  seront  payées  dans  les  conditions  suivantes  :  (Suivent  les  détails.) 

« . 

«  La  somme  de  1.500.000  francs  pour  réemploi  et  pour  chacune  des  écluses  autres  que 
les  quatre  premières,  est  également  un  forfait  dont  le  payement  s’effectuera  de  la  manière 
suivante  :  (Suivent  les  détails.) 


Sans  attendre  la  date  du  1er  janvier  1888,  fixée  pour  la  prise  de  possession  des  chan¬ 
tiers,  et  dès  le  30  décembre  1887,  M.  Eiffel  a  demandé  à  la  Compagnie  du  Canal  que  le  ma¬ 
tériel  pour  l’exécution  des  ouvrages  d’art  proprement  dits  lui  fut  livré. 

Le  directeur  des  travaux  a  aussitôt  déclaré,  au  nom  de  la  Compagnie,  qu’il  était  dans 
l’impossibilité  de  faire  cette  livraison,  et  les  12.000.000  de  francs  prévus  pour  les  quatre 
premières  écluses  sont  devenus  forfaitaires  et  exigibles  aux  dates  déterminées  par  le 

contrat. 

En  conséquence,  le  21  janvier  1888,  M.  Eiffel  recevait  les  premiers  25  0/0,  soit 
3.000.000  de  francs;  les  autres  payements  lui  ont  été  faits  au  fur  et  à  mesure  qu’il 
annonçait  l’ouverture  de  nouveaux  chantiers. 


Pendantlemême  temps  et  à  partir  du  31  juillet  1888,  c’est-à-dire  dix  jours  après  l’ouver¬ 
ture  du  premier  chantier,  M.  Eiffel  faisait  connaître  qu’il  avait  ouvert  les  chantiers  des 
quatre  dernières  écluses  (celles  pour  lesquelles  il  devait  démonter  et  employer  le  matériel 
des  quatre  premières),  et  il  recevait,  à  la  date  du  31  janvier  1888,  un  premier  acompte  de 
20  0/0  sur  les  6.000,000  de  francs  fixés  pour  le  déplacement  de  matériel.  Puis,  à  des  dates 
correspondant  en  quelque  sorte  à  celle  des  payements  relatifs  aux  quatre  premières  écluses, 
il  réclamait  et  recevait  les  versements  complémentaires  de  ce  chiffre  de  6  millions  de 
francs. 

Quant  aux  avances  remboursables,  elles  commençaient  cinq  jours  après  la  signature 
du  contrat,  le  15  décembre  1887,  par  le  versement  à  M.  Eiffel  d’une  première  somme  de 
800.000  francs,  suivie,  le  15  février  1888,  d’un  autre  versement  de  même  importance  auquel 
s’ajoutaient  :  le  6  avril,  une  troisième  avance  de 2. 800. 000  francs,  et  le  1er  juillet  une  qua¬ 
trième  de  la  somme  de  1.600.000  francs  qui  complétait  les  6  millions  de  francs  stipulés 
pour  cet  objet. 

Les  diverses  allocations  que  M.  Eiffel  a  ainsi  reçues  tant  à  titre  de  forfait  que  d’avances 
remboursables,  s’échelonnent  et  se  répartissent  donc  de  la  manière  suivante  : 
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Etat  des  allocations  reçues  par  M.  Eiffel  à  titre  de  forfait  et  d’avances. 


DATES 

des 

versements. 


1887 

15  décembre. 

1888 

1er  janvier . 
21  — 


31  — 

1er  février. 

6  — 

15  — 

1er  mars. 

20  — 

1er  avril . 

6  — 

1er  mai. 

22  — 

1er  juin. 

5  — 

19  — 

1er  juillet. 

21  — 

1er  août. 

6  — 

1er  septembre. 

1er  octobre. 

1er  novembre. 


RÉPARTITION. 

CAUSES  DES  VERSEMENTS 

Pose, 

réparation 
entretien 
et  déplace¬ 
ment 
des  voies. 

Batardeaux 

et 

dérivation 

de 

cours  d’eau 

Matériel 

spécial 

pour  ouvrages 
d’art. 

Avances 

rem¬ 

boursables 

TOTAUX 

par  mois. 

fr* 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

Avance  remboursable. . . 

D 

» 

» 

800. 00C 

800.000 

Avance  remboursable. . . 

500.000 

400.000 

» 

Y> 

25  0/0  sur  le  prix  total 

de  12  millions . 

» 

» 

3.000.000 

)) 

» 

20  0/0  sur  trois  premiers 

chantiers  ouverts . 

» 

» 

1.800.000 

» 

)) 

20  0/0  sur  4e  chantier. . . 

» 

» 

600.000 

)) 

)) 

25  0/0  sur  5e  chantier.. . 

» 

» 

375.000 

)) 

6.675.000 

— 

250.000 

# 

)) 

D 

» 

25  0/0  sur  6e,  7°  et  8e 

chantiers . 

)) 

)) 

1.125.000 

)) 

Avance  remboursable... 

» 

)) 

» 

800.000 

2.175.000 

— 

250.000 

400.000 

» 

D 

» 

20  0/0  sur  quatre  pre- 

miers  chantiers.  . 

» 

» 

2.400.000 

» 

3.050.000 

— 

250.000 

400.000 

» 

)) 

)) 

25  0/0  sur  5e,  6°,  7e  et  8e 

chantiers  . . 

» 

t 

1.500.000 

2.800.000 

4.950.000 

— 

250.000 

» 

)) 

)) 

)) 

22  0/0  sur  quatre  pre- 

miers  chantiers.. . . 

)) 

)> 

2.400.000 

)) 

2.650.000 

— 

250.000 

» 

» 

» 

25  0/0  sur  5e,  6e,  7* 1 * * * 5 6 * * 9  et  8e 

chantiers . 

» 

» 

1.500.000 

» 

• 

— 

)> 

)> 

» 

1.600.000 

3.350.000 

— 

250.000 

)) 

» 

» 

» 

15  0/0  sur  quatre  pre- 

miers  chantiers . 

» 

» 

1.800.000 

)> 

2.050.000 

— 

250.000 

» 

» 

» 

» 

25  0/0  sur  5e,  6e,  7e  et  8e 

chantiers . 

)) 

J) 

1.500.000 

» 

1.750.000 

— 

250.000 

» 

)> 

y> 

250.000 

— 

250.000 

» 

» 

» 

250.000 

' 

250.000 

» 

» 

» 

250.000 

Total . 

3.000.000 

L. 200. 000 

18.000.000 

_ 

3.000.000 

•  ■ 

28.200.000 

28.200.000 
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Pour  les  fouilles  et  terrassements,  les  prix  avaient  été  fixés  au  mètre  cube  suivant  la 
nature  des  travaux  et  conformément  à  la  série  de  prix  annexée  au  contrat. 

Ces  sortes  de  travaux  devaient  être  payés  comme  il  est  dit  à  l’article  2  :  «  d’après  des 
mesurages  et  attachements  contradictoires  »,  et  nous  allons  nous  borner  à  relever,  d  après 
les  livres  de  la  Compagnie,  les  sommes  que  M.  Eiffel  a  reçues  pour  cette  partie  de  son  entre¬ 
prise. 

Etat  des  sommes  reçues  par  M.  Eiffel,  pour  fouilles,  terrassements 

et  installations. 


7  février.  Sur  situation  du  25  janvier .  2 /0. 000  ir. 

20  _  —  25  février  . .  135.000  » 

5  mars.  -  25  -  1.594.000  ». 

20  _  —  25  mars  .  864-000  » 

6  avril.  -  25  -  1.175.000  » 

20  _  —  25  avril  1.019.000  » 

5  mai.  -  25  -  944-000  » 

19  _  —  25  mai  981.000  » 

5  juin.  ~  25  -  757.000  » 

59  _  —  25  juin  869.000  » 

5  juillet.  -  25  -  1.069.228  73 

20  _  — -*  25  juillet  .  969.000  » 

6  août.  -  25  -  507.650  14 

20  _  —  25  août  .  738.000  » 

5  septembre.  —  25  —  . .  •  .  1.217.000  » 

20  _  —  25  septembre .  977.000  » 

5  octobre.  —  25  —  514-121  13 

20  _  —  25  octobre  .  746.000  » 

5  novembre  —  25  —  1.416.000  » 

20  _  —  25  novembre  1.081.000  » 

6  décembre  —  25  —  1.326.000  » 

20  _  —  25  décembre  1.203.000  » 

Par  traites  .  5.599.232  80 

Total .  25.9717232  80 


Pour  la  «  maçonnerie  »,  les  prix  avaient  été  également  fixés  conformément  au  tableau 
de  série  annexé  au  contrat,  et  le  payement  en  était  fait  d  après  les  situations  établies  con¬ 
tradictoirement. 

Ces  travaux  et  fournitures  de  maçonnerie  ont  été  d’ailleurs  d’une  importance  relative¬ 
ment  faible  et  paraissent  s’être  résumés  dans  des  approvisionnements  de  pierres  cassées. 

Les  sommes  que  M.  Eiffel  a  reçues  de  ce  chef  se  sont  élevées  aux  chiffres  suivants  : 

État  des  sommes  reçues  par  M.  Eiffel  pour  maçonnerie. 


5  juillet.  Sur  situation  du  25  juin .  316.931  51 

20  —  —  25  juillet .  138.068  49 

20  août  —  25  août .  69.000  » 

5  septembre  —  25  — .  53.000  » 

5  octobre  —  25  septembre .  61.000  » 

5  _  _  25  —  .  50.000  » 

20  —  —  25  octobre .  55.000  » 

6  décembre  —  25  novembre .  35.000  » 

20  —  —  25  décembre .  69.000  » 

Par  traites . • .  150.281  » 


Total 


977.281  fr. 
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En  ce  qui  concerne  les  travaux  d’art  proprement  dits,  et  plus  spécialement  la  partie 
métallique,  les  prix  avaient  été  fixés  au  kilogramme  de  fer,  fonte,  tôle,  etc,,  fourni  et 
mis  en  place.  Mais  en  attendant  cette  mise  en  place,  et  à  raison  des  quantités  énormes  de 
matières  à  mettre  en  œuvre,  il  était  convenu  que,  pour  éviter  des  déboursés  à  M.  Eiffel,  il 
lui  serait  versé  des  acomptes  aux  époques  et  dans  les  proportions  déterminées  à  l’état  n°  2 
annexé  au  contrat,  savoir  : 

1°  20  0/0  au  moment  de  la  commande. 

2°  20  0/0  lors  de  la  réception  des  marchandises  (qui  se  faisait  aux  usines  chargées  de 
l’exécution  des  commandes). 

3°  20  0/0  lors  de  l’expédition  dans  l’isthme. 

4°  10  0/0  lors  de  la  réception  dans  l’isthme. 

5°  10  0/0  après  le  commencement  du  montage. 

6°  10  0/0  après  la  réception  provisoire. 

7°  10  0/0  après  la  réception  définitive. 

Dans  cette  partie  du  marché  de  M;  Eiffel  se  trouvait  la  machinerie  générale,  pour  la 
manœuvre  des  portes.  La  composition,  les  prix  et  le  mode  de  payement  de  cette  machinerie 
étaient  spécifiés  à  l’état  n°  2  annexé  au  contrat  (art.  10)  de  la  manière  suivante  : 

«  La  machinerie  générale  d’un  sas  comprend  : 

«  1°  Appareils  de  manœuvre  du  pont  tournant,  de  la  tête  d’aval,  à  bras  ou  au  moteur. 

«  2°  Appareils  de  manœuvre  des  portes  à  bras  ou  au  moteur. 

«  3°  Les  treuils  à  bras  pour  le  halage  des  navires. 

«  k°  Les  treuils  mus  mécaniquement  pour  le  halage  des  navires.  » 

«  5°  Les  bennes  cylindriques  pour  le  remplissage  et  la  vidange  du  sas,  avec  tous  leurs 
mécanismes  et  accessoires  et  leurs  appareils  de  manœuvre  pouvant  à  volonté  manœuvrer  à 
bras  ou  mécaniquement. 

«  Prix  à  forfait  de  la  machinerie  générale  d’un  sas,  1.200.000  francs.  » 

Ce  prix  représentait  pour  les  huit  écluses  une  somme  totale  de  9.600.000  francs. 

Le  payement  devait  être  fait  comme  suit  : 

30  0/0  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  remise  des  commandes  aux  fournisseurs. 

30  0/0  au  moment  de  l’expédition. 

10  0/0  après  le  débarquement  dans  l’isthme. 

10  0/0  à  la  première  situation  mensuelle  qui  suivra  le  commencement  du  montage. 

10  0/0  lors  de  la  réception  provisoire. 

10  0/0  à  la  réception  définitive. 

On  voit  que,  par  ce  mode  de  procéder,  M.  Eiffel  ne  pouvait  jamais  être  à  découvert, 
puisqu’il  recevait  des  acomptes  au  début  de  chaque  période  d’exécution  de  son  marché. 

Mais  il  est  bien  entendu  que  les  sommes  ainsi  reçues  par  lui  de  la  Compagnie  du 
Canal  ne  lui  étaient  définitivement  acquises  qu’après  mise  en  place  et  réception  définitive 
du  travail. 

De  telle  sorte  que,  si  pour  une  cause  quelconque  ce  travail  se  trouvait  arrêté  en  cours 
d’exécution,  un  règlement  s’imposait.  Il  est  bien  entendu  que,  dans  ce  règlement,  l’on  avait  à 
tenir  compte  du  degré  d’avancement  comme  du  bénéfice  proportionnel  de  l’entrepreneur  et 
de  toute  indemnité  pouvant  lui  être  due. 

Nous  allons  d’abord  relever  les  sommes  ainsi  versées  à  M.  Eiffel  à  titre  d’acomptes  sur 
la  «  partie  métallique  »  des  travaux  d’art  proprement  dits  ;  nous  les  répartirons  ensuite  pro¬ 
portionnellement  aux  quantités  commandées  ou  livrées  par  lui  et  selon  les  divers  degrés 
d’exécution  prévus  par  le  traité. 


État  des  sommes  payées  à  M.  Eiffel  a  titre  d’acomptes  sur  la  partie  métallique 

des  ouvrages  d’art  proprement  dits. 

5  mars  1888.  Sur  situation  du  25  février .  1.664.992  50 

6  avril  —  —  25  mars .  1.933  05 

5  mai  —  —  25  avril . 340.847  06 

1“  mai  —  —  25  mai .  885.541  96 

5  juillet  —  —  25  juin .  556.258  97 

6  août  —  —  25  juillet .  1.341.598  18 

4  sept.  —  —  25  août .  946.201  36 

5  octob. —  —  25  septembre .  3.365.455  65 

25  —  —  —  25  octobre .  1.602.227  80 

5  nov.  —  —  —  . . .  1.234.252  51 

20  nov.  —  —  25  novembre .  822.295  24 

20  déc.  —  —  25  décembre .  12.000  » 

Par  traites . . .  4.877.200  32 

Total .  17.656.804  60 


Voici  maintenant,  suivant  les  détails  relevés  sur  les  livres  de  la  Compagnie  de 
Panama,  quelle  serait  la  répartition  de  ces  acomptes,  d’après  les  bases  qui  sont  indiquées 
plus  haut  : 
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Répartition  des  sommes  versées  à  M.  Eiffel  sur  les  ouvrages  d’art,  partie  métallique. 


OBJET  DES  COMMANDES. 


Charpente  en  fer  pour  po¬ 
teaux  de  butée  de  portes 
et  ouvrages  analogues. . 
Charpente  en  fer  pour 
ossature  des  coffrages 

de  revêtement . 

Charpente  en  fer,  tôle  et 
cornière  des  portes  d’é¬ 
cluses,  amont  et  aval.. 
Charpentes  pour  [ponts 
tournants  et  passerelles 

de  support . . 

Fonte  ajustée  pour  pan¬ 
neaux  de  coffrage,  tu 
yaux  de  conduite  et 
plaques  de  protection 

de  ces  tuyaux . 

Fontes  pour  les  seuils... 


COMMANDES. 

PAIEMENTS  EFFECTUÉS 

Quantités 

totales. 

Sur  commandes 
non  livrées 
à  M.  Eiffel 
par 

ses  fournisseurs. 

Sur  matières 
reçues 

en 

approvisionnement 

Sur  matières 
expédiées 
et  non  reçues 
'dans  l’isthme. 

Sur  matières 
réçues 

dans  l’isthme. 

kilog. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

898.817 

6.189  51 

47.225  73 

205  92 

449.126  22 

2.926.617 

3.034  11 

117.134  24 

946  77 

1.729.491  43 

6.355.602 

101.835  30 

2.772.612  60 

13.815  » 

1.448.769  » 

950.628 

2.858  68 

412.658  96 

» 

» 

16.563.218 

2.314.382 

1.104.191  68 
17.795  70 

2.842  24 
62.445  24 

121.735  68 
5.793  66 

5.263.732  32 
1.279.737  24 

1.235.904  98 

3.414.819  01 

142.497  03 

10.170.856  24 

Total  pour  la  partie  métallique .  14.964 . 077 


26 


Plus  :  Machinerie  générale  pour  la  manœuvre  des  portes  (pour 
8  écluses,  à  i. 200. 000  francs  l’une,  soit  9.600.000  francs), 

30  0/° .  2.880.000  » 

Total  général  des  sommes  reçues  pour  ouvrages  d’art,  partie” 

métallique .  17.84077  26 
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Les  sommes  payées  à  M.  Eiffel  par  la  Compagnie  du  Canal  de  Panama,  dans  les  condi¬ 
tions  et  aux  divers  titres  que  nous  venons  d’indiquer,  se  résument  comme  suit  : 

Récapitulation  des  sommes  reçues  par  M.  Eiffel. 

Allocations  forfaitaires  : 


3.000.000  fr. 

1.200.000  » 


22.200,000  fr. 


1°  Pour  pose  et  entretien  des 

voies . . . 

2°  Batardeaux  et  dérivations 

de  cours  d’eaux . 

3°  Matériel  spécial  pour  ou¬ 
vrages  d’art  : 

Pour  les  4  pre¬ 
mières  écluses. . .  12.000.000fr. 

Pourles4der- 

nières  écluses  .. .  6.000.000  »  . 

4°  Avances  remboursables .  6.000.000  » 

5°  Fouilles,  terrassements  et  installations . 

6°  Maçonnerie  (approvisionnements  de  pierres  cassées) . 

7°  Ouvrages  d’art  : 

A.  Partie  métallique .  lfr. 964. 077  26  ) 

B.  Machinerie  générale  -  - .  2.880.000  ») 


18.000.000  » 


Ensemble. . 


28.200.000  fr. 


25.971.232  80 
997.281  » 

17.844.077  26 
73.012.591  06 


Comparaison  des  Recettes  et  des  Dépenses  de  l  enti  epr  ise. 

Il  y  avait  lieu,  pour  répondre  aux  questions  qui  nous  étaient  adressées,  de  rechercher 

l’emploi  fait  par  M.  Eiffel  de  toutes  les  sommes  qu’il  avait  reçues  de  la  Compagnie  du  Cana 

de  Panama  pour  l’entreprise  des  écluses,  et  dont  le  chiffre  total  s’est  él®vé’ 

venons  de  le  constater,  à . . . . 

Nous  avons  pensé  tout  d’abord  que  la  comptabilité  saisie  dès  le  début  de  nos  operations 

chez  M.  Eiffel  devait  suffire  pour  faire  la  lumière  sur  ce  point.  Mais  nous  n’avons  pas  tardé 
à  nous  apercevoir  que  cette  comptabilité  n’avait  pas  été  tenue  jour  par  jour  et  qu  elle  ne 
pouvait  dès  lors  donner  des  garanties  suffisantes  d’exactitude  et  de  sincérité. 

En  effet,  les  livres  dits  de  l’Entreprise  générale  des  Ecluses,  qui  avaient  été  retrouvés 
rue  Pasquier  n°  37,  au  siège  de  la  nouvelle  Société  des  établissements  Eiffel,  n  avaient  et 
soumis  au  visa  du  Tribunal  de  commerce  que  le  23  novembre  1888,  alors  que  l’exécution  u 
marché  avait  commencé  le  17  décembre  1887  ;  c’est-à-dire  onze  mois  avant.  Il  n  était  donc 
pas  douteux  que  ces  écritures  avaient  été  établies  après  coup,  et,  selon  toute  probabilité, 

d’après  d’autres  livres  tenus  au  cours  des  opérations. 

D’un  autre  côté,  la  comptabilité  dont  il  s’agit  ne  faisait  pas  apparaître  nettement  les 

véritables  résultats  de  l’entreprise.  Les  chapitres  dans  lesquels  les  recettes  et  les  dépenses 
ont  été  réparties  correspondent  bien  par  leurs  titres  aux  diverses  parties  du  marché  conclu 
par  M.  Eiffel  avec  la  Compagnie  de  Panama;  mais  cette  répartition  a  donne  lieu  a  de  nom¬ 
breux  mouvements  d’écritures,  dans  lesquels  un  compte  intitulé  «  Maison  de  Paris  »  joue  le 
principal  rôle  et  vient  finalement  absorber  les  excédents  de  recettes.  ^ 

M  Eiffel  lui-même,  répondant  aux  observations  qui  lui  étaient  présentées,  n  adme  tait 
pas  comme  absolument  exacte  et  définitive  la  situation  ressortant  des  livres  que  nous  avons 

sous  1 0 s  veux. 

Il  était  amené  ainsi  à  reconnaître  que  ces  livres  n’étaient  que  l’extrait  ou  la  contre¬ 
partie  de  ceux  existant  soit  à  son  usine  de  Levallois,  soit  à  son  bureau  de  Paris.  Vous  avez 
alors,  monsieur  le  Conseiller,  fait  rechercher  et  saisir  ces  derniers  documents  qui  n  ont  été 
mis  à  notre  disposition  que  successivement. 
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Les  uns,  tels  que  les  livies  de  commande  (qui  n’avaient  qu’une  importance  relative 
pour  nos  constatations  et  ont  été  remis,  au  bout  d’un  court  délai,  à  la  disposition  de  M.  Eif¬ 
fel)  ont  été  trouvés  dans  les  bureaux  de  la  rue  Pasquier,  et  les  autres,  tels  que  les  grands 
livres  de  1  usine  de  Levallois  et  le  grand  livre  de  la  maison  de  Paris,  ont  été  apportés 
ensuite  par  M.  Eiffel  à  M.  Clément,  commissaire  de  police  aux  délégations  judiciaires. 

Ces  divers  éléments,  de  l’aveu  même  de  M.  Eiffel,  ne  constituaient  pas  encore  une 
comptabilité  parfaite,  d’où  la  situation  de  l’affaire  qui  nous  occupe  pût  se  dégager  immédia¬ 
tement.  Il  nous  ont  permis  toutefois,  apçès  une  série  de  dépouillements  et  de  recherches, 
d’établir,  sinon  chapitre  par  chapitre,  du  moins  dans  leur  ensemble,  l’emploi  des  sommes 
versées  par  la  Compagnie  de  Panama. 

Nous  devons  rappeler  que,  lors  des  premières  interpellations  qui  lui  ont  été  adressées 
au  sujet  des  résultats  apparents  de  quelques-unes  des  parties  de  son  entreprise,  M.  Eiffel 
s’est  borné  à  faire  remarquer  que  ses  écritures  pouvaient  renfermer  des  anomalies  dans  le 
classement  des  chiffres,  et  même  des  omissions,  notamment  dans  les  dépenses  inscrites. 
Invité  à  faire  connaître  les  redressements  qu’il  croyait  devoir  imposer  à  ses  comptes  pour 
l’Entreprise  générale  des  Écluses,  M.  Eiffel  nous  a  remis  une  note  complémentaire  des 
dépenses  (dont  nous  annexons  copie  au  présent  rapport),  qui  élève  le  chiffre  de  ses  emplois 
de  fonds  d’une  somme  totale  de  1.030495  fr.  69. 

En  ce  qui  touche  le  résultat  définitif  de  l’opération,  M.  Eiffel,  dans  une  note  qu’il  nous 
a  déposée  également  et  que  nous  vous  avons  transmise,  monsieur  le  Conseiller,  fait  valoir 
les  motifs  qui,  selon  lui,  doivent  faire  considérer  ses  bénéfices  ou  excédents  de  recettes, 
quel  qu’en  soit  le  chiffre  total,  comme  lui  étant  légitimement  acquis.  M.  Eiffel  s’appuie 
notamment,  pour  repousser  toute  critique  à  cet  égard,  sur  la  transaction  intervenue  entre 
lui  et  M.  Brunet,  liquidateur  de  la  Compagnie  de  Panama,  le  11  juillet  1889,  et  par  suite  de 
laquelle  il  a  reversé  à  la  liquidation  une  somme  de  trois  millions  et  lui  a  abandonné  en 
outre  le  montant  des  retenues  qui  lui  avaient  été  faites  pour  les  avances  remboursables, 
lesquelles  s’élevaient  à  828 . 934  fr.  70,  soit  en  tout  3.828.934  fr.  70. 

Sans  nous  arrêter  à  ces  observations,  dont  nous  n’avons  pas  à  apprécier  le  caractère, 
nous  avons  dû,  ainsi  que  vous  nous  en  aviez  donné  la  mission,  monsieur  le  Conseiller,  pour¬ 
suivre  notre  examen  relativement  à  l’emploi  des  sommes  touchées  par  M.  Eiffel  à  la  Com¬ 
pagnie  de  Panama. 

Cet  examen  nous  avait  permis  déjà  de  constater,  par  les  livres  spéciaux  de  l’entreprise 
générale  des  écluses,  que  les  bénéfices  ou  excédents  de  recettes  de  M.  Eiffel  se  chiffraient 
(avant  les  prélèvements  opérés  en  faveur  de  ses  participants  et  préalablement  au  reverse¬ 
ment  de  3.828.934  fr.  70,  fait  au  liquidateur  de  la  Compagnie  de  Panama),  à  la  somme 

totale  de .  29.929.888  78 

Ce  chiffre  se  répartissait,  d’après  la  comptabilité  telle  qu’elle  se 
présentait  alors,  entre  les  divers  chiffres  ou  comptes  créditeurs  ci-après  : 


1.  Matériel .  16.776.838  4i 

2.  Partie  métallique .  9.106.713  47 

3.  Maçonnerie .  203.989  36 

4.  Frais  généraux .  13.412  84 

5.  Installation  des  chantiers .  3.000.000  » 

6.  Avances  remboursables .  828.934  70 


Total  égal .  29.929.888  78 


Cette  répartition  s’est  trouvée  modifiée  à  la  suite  des  attributions  et 
remboursements  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  et  que,  par  des  écritures 
rétrospectives,  l’on  a  mis  à  la  charge  des  comptes  suivants  : 

1°  Partie  métallique  (prélèvements  pour  les  participants  portés  primi¬ 
tivement  au  compte  Frais  d'ensemble) .  5.491.119  95 
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2°  Installation  des  chantiers  (remboursement  au  li¬ 
quidateur) .  3.000.000  » 

3°  Avances  remboursables  (abandon  audit  liquidateur)  828.934  70 

Ensemble .  9.320.054  65  ci  9.320.054  65 

Le  chiffre  du  bénéfice  personnel  de  M. Eiffel  se  trouvait 
ainsi  réduit,  d’après  les  écritures,  à  la  somme  de. .... .  20.609.834  13  ci  20.609.834  13 

Cette  somme  se  retrouve,  sauf  une  légère  différence,  dans  les  écritures  de  la  maison 
de  Paris,  que  nous  avons  vérifiées  plus  tard,  et  d’après  lesquelles  le  solde  bénéficiaire  du 
chapitre  spéciale  des  écluses  a  été  porté  au  crédit  du  compte  personnel  de  M.  Eiffel  pour  la 
somme  de  20.734.617  fr.  33. 

L’exactitude  de  ces  résultats  et  de  ces  applications  a  été  contestée  par  M.  Eiffel  lui-même. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  la  première  partie  de  sa  discussion,  qui  a  pour  but  de  ne 
faire  admettre  de  bénéfices  ou  d’excédents  de  recettes  qu’après  les  prélèvements  faits  en 
faveur  des  tiers  et  les  versements  opérés  à  la  liquidation  de  la  Compagnie  de  Panama.  Il  ne 
s’agit  là,  en  effet,  que  d’une  différence  dans  le  point  de  savoir  si  l’on  doit,  en  établissant  la 
comparaison  entre  les  recettes  et  les  dépenses  de  M.  Eiffel,  faire  entrer  (comme  il  le  pré¬ 
tend)  parmi  ses  charges  normales,  des  allocations  qu'il  a  cru  devoir  faire  à  des  auxiliaires, 
dont  le  concours  n’est  pas  défini,  et  des  reversements  ou  abandons  qu’il  a  consentis  après 
transaction,  au  liquidateur  de  la  Compagnie  de  Panama. 

En  ce  qui  concerne  le  chiffre  des  dépenses,  l’observation  de  M.  Eiffel  portait  sur  des 
omissions  commises  dans  ses  écritures.  Pour  en  justifier,  il  avait  d’abord,  comme  nous 
l’avons  dit,  produit  une  première  note  supplémentaire,  ajoutant,  ainsi  que  nous  l’avons 
indiqué  plus  haut,  aux  dépenses  portées  sur  les  livres  de  l’entreprise  des  écluses,  une  somme 
totale  de . .  1.030.495  fr.  69 

Depuis  la  remise  de  cette  note,  nous  avons  été  à  même  d’en  contrôler  les  détails,  d’après 
les  livres  (nouvellement  produits)  do  la  maison  de  Levallois  et  de  celle  de  Paris.  Mais  si 
nous  avons  pu  y  retrouver  en  effet  la  trace  des  dépenses  nouvellement  signalées,  nous 
avons  également  pu  relever  une  seconde  série  de  bénéfices  résultant  des  commandes  exé¬ 
cutées  pour  l’entreprise  des  écluses,  dans  l’usine  de  Levallois,  et  qui,  par  suite  de  la  majora¬ 
tion  de  prix  portée  à  la  charge  de  ladite  entreprise,  faisaient  ressortir  des  profits  particuliers 
dont  nous  relèverons  le  détail  et  les  chiffres  plus  loin. 

M.  Eiffel,  à  qui  nous  avons  soumis  ces  observations,  a  persisté  à  soutenir  que  ces  excé¬ 
dents  de  recettes  étaient  bien  moins  importants  que  ce  qu’ils  nous  apparaissaient  d’après 
ses  livres,  et  il  a  demandé  pour  le  démontrer  à  passer  des  écritures  complémentaires  sur  la 
comptabilité  spéciale  de  l’entreprise  des  écluses. 

Cette  comptabilité  ayant  été  remise  provisoirement  à  sa  disposition,  M.  Eiffel  y  a  fait 
opérer  des  virements  de  chapitres  à  chapitres  qui  ne  modifiaient  que  les  applications  pré¬ 
cédemment  faites  de  certaines  recettes  ou  dépenses.  Les  seules  modifications  apportées 
dans  les  chiffres  primitivement  inscrits  sur  les  livres  ne  résident  que  dans  la  mention,  à  la 
charge  de  l’entreprise,  savoir  ; 

1°  Des  dépenses  supplémentaires,  dont  la  plus  grande  partie  avait  été  déjà  comprise 
dans  la  note  précédemment  fournie  par  M.  Eiffel,  et  qui  s’élevaient  cette  fois  au  chiffre  total 


de .  1.330.587  09 

2°  Des  effets  remis  par  la  Compagnie  de  Panama,  restés  impayés,  et 
dont  le  chiffre  s’élevait  à . 3.945.939  61 

Ensemble .  5.276.526  70 


9.320 . 054  65 
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De  telle  sorte  qu’en  reprenant  le  chiffre  des  bénéfices  nets  nui  ressortait  «w;*,,,, 
(après  prélèvements  des  parts  attribuées  aux  tiers  et  des  remboursements  effectués  à  T 

liquidation),  bénéfices  qui  s’élevaient  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  à.  20  609  834  13 

bi  1  on  en  déduit  les  dépenses  supplémentaires  et  immobilisations  de 
capitaux  signalées  en  dernier  lieu  par  M.  Eiffel,  soit .  5  276  526  ? 

Le  bénéfice  net  se  trouverait  réduit,  d’après  M.  Eiffel,  à . 

Nous  allons  voir  que  ce  résultat,  si  l’on  se  place  au  point  de  vue  de  la 
constatation  matérielle  de  l’excédent  des  sommes  reçues  par  M .  Eiffel  sur 
celles  qu’il  a  dépensées  (avant  toutes  restitutions  et  répartitions  de  béné- 

ficüon  ^  tr°UVe  COmplètement  erroné  et  n’est  en  réalité  qu’une  véritable 

En  effet,  pour  rester  dans  la  limite  du  présent  examen,  il  faut  rétablir 
dans  les  bénéfices  réaiisés,  le  montant  des  remboursements  et  attributions 
que  M.  Eiffel  considère  à  tort  dans  ses  comptes,  comme  des  charges  inhé¬ 
rentes  à  l’entreprise. 

Ces  remboursements  et  attributions  se  sont  élevés,  comme  nous  l’avons 
vu  plus  haut,  à  la  somme  totale  de . 

Il  faut  ajouter  à  ce  chiffre  une  nouvelle  attribution  que  M.  Eiffel  fait 
figurer  dans  le  relevé  de  ses  dépenses  supplémentaires  et  qui  est  la  prin¬ 
cipale  cause  de  l’augmentation  du  total  qui,  d’après  la  première  note  four¬ 
nie,  était  de  1 . 030 .495  fr.  69,  et  s’élève  maintenant  à  1.330.587  fr.  09. 

Il  s’agit  d’une  somme  de  300.000  francs  que  M.  Eiffel  fait  figurer  pour  la 
première  fois  en  dépense,  à  titre  de  gratification  allouée  par  lui  à  M.  Salle 
son  gendre  et  collaborateur,  ci .  ’ 

Il  convient  également,  pour  rester  dans  le  même  ordre  d’idées  dé 
faire  entrer  dans  les  recettes  le  montant  des  effets  impayés  que  M.  Eiffel 

en  a  déduit,  en  le  portant  arbitrairement  à  la  charge  du  compte  de  «  Ma¬ 
tériel  ». 

(  Ce  établissement  s’impose  d’autant  plus  que  les  effets  impayés  dont 
il  s  agit  sont  garantis  par  le  gage,  en  actions  du  Panama-Rail-Road,  con¬ 
stitué  par  le  liquidateur  entre  les  mains  de  M.  Eiffel  (comme  pour  les 
autres  entrepreneurs),  afin  de  le  couvrir  des  nouveaux  travaux  exécutés  de¬ 
puis  1  ouverture  de  la  liquidation  et  qui  lui  étaient  réglés  en  traites.  Ces 
effets  impayés,  mais  garantis  par  un  gage  spécial,  s’élevaient  au  chiffre  de. 

De  telle  sorte  qu’en  rétablissant  ces  divers  éléments  l’excédent  de  ' 
recettes  dont  nous  cherchons  à  établir  le  véritable  chiffre  s’élèverait,  après 
élimination  des  écritures  complémentaires  passées  par  M.  Eiffel  au  chiffre 
total  de .  ’ 

Ce  chiffre  se  rapporte  exactement  à  celui  que  nous  avons  déjà  fait  res¬ 
sortir  des  livres  de  M.  Eiffel  et  qui  s’élevait,  comme  nous  l’avons  indiqué 

audfu,’a .  29.929.888  78 

Duquel  nous  devons  déduire  les  dépenses  et  charges 

supplémentaires  relevées  par  M.  Eiffel  (que  nous  retrou¬ 
vons,  sauf  une  légère  différence,  dans  les  livres  de  Leval- 
l°is  et  de  la  maison  de  Paris)  et  qui,  déduction  faite  de  la 
gratification  de  300.000  francs  portée  in  extremis  au 
nom  de  M.  Salle,  s’élèvent  au  chiffre  de . 

Il  apparaît  donc  bien,  d’après  les  livres  de  M.  Eiffel, 
que  l’excédent  de  recettes  est  de . 


300.000 


3.945.939  61 


28.899.301 


1.030.587  09 


28.899.301  69 


Mais  c’est  ici  le  moment  d’ajouter  les  nouveaux  élé¬ 
ments  de  bénéfices  dont  nous  avons  parlé  et  que  l’on 


—  144  — 


retrouve  sur  les  livres  de  la  maison  de  Levallois  et  de  la 
maison  de  Paris. 

Ces  bénéfices  queM.  Eiffel  aurait  dû,  il  nous  semble, 
signaler  lui-même,  puisqu’il  relevait  les.  dépenses  sup¬ 
plémentaires  extraites  des  mêmes  écritures,  se  trou¬ 
vaient  résumés  dans  le  compte  de  «  Liquidation  de  Gom- 


mandes  »  et  provenaient  des  comptes  ci-après  : 

Commande  n° 

615. 

—  Portes  d’amont . 

262.245  69 

_ 

617. 

—  Fers  pour  armature  des  ba- 

joyers . 

598.860  82 

618. 

—  Fontes  pour  revêtements  des 

bajoyers . 

1.128.780  62 

Al  Q 

\  mi  Ad  ne.s  . . 

382.821  75 

01  Ï7. 

Rpnil  s  . . . 

552.146  03 

0-4  U . 

621. 

—  Plaques  de  protection . 

767.600  73 

624. 

—  Matériel  des  chantiers . 

327.592  27 

____ 

633. 

—  Poteaux  de  butée  des  portes. 

154-115  95 

Ensemble  (1) .  û. 174. 163  86  cU.174.163  86 


L’excédent  de  recettes  ou  bénéfices  nets  réalisés  par  M.  Eiffel  dans 
l’entreprise  générale  des  écluses  (avant  ses  attributions  à  des  auxiliaires 
et  ses  remboursements  à  la  liquidation)  se  trouve  porté  définitivement  à  la 
somme  totale  de . 


Sur  ce  bénéfice,  il  a  été  preleve  par  M.  Eiffel,  savoir  • 

1°  Pour  ses  participants  qui  sont  : 

MM.  Artigue,  Sonderegger  etCie.. 

J.  de  Reinach . . 

A.  Hébrard . 

Divers  . 

Nota.  —  M.  Eiffel  s’est  fait  reverser  par  lesdits  participants  une  somme 
proportionnelle  aux  remboursements  qu’il  a  effectués  à  la  liquidation. 


l.S/,2.327  22  \ 

1.837.377  30  /  5 . 491 .119  15 

1.769.415  42  ( 

42.000  »  ) 


2°  Pour  la  liquidation  de  la  Compagnie  de  Panama,  à  laquelle  il  a  été 
remboursé  en  bloc  une  somme  de .  3.000.000  »  ' 

dIus  l’abandon  des  retenues  sur  les  avances  remboursables, 

F  ..  .  829.934  70 

soit . 

3°  Pour  M.  Salle,  une  gratification  portée  seulement  sur  le  dernier 

état  fourni,  de . . *  •  •  •  ‘ . *  •  *  ;  . . ‘ 

11  serait  donc  resté  entre  les  mains  de  M.  Eiffel,  personnellement, 

une  somme  de . , 

Total  égal  à  l’excédent  de  recettes . 


3.828.934  70 

300.000  » 

23.453.401  » 

33.073.455  65 


Origine  des  excédents  de  recettes. 

L’excédent  que  nous  venons  de  constater  se  rattache  à  deux  ordres  de  perceptions  bien 

distinctes,  opérées  par  M.  Eiffel,  savoir  :  . 

1»  Les  sommes  reçues  en  payement  de  travaux  exécutés  et  réglés  sur  des  situations 

établies,  conformément  aux  contrats,  d'après  des  pesées,  mesurages  ou  attachements  con- 

tradictoires  ;  _ _ _ _ _ — 

(1)  Les  pertes  résultant  des  autres  commandes  sont  comprises  dans  le  chiffre  de  1-030.495  69  de  dépenses 

complémentaires . 
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2°  Les  allocations  forfaitaires,  avances  remboursables  et  acomptes  payés  sur  des  tra¬ 
vaux  et  fournitures  incomplètement  exécutés  ou  livrés. 

Les  conditions  dans  lesquelles  les  multiples  comptabilités  de  M.  Eiffel  avaient  été 
tenues  ne  permettaient  pas  de  rapprocher  exactement  chacune  de  ces  catégories  de 
recettes  des  dépenses  qui  devaient  y  correspondre. 

M.  Eiffel  protestait,  du  reste,  lui-même  contre  les  applications  et  répartitions  faites  sur 
ses  propres  livres,  et  lorsque  les  résultats  de  nos  premières  constatations  opérées  d’après 
la  comptabilité  spéciale  de  l’entreprise  des  écluses  ont  été  placés  sous  ses  yeux,  il  s’est 
empressé  de  déclarer  qu’il  n’y  avait  à  tenir  aucun  compte  de  l’état  apparent  de  tels  ou  tels 
chapitres,  où  semblait  se  trouver  l’origine  de  ses  bénéfices.  Il  a  même,  en  dernier  lieu, 
ainsi  que  nous  l’avons  expliqué  dans  une  autre  partie  de  ce  rapport,  demandé  à  modifier 
ou  à  compléter  ses  premiers  classements  de  recettes  et  de  dépensas,  en  même  temps  qu’il 
pourrait  réparer  les  omissions  que  l’on  avait  pu  commettre  dans  l’inscription  de  ses 
charges. 

Toutes  facilités  ont  été  données  à  cet  égard  à  M.  Eiffel;  mais,  comme  nous  l’avons 
précédemment  démontré,  il  n’est  résulté  des  écritures  complémentaires  qui  nous  ont  été 
soumises  que  des  déplacements  de  chiffres,  aboutissant  à  diminuer  le  solde  bénéficiaire  de 
certaines  parties  de  l’entreprise  au  profit  d’autres  chapitres  dont  les  résultats  pouvaient 
paraître  moins  critiquables. 

Pour  donner  d’ailleurs  une  idée  des  incertitudes  de  la  comptabilité  de  M.  Eiffel  en  ce 
qui  touche  le  classement  de  ses  charges  et  dépenses,  il  suffit  de  rapprocher  la  situation  de 
quelques-uns  des  comptes  dans  lesquels  se  répartissaient  au  premier  abord  les  excédents 
de  recettes,  avec  celle  qui  ressort  actuellement,  pour  ces  mêmes  comptes,  des  nouvelles 
écritures  passées  après  coup  sur  les  livres  : 

C’est  ainsi  que  le  chapitre  du  Matériel,  sur  lequel  notre  attention  avait  été  par¬ 
ticulièrement  appelée,  en  raison  du  caractère  des  versements  qui  s’y  appliquent,  après 
avoir  été  complètement  remanié,  ne  fait  plus  ressortir,  au  lieu  du  bénéfice  antérieur 


de . . .  16.776.838  41 

qu’un  solde  de .  7.124.575  85 

Soit  une  différence  en  moins  de . .  9.652.262  55 


Cette  modification  est  due  à  l’inscription  au  débit  dudit  compte  de  Matériel  de  diverses 
dépenses  qui  figuraient  précédemment  à  d’autres  chapitres;  ce  sont: 

1°  Les  traites  impayées  remises  par  la  Compagnie  du  Canal  de  Panama  (gagées  par 
des  actions  du  Panama  Rail-Road)  en  payement  de  travaux  distincts  de  ceux  auxquels  s’ap¬ 
pliquait  nt  les  allocations  forfaitaires  et  s’élevant  à .  3.945.939  61 

2°  Un  amortissement  sur  les  frais  généraux,  mis  plus  ou  moins  arbi¬ 
trairement  à  la  charge  du  Matériel,  de  la  somme  de .  1.655.610  94 

3°  Un  amortissement  du  même  genre  sur  les  fr ais  d’ensemble  (alloca¬ 
tions  faites  à  des  tiers)  qui  avaient  été  d’abord  rattachés  à  la  «  partie  métal¬ 
lique  »,  de .  2.700.000  » 

4°  Une  fraction  des  dépenses  portées  en  premier  lieu  au  compte 
Installation  de  chantiers,  pour  le  chiffre  de . . .  1 . 350 . 712  » 

Total  égal  à  la  différence  entre  les  deux  situations  du  compte 
Matériel .  9.652.262  55 


C’est  par  le  même  procédé,  c’est-à-dire  par  de  simples  transports  d’écritures  qu’on  a 
modifié  la  situation  apparente  de  divers  autres  chapitres,  tels  que  celui  de  la  partie  métal¬ 
lique,  dont  le  premier  solde  bénéficiaire  était  de .  3.615.593  fr.  52 

et  se  trouve  actuellement  porté  à .  5.981.856  87 

Celui  de  la  maçonnerie  qui,  après  avoir  présenté  un  excédent  de  29.989  fr.  36,  se 
Ann.  II.  19 
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solde  maintenant  en  déficit  de .  274.210  30 

Enfin  celui  des  avances  remboursables,  qui,  ayant  été  précédemment  balancé  par 
appoint,  fait  ressortir  actuellement  un  bénéfice  de .  2.501.085  09 

Mais,  sans  nous  attacher  à  ces  jeux  d’écritures,  qui  ne  modifient  en  rien,  au  fond, 
l’importance  réelle  des  excédents  de  recettes  dont  nous  avons  établi  le  montant  dans  le 
présent  rapport,  d'après  les  écritures,  nous  devons  simplement  rechercher  si  les  sommes 
versées  par  la  Compagnie  de  Panama  pour  des  objets  déterminés  ont  bien  reçu  leur 

emploi. 

Pour  cela,  il  convient  d’abord  de  se  reporter  aux  relevés  que  nous  avons  établis  des 
versements  faits  à  M.  Eiffel  et  à  la  récapitulation. 

On  y  voit  que  ces  versements  se  divisent  en  cinq  catégories  distinctes.  Nous  ne  rappe¬ 
lons  que  pour  mémoire  les  troisième  et  quatrième  catégories  qui  concernent  : 

(3e  catégorie).  Les  fouilles,  terrassements  et  installations,  pour  lesquels  M.  Eiffel  a  reçu 
une  somme  totale  de  25.971.232  fr.  80. 

(4*  catégorie).  La  maçonnerie  à  laquelle  s’applique  un  chiffre  total  de  versements  de 
997.281  francs. 


Ces  deux  sortes  de  payements  ayant  été  faits  à  M.  Eiffel  sur  des  situations  réglées 
d’après  des  pesées,  mesurages  et  attachements  établis  par  la  Compagnie,  quelle  que  soit 
l’importance  de  leur  excédent  sur  les  dépenses  correspondantes,  l’on  ne  saurait,  en 
l’absence  de  fraudes  constatées,  élever  à  cet  égard  aucune  critique  utile. 

Quant  aux  lre,  2e  et  5e  catégories  de  versements,  leur  examen  soulève  différentes 
observations  que  nous  allons  examiner. 

La  première  catégorie  se  rapporte  aux  allocations  forfaitaires  qui  se  sont  élevées  à  un 
chiffre  total  de  22.200.000  francs. 

Ces  allocations  se  répartissent  ainsi  : 


1°  Pour  bâtardeaux  et  dérivation  de  cours  d’eau 
2°  Pour  pose  et  entretien  des  voies . 


1.200.000  fr. 
3.000.000  » 


3°  Pour  matériel  spécial  des  ouvrages  d’art  : 

A.  Pour  les  4  premières  écluses . 

B.  Pour  les  4  dernières  écluses . 


12.000.000  > 

6.000.000  > 

Total . 


18.000.000  » 


22.200.000  fr. 


Conformément  au  contrat  (art.  4,  §  2,  p.  8),  l’allocation  pour  «  Matériel  spécial  pour 
ouvrages  d’art  »  se  divisait  en  deux  parties  distinctes  :  la  première  constituait  le  prix  appli¬ 
cable  pour  l’exécution  des  ouvrages  d’art  proprement  dits,  afférents  aux  quatre  écluses 
commencées  les  premières;  ce  prix  était  évalué  à  3.000.000  de  francs  pour  chacune  de  ces 
quatre  écluses.  La  deuxième  partie  représentait  la  somme  nécessaire  pour  démonter  ce 
matériel  spécial,  le  transporter  et  le  remettre  en  état  de  service  sur  les  chantiers  des 
quatre  écluses  suivantes;  cette  dépense  était  évaluée  à  1.500.000  francs  pour  chacune 
desdites  quatre  dernières  écluses,  soit  ensemble  à  6 . 000 . 000  de  francs. 

La  Compagnie  du  Canal  se  chargeait  de  fournir  ce  matériel  spécial,  dont  le  détail  fai¬ 
sait  l’objet  d’un  état  (n°  9)  annexé  au  contrat.  A  défaut  par  la  Compagnie  de  fournir  le 
matériel  ainsi  spécifié  dans  les  délais  déterminés,  M.  Eiffel  était  libre  de  se  le  procurer  sans 

autre  avis. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  valeur  de  la  partie  du  matériel  qui  aurait  été  livrée  parla  Com¬ 
pagnie  serait  déduite  de  la  somme  allouée,  au  prix  de  la  nomenclature  annexée  au  contrat 

sous  le  numéro  8.  ... 

Les  sommes  restantes  devaient  être  considérées  comme  des  sommes  forfaitaires  acquises 

à  M.  Eiffel. 
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Or  nous  avons  vu  que,  dans  les  brefs  délais  indiqués  au  contrat  (dix  jours  pour  la 
demande  et  dix  jours  pour  la  réponse),  M.  Eiffel  avait  mis  la  Compagnie  en  demeure  de  lui 
livrer  le  materiel  et  que  celle-ci  avait  déclaré  ne  pouvoir  opérer  celte  livraison  Ledit  M  Eiffel 
a  donc  pu  se  faire  remettre  successivement,  et  cela  à  des  dates  très  rapprochées  échelon¬ 
nées  entre  le  21  janvier  et  le  6  août  1888,  la  totalité  de  l'allocation  forfaitaire  de  18  000  000 
de  francs,  qui  s’appliquait  tant  au  prix  du  matériel  spécial  pour  les  quatre  premières  «dises 

r  |  pour  le  service  des  chantiers  des  quatre  dernières 

ecluses. 

Ces  versements  ont  été  opérés  chaque  fois  surlaséule  déclaration  d’ouverture  de  chan¬ 
tiers  faite  par  M.  Eiffel,  sans  qu’il  ait  été  vérifié  si  le  matériel  fourni  était  conforme  aux 
details  contenus  dans  les  états  8  et  9  annexés  au  contrat. 


„  Jl0?  re™ar(luera  en  outre,  en  se  transportant  au  relevé  des  sommes  reçues  par 
M.  Eiffel,  qu  elles  s’appliquaient  presque  en  même  temps  et  aux  quatre  premières  écluses 
?!,alXAqlatreJdern,éreS'  De  telle  sorte  que  l’entrepreneur  reçoit  les  allocations  d’ensemble 
1^.000.000  de  francs  sans  justification  des  fournitures  qui  devaient  être  faites  pour  ce 
prix,  et  celles  de  6.000.000  de  francs  destinées  à  faire  face  aux  frais  de  déplacement  d’un 
matenel  dont  on  n’avait  pas  encore  constaté  le  premier  emploi. 

La  comptabilité  de  M.  Eiffel  démontre  d’ailleurs  que,  du  chef  de  ces  allocations  il  est 
reste  entre  ses  mains  une  somme  considérable,  puisqu’en  regard  des  versements  qui  lui 

ont  été  faits  pour  cet  objet  et  se  sont  élevés  à .  18.000  000 

il  n’avait  été  inscrit  en  dépense  sur  ses  livres,  au  chapitre  du  Matériel 
qu’une  somme  totale  de .  ’  1  223  161 


Ce  qui  faisait  apparaître  sur  ce  point  un  bénéfice  de .  1 6 . 


59 


776.838  41 


„  J'  ®St  vrai  que’  plus  tard>  au  cours  de  l’instruction  et  à  la  suite  de  nos  constatations, 
M.  Eiffel,  ainsi  que  nous  l’avons  expliqué,  a  cherché  à  atténuer  ce  chiffre  de  bénéfice  en  por¬ 
tant  dans  ses  écritures  rectificatives,  à  la  charge  du  matériel,  des  amortissements  de  frais 
generaux,  des  commissions  payées  à  des  tiers,  des  effets  impayés,  etc.,  qui  ne  se  ratta- 
chaient  pas  dirôctGmcnt  a  ccttc  partie  de  son  entreprise. 

Quelle  que  soit  d’ailleurs  l’importance  réelle  des  sommes  dont  M.  Eiffel  a  profité  sur 
les  allocations  forfaitaires,  il  n’est  pas  établi  qu’il  ait  rempli  toutes  les  obligations  que  lui 

imposait  son  contrat  avec  la  Compagnie  du  Canal  de  Panama  pour  que  ces  sommes  lui  fus¬ 
sent  définitivement  acquises. 


La  cinquième  catégorie  de  versements  reçus  par  M.  Eiffel  se  divise  comme  suit  : 

Partie  métallique  des  ouvrages  d’art .  ^  964  077  26 

Machinerie  générale  pour  la  manœuvre  des  écluses .  2.880.000  » 

Total .  "  17.844.077  26 


Les  sommes  versées  de  cette  façon  ne  constituaientfpas  des  payements  définitifs  mais 

des  acomptes  payés  en  conformité  du  contrat  (articles' 2  et  5)  et  basés  sur  les  prix  des  four¬ 
nitures  après  mise  en  place. 

,  Ces  acomPtes  devaient,  comme  nous  l’avons  expliqué,  s’échelonner  à  partir  du  moment 
ou  M.  Eiffel  annonçait  avoir  fait  les  commandes  à  ses  fournisseurs  jusqu’à  l’expédition  et 

a  la  réception  des  matières,  soit  dans  les  magasins  d’approvisionnement,  soit  au  lieu  même 
d  arrivée. 

Nous  avons  établi  la  répartition  des  sommes  reçues  dans  ces  conditions  et  pour  l’objet 
que  nous  venons  d’indiquer  par  M.  Eiffel.  L’on  peut  voir  qu’en  ce  qui  concerne  la  partie 
métallique  ces  sommes  se  répartissent  comme  suit  : 


Sur  commandes  faites,  mais  non  livrées . 

Sur  matières  reçues  en  approvisionnement . 

Sui  matières  expédiées,  mais  non  reçues  à  Panama 
Sur  matières  reçues  à  Panama . 


1.235.904  98 
3.414.819  01 
142.497  03 
10.170.856  24 
14.964.077  26 


Total 
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Les  sommes  ainsi  versées  ne  formaient  donc  pas  des  règlements  définitifs,  puisque  les 
commandes  ou  les  livraisons  auxquelles  ell<js  s’app'iquaient  étaient  en  cours  d  exécution  et 
qu’elles  devaient  venir  plus  tard  en  déduction  du  prix  total,  après  mise  en  place. 

Jusqu’à  ce  dernier  moment,  il  y  avait,  dans  le  cas  d’arrêt  dans  l’exécution  du  contrat, 
compte  à  faire,  en  rapprochant  le  montant  des  acomptes  reçus  de  l’état  réel  des  fournitures 
et  de  leur  prix  total,  sans  préjudice,  bien  entendu,  des  indemnités  de  toute  natuie  aux¬ 
quelles  pouvait  avoir  droit  l’entrepreneur.  ^ 

Ce  compte  reste  à  établir,  ce  qui  ne  permet  pas  de  déterminer,  quant  à  présent,  l’écart 
existant  entre  les  sommes  touchées  par  M.  Eiffel  à  titre  d’acomptes  et  celles  qui  lui  reve¬ 


naient  réellement  au  moment  où  les  travaux  ont  cessé. 

Nous  pouvons  toutefois  constater  que  ces  sommes,  d’après  la  répartition  que  nous  en 
avons  précédemment  établie,  n’ont  été  versées,  jusqu’à  concurrence  de  1.235.904  fr.  98, 

que  sur  de  simples  déclarations  de  commandes  faites  par  M.  Eiffel,  ci .  1.235.904  98 

Or  rpa  r*r>mmandp.s  ne  paraissent  avoir  entraîné  pour  lui  que  des 


charges  bien  inférieures  à  ce  dernier  chifire,  car  ses  écritures  n  indiquent 
d’autres  payements  d’indemnités,  par  suite  de  non-exécution  complète  de 
marchés,  que  celui  d’une  somme  de  50.022.  fr.  50  à  la  maison  Martin  du 

Mans,  ci . . 

Ce  qui  a  laissé  sans  emploi,  dans  ses  mains,  sur  cette  catégorie  de 

versements  de  la  Compagnie,  une  somme  de . . . . . . 


50.022  50 
1.185.882  48 


C’est  dans  le  même  ordre  de  faits  que  se  classe  la  deuxième  partie  des  acomptes  payés 
à  M.  Eiffel  pour  la  partie  métallique  des  ouvrages  d’art,  celle  qui  se  rapporte  à  la 
machinerie  générale  pour  la  manœuvre  des  portes  des  écluses. 

Nous  avons  vu  que  M.  Eiffel  devait  recevoir  pour  cet  objet,  suivant  son  contrat  avec  la 
Compagnie  et  l’état  y  annexé  (n°  2,  article  10),  une  somme  de  1.200.000  francs  pour  cha¬ 
cune  des  huit  écluses  commandées  ferme,  soit  en  tout  9.600.000  francs. 

Comme  les  autres  versements  sur  le  prix  des  ouvrages  d’art,  cette  somme  devait  être 
payée  par  acomptes.  Le  premier  de  ces  acomptes  était  exigible  au  moment  où  M.  Eiffel  décla¬ 
rerait  avoir  fait  la  commande  à  ses  sous-traitants  ou  fournisseurs,  et  il  devait  représenter 
30  0/0  du  prix  total  convenu. 

Et,  en  effet,  le  5  octobre  1888,  M.  Eiffel  ayant  remis  à  la  Compagnie  de  Panama  un 
bulletin  relatant  la  commande  qu’il  avait  fait  de  la  machinerie  générale  à  la  «  Société  des 
Forges  et  Chantiers  de  la  Méditerranée  »,  dont  le  siège  est  à  Paris,  1,  rue  Vignon,  il  lui 


était  versé  : 

Le  9  octobre  1888,  une  somme  de .  1.440.000  fr. 

et  le  25  octobre  1888,  une  autre  somme  de .  1.440.000  » 

Ensemble .  2.880.000  fr. 


Ces  acomptes  représentaient  bien,  comme  on  le  voit,  30  0/0  du  prix  total  de  9.600.000 
francs. 

Nous  avions  donc  à  rechercher  :  d’une  part,  si  la  commande  pour  laquelle  M.  Eiffel 
avait  reçu  ces  versements  avait  été  définitive,  et  d’autre  part  quelle  était  la  somme  payée 
par  lui  à  son  sous-traitant. 

A  cet  égard,  les  écritures  de  M.  Eiffel  fournissaient  des  indications  qu’il  était  urgent  de 
contrôler.  Dans  ce  but,  la  Compagnie  des  Forges  et  Charniers  de  la  Méditerranée,  qui  avait 
reçu  la  commande  dont  il  s’agit,  a  été  appelée  à  produire  les  pièces  restées  en  sa  pos¬ 
session. 

L’examen  de  ces  pièces,  tout  en  confirmant  les  renseignements  qui  ressortaient  déjà  de  la 
comptabilité  de  M.  Eiffel,  a  démontré  que,  le  11  avril  1888,  M.  Eiffel  faisait  avec  la  Compagnie 
des  Forges  et  Chantiers  de  la  Méditerranée  un  marché  pour  la  fourniture  des  appareils  de 
manœuvre  des  écluses  du  canal  de  Panama,  moyennant  le  prix  total  de  1.570.000  francs. 


—  149  —  N°  2921 

Rappelons  en  passant  que  cette  machinerie  (mise  en  place,  il  est  vrai)  était  payée  à  M.  Eiffel 
au  prix  total  de  9.600.000  francs. 

Le  31  mai  suivant,  M.  Eiffel  versait  à  la  Compagnie  des  Forges  et  Chantiers  de  la 
Méditerranée,  conformément  aux  clauses  de  son  marché,  le  dixième  du  prix  convenu  avec 
elle,  soit  une  somme  de  157.000  francs.  Mais  il  ne  donnait  pas  encore  l’ordre  d’exécution, 
cet  ordre  étant  subordonné  à  l’approbation  des  plans  de  l’entrepreneur  par  la  Compagnie  de 

Ce  n’est  que  le  9  octobre  1888,  après  avoir  reçu  lui-même  un  premier  acompte  de 
1440.000  francs,  suivi  au  bout  de  quelques  jours  d’un  deuxième  versement  de  même 
importance,  ce  qui  portait  à  2-880.000  francs  la  somme  reçue  sur  la '•machinerie  générale 
des  portes  d’écluses,  que  M.  Eiffel  avisait  la  Société  des  Forges  et  Chantiers  de  la  Méditer¬ 
ranée  de  l’approbation  de  ses  plans  et  qu’il  envoyait  en  même  temps  un  ordre  d’exécution. 
Mais  cet  ordre  n  était  certainement  pas  définitif,  car  deux  mois  après,  le  11  décembre  1888 
(trois  jours  avant  la  chute  de  la  Compagnie  de  Panama),  la  Société  des  Forges  et  Chantiers 
de  la  Méditerranée  recevait  de  la  direction  de  son  usine  du  Havre  une  lettre  (scellé  34, 
pièce  1555)  que  nous  transcrivons  ci-après  : 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître,  en  réponse  à  votre  lettre  du  8  courant,  n°  1796, 
que  nous  n’avons  encore  engagé  aucune  dépense  sur  le  marché  que  vous  avez  souscrit  avec 
M.  Eiffel,  par  suite  de  la  non-approbation  officielle  des  plans  que  nous  avons  soumis  à  cet 
entrepreneur.  Nos  seuls  frais  résultent  des  dessins  exécutés  et  des  divers  frais  de  voyages 
entrepris  par  vos  ingénieurs.  » 

Depuis  ce  moment,  les  choses  sont  restées  dans  le  même  état,  et,  plusieurs  mois  après, 
le  16  mars  1889,  M.  Eiffel  ayant  cru  devoir  écrire  à  la  Société  susdésignée  pour  lui  dire  de 
«  faire  arrêter  les  travaux  en  cours  »,  l’usine  du  Havre,  à  laquelle  cet  avis  avait  été  transmis 
par  l’Administration  centrale,  répondait  dans  les  termes  suivants  :  «  J’ai  pris  note  de  cet 
avis  qui  ne  fait  que  confirmer  les  instructions  que  vous  m’avez  précédemment  données.  » 

Aussi,  le  2  avril  1889,  la  Société  des  Forges  et  Chantiers  de  la  Méditerranée  envoyait- 
elle  à  M.  Eiffel  un  relevé  de  ses  dépenses,  qui  ne  s’élevaient  qu’au  chiffre  relativement  minime 
de  7.043  francs.  Toutefois,  la  Société  ajoutait  à  la  réclamation  de  cette  somme  celle  de 
43.000  francs  environ,  concernant  une  autre  fourniture  faite  antérieurement  à  la  Com¬ 
pagnie  de  Panama.  Il  s’agissait  de  pièces  de  rechange  de  dragues  dont  le  payement  parais¬ 
sait  plutôt  incomber  a  ladite  Compagnie  qu’à  M.  Eiffel  lui-même,0 et  dont  celui-ci  s’empres¬ 
sait  du  reste  de  repousser  la  responsabilité. 

>  Quoi  qu’ü  en  soit,  vers  la  fin  de  l’année  1889,  alors  que  M.  Eiffel  avait,  depuis  le 
11  juillet  précédent,  pris  des  arrangements  avec  le  liquidateur  de  la  Compagnie  de  Panama, 
un  règlement  définitif  est  intervenu  entre  lui  et  la  Société  des  Forges  et  Chantiers  de  la 
Méditerranée,  par  suite  duquel  son  versement  de  garantie  de  157.000  francs  lui  a  été 

rendu. 

Mais,  d’autre  part,  il  a  remboursé  la  note  de  dépenses  qui  lui  avait  été  remise  au  mois 
d’avril  précédent,  soit .  7.043  fr 

Il  a  en  outre  consenti  à  supporter,  sur  le  montant  de  la  fourni¬ 


ture  de  pièces  de  rechange  due  par  la  Compagnie  de  Panama,  une 

somme  de. . . . .  33.288  85 

Et  comme  il  avait  lui-même  avancé  divers  frais  relatifs  à  la  com¬ 
mande  en  question  et  qui  s’élevaient,  d’après  ses  écritures  (grand  livre 
n°  1),  à  la  somme  de .  177  25 

Il  s’est  trouvé  que  les  sommes  déboursées  par  M.  Eiffel,  pour  la  com¬ 
mande  de  la  machinerie  générale  pour  la  manœuvre  des  portes  des  écluses, 
ne  se  sont  élevées  qu’au  chiffre  total  de .  40.509  10 


Or  nous  avons  vu  qu’au  mois  d’octobre  1888,  il  avait  reçu  de  la  Corn- 
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pagaie  de  Panama,  à  titre  d’acompte  sur  cette  commande,  une  somme  de.  2.880.000  » 

Si  l’on  rapproche  cette  somme  du  montant  des  débours  de  M.  Eiffel, 


qui  se  sont  élevés  en  tout  à .  40.509  10 

l’on  constate  qu’il  a  profité  de  ce  chef  d’une  somme  de .  2.839.^90  90 


Nous  devons  ajouter  que  lorsque,  le  11  juillet  1889,  M.  Eiffel  a  fait  avec  M.  le  liquida¬ 
teur  de  la  Compagnie  de  Panama  l’arrangement  sur  lequel  il  s’appuie  aujourd’hui  pour 
légitimer  ses  excédents  de  recettes,  il  connaissait  exactement,  par  suite  des  renseigne¬ 
ments  que  lui  avait  fournis  la  Société  des  Forges  et  Chantiers  de  la  Méditerranée,  la  faible 
importance  des  sommes  qu’il  avait  employées  pour  la  commande  de  la  machinerie  générale 
des  portes  des  écluses. 

Il  ne  nous  reste  qu’à  signaler  la  deuxième  catégorie  des  sommes  reçues  par  M.  Eiffel  et 
qui  se  rapporte  aux  avances  remboursables  prévues  par  le  contrat  (art.  17).  Ces  avances  se 
sont  élevées,  conformément  aux  détails  précédemment  établis,  au  chiffre  total  de  6  millions 


de  francs,  ci . .  6.000.000  » 

Le  remboursement  de  ces  avances  devait  avoir  lieu  au  moyen  de  rete¬ 
nues  successives  sur  le  montant  des  situations  à  recevoir  par  M.  Eiffel,  et 
nous  avons  pu  voir  qu’au  moment  où  les  travaux  ont  été  arrêtés,  ces  rete¬ 
nues  s’élevaient  au  chiffre  total  de .  828. 93à  70 

Il  est  donc  resté  entre  les  mains  de  M.  Eiffel,  sur  les  avances  rem¬ 
boursables  qui  lui  avaient  été  faites  par  la  Compagnie  de  Panama,  une 
somme  de . . . . . . . «...  5.171.065  30 

En  résumé  ; 


De  l’examen  des  faits  se  rapportant  à  l’entreprise  de  M.  Eiffel  pour  les  écluses  du  Canal 
de  Panama,  que  nous  avons  spécialement  opéré,  tant  d’après  les  livres  et  documents  de  la 
Compagnie,  que  d’après  les  diverses  comptabilités  de  M.  Eiffel  lui-même  et  des  renseigne¬ 
ments  complémentaires  fournis,  soit  par  lui,  soit  par  l’un  de  ses  sous-traitants,  il  ressort  : 

1®  Que  les  bénéfices  ou  excédents  des  recettes  sur  les  dépenses  de  M.  Eiffel  pour  ladite 
entreprise  se  sont  élevés  au  chiffre  total  de  33.073. 455  65  ; 

2°  Que  ces  excédents  proviennent,  pour  une  notable  partie,  des  versements  faits  par  la 
Compagnie  de  Panama  pour  des  emplois  qui  n’ont  pas  été  entièrement  effectués,  tels  que  : 

A.  —  Les  allocations* forfaitaires  pour  le  matériel  spécial  des  ouvrages  d’art,  sur  les¬ 
quels  il  est  resté  entre  les  mains  de  M.  Eiffel  une  somme  de .  16.776.838  àl 

B.  —  Les  acomptes  payés  sur  des  commandes  dont  la  non-exécution  a  laissé  sans  em¬ 
ploi  entre  les  mains  de  M.  Eiffel,  savoir  : 

Sur  la  partie  métallique  des  ouvrages  d’art,  une 
somme  de .  1.185.882  à8  \ 

Sur  la  machinerie  générale  pour  la  manœuvre  des  >  4.025. 373  38 

portes  des  écluses,  une  somme  de .  2.839.^90  90  ) 

C.  — Les  avances  remboursables  faites  par  la  Compagnie  et  sur  lesquelles  M.  Eiffel 

avait  encore  à  subir  des  retenues  pour  un  chiffré  de .  5.171.065  30 

3° Que  les  excédents  de  recettes  par  M.  Eiffel  ont  profité,  savoir  : 

A.  — À  ses  participants,  MM.  Artigue,Sonderegger  etCe,  M.  de  Pieinach,  M.  A.  Hébrard 
et  autres,  par  les  commissions  et  gratifications  à  eux  allouées,  jusqu’à  concurrence  de  la 


somme  totale  de . . .  5.791.119  95 

B.  —  A  son  établissement  industriel  par  les  bénéfices  attribués  aux 

commandes  exécutées  à  Levallois-Perret  et  qui  se  seraient  élevés  net  à . . . .  3 . 097 . 023  96 

C.  — Au  compte  personnel  de  M.  Eiffel  qui,  d’après  les  écritures,  a 

bénéficié  d’une  somme  de . . .  20.356.377  0à 

D.  —  À  la  Compagnie  de  Panama  elle-même,  par  suite  des  reverse- 
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ments  et  abandons  effectués  par  M.  Eiffel,  en  exécution  de  la  convention 
intervenue  le  11  juillet  1889  entre  lui  et  M.  Brunet,  liquidateur,  et  qui  se 

sont  éleves  ensemble  à .  4 

.  3.828.934  70 

Total  égal  aux  excédents  de  recettes .  77 

.  oo.i)/o.455  65 

RÉCAPITULATION  DES  SOMMES  REÇUES  PAR  LES  ENTREPRENEURS  ET  DES  EXCÉDENTS  00  BÉNÉFICES 

CONSTATÉS. 

D’après  l’examen  qui  fait  l’objet  de  la  partie  de  notre  rapport  que  nous  venons  de  ter- 

la  Coînpaunie'dV  Canif  T  p™"*  eXécUtés<  les  sommes  reçues  par  les  entrepreneurs  de 
page  152  faux  chiffres  totaux  suivants  ^  élevées’ “  <^leau  résumé 

Dépenses  portées  au  Chapitre  des  travaux ,  savoir  : 

Travaux  proprement  dits .  298.320.396  16  ) 

Accessoires .  144.762.737  16  )  443.083.133  32 

Dépenses  portées  aux  Immobilisations  .* 

Matériel  et  bâtiments .  cor,  rA 

Total  général  des  sommes  reçues  de  la  Compagnie  de  Panama  par 
les  entrepreneurs  .... 

.  462.620.641  92 

Des  constatations  opérées  par  le  dépouillement  des  livres  et  pièces  de  comptabilité  des 
pnnc, pales  entreprises,  dont  le  siège  était  en  France,  et  de  leur  "rapprochement  avec  ceuf 
de  Compagnie  de  Panama,  il  ressort  qu’une  partie  des  sommes  encaissées  par  ces  entre¬ 
preneurs  est  restée  entre  leurs  mains,  soit  comme  bénéfices,  soit  à  tout  autre  ütre 

s’établlTuant,Uè  n' ™  ^  de  rîceUes  sur  ^  «penses  des  entrepreneurs 

s  établit,  quant  a  présent,  de  la  manière  suivante  : 
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SOMMES  PERÇUES  POUR  : 


Travaux 
proprement  dits 
et  accessoires. 


Entreprises  diverses.. 


fr.  c. 


66.906.139  16 


Travaux  payés  sur  rôles 

de  payes . j  35.452.305  AJ 

GRANDES  ENTREPRISES. 

1.  American  contracting 

and  dredging  Company.  66.337.161  41 


2.  Jacob .  16.527.804  A3 


3.  Vignaud,  Barbaud, 

Blanleuil  et  Cie . I  33.292.183  59 


Société  de  travaux 
publics  et  Construc¬ 
tions . I  65. 295. 445  79 


Immobilisations. 


fr.  c. 


2.968.235  25 


22.880  » 


1.106.627  03 


Totaux. 


EXCÉDENTS 
constatés 
au  profit 
des 

entrepreneurs. 


fr. 


66.906.139  16 


35.452.305  49 


fr. 


OBSERVATIONS. 


69.305.396  66  Mémoire. 


16.550.684  43  Mémoire. 


10.915.557  15 


5.  Artigue,  Sonderegger 

et  Cie. 

Contrat  Cutbill  de  Lungo, 

Walso  et  van  Hattum. 

Contrat  Artigue  et  Son¬ 
deregger  . 

Contrat  Artigue,  Sonde- 
reeeer  et  Bunau-Va-, 
villa . J  31.466.243  96 

6.  Baratoux,  Letellier  et 

. .  37.450.354  05 


35.398.810.62  Mémoire. 


76.211.002  94  20.723.285  14, 


6.212.605  48 
9.833.368  01 


Entreprise  Eiffel . I  73.653.226  80 


Divers  payements  pourj 
accessoires . 


656.295  15 


Totaux .  443.083.133  32 


2.166.666  58^ 

»  | 

1.180.060  27 

177.482  32 


50.858.94430  11.43738119' 


37.627.836  37  12.513.382  80. 


Pas  de  contrôle,  faute  de  pièces. 


Bénéfices  pour  la  Compagnie. 

Les  pièces  de  cette  entreprise  n’ayant 
pas  été  à  notre  disposition,  nous  n’avons 
pu  constater  les  excédents  de  recettes, 
qui  ne  paraissent  toutefois  pouvoir  être 
évalués  au-dessous  de  la  somme  de 
10  800.000  francs,  qu'elle  a  reçue  à  titre 
d’indemnités  incomplètement  justifiées. 

L’état  incomplet  et  irrégulier  de  la 
comptabilité  et  des  pièces  saisies  n’a  pas 
permis,  pour  cette  entreprise,  de  con¬ 
stater  les  excédents  de  recettes  que  nous 
n’avons  signalés  que  pour  mémoire  et 
sous  réserves,  d'après  un  état  récapitu¬ 
latif  do  dépenses,  à  la  somme  de 
T. 978. 511  fr.  47. 

La  comptabilité  de  cette  entreprise  fait 
ressortir,  au  lieu  d’un  bénéfice,  une  perte 
de  6.142.955  fr.  45;  mais  parmi  ses  dé¬ 
penses  figurent  des  allocations  et^  des 
commissions  dont  la  Société  des  Dépôts 
et  Comptes  courants  (qui  avait  dans  son 
Conseil  d’administration  deux  administra¬ 
teurs  de  la  Compagnie  de  Panama)  a, 
dans  une  large  mesure,  profité. 

L’excédent  de  recettes  de  cette  entre¬ 
prise  a,  pour  une  notable  partie,  profité  a 
la  Société  des  Dépôts  et  comptes  courants, 
et  indirectement  aux  deux  administra¬ 
teurs  de  cette  Société  qui  étaient  égale¬ 
ment  administrateurs  de  la  Compagnie  de 
Panama. 


L’excédent  de  recettes  de  cette  entre¬ 
prise  a  profité,  en  dehors  des  membres 
de  la  Société  Xrtigue,  Sonderegger  et 
C‘e,  à  ses  prédécesseurs  et  à  divers  par¬ 
ticipants  parmi  lesquels  se  trouve  l’un 
des  principaux  agents  financiers  de  la 
Compagnie  de  Panama. 


73.653.226  80  33.073.455  60< 


19.537.508  60 


l 


En  dehors  des  membres  de  la  Société 
Baratoux,  Letellier  et  Cie,  l’excédent  de 
recettes  ne  parait  avoir  profité  à  aucun 
autre  participant. 

Les  bénéfices  ou  excédents  de  recettes 
de  cette  entreprise  ont,  dans  une  grande 
mesure,  pour  origine  des  allocations  ou 
versements  faits  sans  justifications  suffi¬ 
santes,  ou  bien  au  simple  titre  d’acomptes 
ou  d’avances  remboursables.  Toutefois,  a 
la  suite  d'une  transaction  intervenue  pen¬ 
dant  la  liquidation  de  la  Compagnie, 
M.  Eiffel  a  reversé  eu  abandonné  sur  ses 
excédents  de  recettes  une  somme  de 
3  millions  828.934  fr.  70. 


656.295  15 


462.620.641  92  77.747.504  73 
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Le  chiffre  total  de  77.747.504  fr.  73  formant  les  bénéfices  constatés  n’est  établi  que 
sauf  mémoire  en  ce  qui  touche  les  entreprises  dont  les  opérations  n’ont  pu  être  con¬ 
trôlées. 


CONTROLE  DES  QUANTITÉS  DE  MÈTRES  CUBES  EXTRAITS  ET  RÉGLÉS. 

Pour  compléter  l’examen  de  la  partie  des  emplois  de  fonds  qui  s’appliquent  aux  tra¬ 
vaux  de  creusement  du  Canal,  il  restait  à  s’assurer  si  les  quantités  de  mètres  cubes  payés  aux 
entrepreneurs  et  tâcherons  étaient  en  rapport  exact  avec  l’importance  réelle  des  travaux 
exécutés. 

Sur  ce  point  et  comme  nous  le  rappelions,  de  nombreuses  accusations  ont  été  portées, 
sous  toutes  les  formes,  contre  l’administration  du  Canal  de  Panama,  et  il  eût  été  relative¬ 
ment  facile  de  les  vérifier  s’il  avait  existé  un  profil  général  de  l’état  des  travaux  au  moment 
où  ils  ont  été  arrêtés.  Mais  ce  profil  général  et  définitif,  dont  l’établissement  devait  entraî¬ 
ner  un  temps  relativement  long  et  des  frais  considérables,  n’a  jamais  été  dressé.  La  Com¬ 
mission  d’études  instituée  par  M.  le  Liquidateur,  après  son  entrée  en  fonctions,  avait  pour 
mission  de  se  rendre  compte  de  la  situation  matérielle  de  l’Isthme,  rechercher  les  moyens 
à  employer  et  évaluer  les  dépenses  restant  à  faire  pour  l’achèvement  du  Canal  ;  mais  elle 
n’a  pas  eu  à  s’occuper  du  contrôle  des  opérations  antérieures,  ainsi  qu’elle  l’explique  d’ail¬ 
leurs  elle-même  dans  son  rapport  et  que  son  honorable  président,  M.  Germain,  directeur  de 
l’école  des  Ponts  et  Chaussées,  l’a  confirmé  devant  vous,  Monsieur  le  Conseiller. 

Mais  d’autres  personnes  étrangères  à  la  Compagnie  (du  moins  lorsqu’elles  faisaient 
leurs  publications)  ont  été  très  affirmatives  et  ont  produit  des  chiffres  et  des  plans  indi¬ 
quant  des  différences  considérables  entre  le  travail  réel  et  le  travail  payé. 

Des  groupes  d’obligataires  se  sont  appuyés  sur  ces  indications  pour  formuler  contre  la 
Compagnie  l’accusation  précise  d’avoir  payé  en  trop  une  quantité  de  près  de  22.500.000 
mètres  cubes  qui,  au  prix  moyen  évalué  par  le  rapport  fait  à  l’Assemblée  générale  du 
1er  août  1888,  de  7  fr.  75  par  mètre  cube,  représenterait  un  détournement  de  la  somme 
totale  de .  174.875.000  fr. 

Nous  devons  tout  de  suite  signaler  l’exagération  évidente  de  ce  chiffre,  et  qui  ressort 
de  ce  fait  que  les  dépenses  pour  travaux  d’excavation,  proprement  dits,  payés  aux  entre¬ 
preneurs,  ne  se  sont  élevés  réellement,  ainsi  qu’il  ressort  des  constatations  faites  d’après 
les  livres  et  les  documents  sur  lesquels  ont  porté  nos  vérifications,  qu’à  la  somme  totale  de 
298.320.396  fr.  16. 

11  faudrait  donc  que  chaque  situation  réglée  avec  les  entrepreneurs,  dans  les  formes 
que  nous  avons  précédemment  rappelées,  eût  été  majorée  de  plus  d’une  fois  et  demie, 
pour  rendre  admissible  une  pareille  augmentation  de  cette  partie  des  dépenses. 

Vous  avez  voulu  néanmoins,  Monsieur  le  Conseiller,  vous  renseigner  directement 
auprès  des  services  techniques  de  la  Compagnie,  et  vous  avez  chargé  M.  l’ingénieur  Hutin, 
ancien  directeur  des  travaux  du  Canal  de  Panama,  qui  est  resté  attaché  à  la  liquidation,  de 
vous  fournir  des  explications  sur  les  plans  et  études  publiés  par  M.  Druez,  conducteur  des 
travaux,  ancien  employé  de  la  Compagnie  de  Panama,  et  par  M.  Fourmont,  ingénieur  à 
Rouen.  Ces  documents  ont  été  examinés  par  M.  Hutin  et  il  a  consigné  ses  observations 
dans  une  note  qui  est  déposée  au  dossier  de  la  procédure  et  que  vous  avez  bien  voulu  me 
communiquer. 

Je  n’ai  pas  à  m’occuper  de  la  paitie  technique  de  cette  note,  et  je  me  bernerai  à  con¬ 
stater  qu’après  avoir  établi  que  le  travail  de  M.  Druez,  qui  avait  servi  de  base  à  celui  de 
M.  Fourmont,  et  sur  lequel  s’appuient  les  plaintes,  donnait  non  la  situation  finale,  mais 
celle  d’une  date  bien  antérieure  à  la  cessation  des  travaux,  M.  l’ingénieur  a  pu,  dit-il, 
reconnaître,  après  un  examen  attentif,  que  le  profil  en  long  produit  par  M.  Druez  corres¬ 
pondait  (s’il  n’en  était  simplement  la  reproduction)  à  celui  que  la  Compagnie  avait  fait 
dresser  fin  novembre  1887. 

En  résumé,  la  note  et  les  calculs  que  M.  Hutin  vous  a  soumis,  Monsieur  le  Conseiller, 
Ann.  U.  20 
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établissent  qu’en  se  plaçant  aux  mêmes  dates  et  point  de  vue  que  ceux  des  auteurs  cités, 
on  arrive  (sauf  une  différence  peu  sensible  sur  leurs  propres  évaluations)  aux  mêmes  résul¬ 
tats  que  les  leurs,  en  ce  qui  touche  l’importance  des  terrassements  exécutés. 

En  effet,  M.  le  Directeur  des  travaux  a  établi,  en  s’arrêtant,  comme  l’indique  le  travail 
de  M.  Druez,  à  fin  novembre  1887,  que  les  cubes  extraits  formaient  un 


chiffre  total  de .  22.732.302  m.  c. 

alors  que  le  même  calcul,  d’après  les  bases  présentées  par  M.  Druez, 

ne  donnerait  qu’un  chiffre  de .  20.940.539  » 

Soit  une  différence  en  plus  de .  1.791.763  m  c 


Mais  M.  l’ingénieur  Hutin  fait  observer  que,  dans  tous  ces  calculs,  il  n’a  pas  été  tenu 
compte  du  travail  de  creusement  fait  en  dehors  de  l’axe  du  Canal,  et  il  fait  une  énumération 
sommaire  de  ces  travaux  qui  se  résume  comme  suit  : 

1°  Le  plafond  du  Canal  dont  la  largeur  devait  être  de  22  mètres,  au  lieu  de  20,  admise 
dans  les  calculs  des  estimateurs; 

2°  Les  dragages  du  port  de  Colon  ; 

3°  L’élargissement  des  tranchées,  même  rocheuses  dans  leur  partie  supérieure  ; 

4°  L’élargissement  du  Canal  du  kilomètre  0  au  kilomètre  3  ; 

5*  Le  chenal  en  rade  de  Panama  ou  de  Naos,  dont  la  largeur  était  de  75  mètres  au 
plafond,  au  lieu  de  22  mètres  ; 

6°  La  majoration  de  35  0/0  environ  résultant  du  mode  de  mesurage  à  appliquer  aux 
déblais  dragués  et  comptés  au  clapet; 

7°  Les  éboulements,  apports,  etc. 

Nous  ne  pouvons  que  reconnaître  l’existence,  d’après  les  contrats  des  entrepreneurs, 
de  ces  divers  travaux  d’excavation  complémentaires,  que  M.  l’Ingénieur  ne  chiffre  pas  et 
dont  nous  n’avions  nous-même  la  possibilité  de  déterminer  l’importance  qu’en  ce  qui 
touche  les  dérivations  de  cours  d’eau  et  les  déviations  du  Panama  Rail-Road,  pour  les¬ 
quelles  il  a  été  exécute,  d  après  les  situations  réglées  avec  les  entrepreneurs,  une  quantité 

de .  10. 123. non  m  r 

De  sorte  qu’en  déduisant  de  cette  quantité  totale  celle  qui  a  été 
réglée  après  1887,  soit . 

On  trouve  que,  de  ce  chef  seulement,  il  a  été  réellement  exécuté, 
en  dehors  du  creusementdu  Canal,  une  quantité  de . . 

Cette  quantité,  ajoutée  à  celle  qui  résulte  des  calculs  établis  sur 
les  plans  que  produit  M.  Druez,  et  qui  est  de . 

On  arriverait  à  une  quantité  totale  de . 

Il  ne  paraît  pas  exagéré  d’évaluer  tous  les  autres  éléments  signalés 
par  la  note  de  M.  l’ingénieur  Hutin  au  minimum  de . 

Le  chiffre  total  des  mètres  cubes  extraits  jusqu’à  fin  novembre  1887 
s’élèverait  ainsi  à . 

Or  nous  avons  relevé  les  situations  mensuelles  réglées  avec  les 
entrepreneurs  pendant  la  même  période,  et  nous  avons  constaté 
qu’elles  s’élevaient  à  un  chiffre  à  peu  près  égal,  c’est-à-dire  à  envi¬ 
ron . 

Les  conclusions  de  M.  l’Ingénieur  de  la  Compagnie  ;  que  les  majorations  et  détourne¬ 
ments  sur  les  dépenses  d’extraction  signalés  parles  plaintes,  et  qui  étaient  basés  sur  les 
estimations  plus  ou  moins  précises  de  M.  Druez  et  de  M.  Fourmont,  n’existent  pas,  se  trou¬ 
veraient  ainsi  confirmées. 

Ce  contrôle,  comme  on  le  voit,  est  arrêté  à  la  date  de  fin  novembre  1887  ;  les  éléments 


1.500.000  m.  c. 
8.623.000  m.  c. 

22.732.302  m.  c. 

31 .355.302  m.  c. 

5.000.000  m.  c. 

36.355.302  m.  c. 

36.000.000  m.  c. 


_ 

0  N°  2921 

destavau^  “  9'aPP‘iqUant  *  '*  Péri°d°  C°“Prise  “*»  cette  date  e.  l'arrê,  définitif 

y  avtU  He!°X0bUrn0"i  Tnl  *“"  **  ^  ^  ™  ^  Pourrait 

r,ere,e^ 

;ssh,“ des  —  par — *  ï 


Récapitulation  des  mètres  cubes  comptés  jusqu'à  la  fin  des  travaux. 


Petites  entreprises. 


Wiesleret  Legros. . . 

Thirion . 

471.891  m. 

QOfi  non 

Percepied  .... 

oy u • u  o  2 

594-485 

Muraccioli . 

1.703.226 

Jacquemin  M.  et  E . . . 

902.678 

Jessen  et  di  Petro . 

*•**••*•••••  •• 

590.000 

Carcenac . 

393.467 

Bona  frères . 

479.146 

Tanguy . . . 

330.218 

Beveraggi . 

217.028 

Pizza-Linder . 

501.700 

Métivier  et  Rochet . 

786.352 

Régie  Jacquemain . 

1.173.344 

Claudius  Montvenoux.  .. 

289.883 

Pierre  Ma  roi  le . 

178.009 

Léon  Delphieux . 

161.746 

Geoffroy  et  Musnier . 

125.896 

Jessen . 

177.251 

Papadopoulo . 

149.994 

Sossa  et  Musso. . . 

158.255 

Gay . 

169.148 

Nercam . 

182.796 

EnsemWe .  10.632.595  m.  c.  10.632.595  m. 


Grandes  entreprises. 


Artigue  et  Sonderegger  (seuls) .  1.325.220  ra.  c. 

Artigue,  Sonderegger  et  G19 .  2.266.566 

Cutbill  de  Lungo . 846.824 

Jacob . 2.324-094 

American  contracting  and  dred- 

gingC0 . .  16.991.796 

Vignaud,  Barbaud,  Blanleuil  et  Cie. .  3.636.986 

Société  de  travaux  publics  et  con¬ 
structions .  3.421.870 

Baratoux,  Letellier  et  Cic .  6.756.667 

Eiffel .  843.005 


c. 


Ensemble .  38.413.028  m.  c. 


38.413.028  m.  c. 


Total  d’aprè3  les  situations 


A  ce  chiffre  il  faut  ajouter  le  cube  exécuté  par  petites  tâches,  pour 


49.045.623  m.  c. 
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lesquelles  nous  n’avons  ni  contrats,  ni  situations  complètes  et  dont 
les  cubes  sont  relevés  d'après  les  chiffres  indiqués  en  regard  des 
payements,  lesquels  s’appliquent  ensemble  à . 

Le  chiffre  total  des  mètres  cubes  comptés  et  réglés,  d’après  les 
situations  et  les  payements  inscrits,  s’élève  donc  à . . . . 

Nous  croyons  pouvoir  affirmer  l’exactitude  de  ce  chiffre,  bien 
qu’il  diffère  un  peu  de  celui  résultant  du  relevé  général  de  toutes  les 
tâches  et  entreprises  dressé  par  l’Administration  et  qui  ne  s’élève  qu’à. 

Mais  il  existe  une  différence  plus  sensible  avec  le  total  des  cubes 
publiés  dans  le  Bulletin  de  la  Compagnie,  qui,  jusqu’à  la  fin  de  dé¬ 
cembre  1888,  est,  d’après  la  récapitulation  que  nous  en  avons  faite, 
de . 


1.640.556  m.  c. 


50.686.179  m.  c. 


49.988.206  m.  c. 


55.385.107  m.  c. 


Or,  en  ce  qui  touche  cette  dernière  quantité,  il  faut  tenir  compte  de  ce  qu’elle  ressort 
de  chiffres  fournis  a  titre  de  simple  renseignement  et  avec  une  tendance  incontestable  à 
augmenter  plutôt  qu’à  diminuer  l’importance  de  la  production  réelle. 

11  nous  reste  à  examiner  rapidement  les  derniers  groupes  d’emplois  de  fonds,  qui  ont 
leur  représentation  en  nature  dans  l’actif  existant  après  la  chute  de  ia  Compagnie. 


F.  •—  Immobilisations. 

Les  sommes  employées  par  la  Compagnie  de  Panama  pour  l’acquisition  ou  l’appro¬ 
priation  d’immeubles,  mobiliers,  matériel  et  approvisionnements  qui  figurent  au  bilan 
arrêté  à  la  date  du  30  juin  1889,  lesquelles  comprennent  toutes  les  dépenses  faites  pendant 
l’existence  de  la  Société,  s’élèvent  aux  chiffres  suivants  : 


A  Paris  : 

Hôtel  de  la  Compagnie.  Siège  social 
Mobilier  et  matériel  des  bureaux. . 


1.875.025  48  ) 
162.940  42  ) 


2.037.965  90 


Dans  V Isthme: 

Immeubles,  terrains  et  constructions .  28.934.118  35 

Mobilier  et  matériel  des  bureaux .  350.000  » 

Gros  matériel  et  outillage .  102.041.896  96 

Approvisionnements  (suivant  estimation  d’in¬ 
ventaire) . 6.000.000  » 

Ensemble .  137.326.015  31 


137.326.015  31 


Total 


139.363.981  21 


Nous  nous  sommes  précédemment  expliqué  sur  ces  immobilisations  de  capitaux  dont 
une  partie  était  la  conséquence  de  l’organisation  administrative  de  la  Compagnie,  par  suite 
de  laquelle  les  charges  annuelles  s’élevaient  aux  chiffres  que  nous  avons  déjà  signalés  et 
examinés  ;  l’autre  partie  (la  plus  importante)  se  lie  aux  termes  qui  s’accomplissaient  ou 
devaient  s’accomplir  dans  l’isthme. 

Cette  dernière  partie,  qui  représente  l’emploi  d’une  somme  totale  de  108.041.896  fr.  96, 
comprend  l’achat  ou  l’établissement  du  gros  matériel,  de  l’outillage  et  des  approvi¬ 
sionnements  ;  il  ne  nous  appartient  pas  de  donner  une  appréciation  sur  la  valeur  et  l’utili¬ 
sation  plus  ou  moins  possible  de  ces  éléments  d’actif. 

Nous  devions  seulement  nous  assurer  si  ces  emplois  de  fonds  avaient  été  régulièrement 
opérés  et  s’ils  avaient  tous  réellement  profité  à  la  Compagnie. 

A  çet  égard  nous  ne  pouvons  que  nous  référer  à  ce  que  nous  avons  eu  plusieurs  fois 
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l’occasion  de  constater,  à  savoir  que  les  payements  étaient  généralement  faits  sur  des 
ordonnancements  délivrés,  après  examen  et  visa  des  chefs  et  agents  des  services  spéciaux, 
par  les  administrateurs,  président  ou  membres  du  Comité  de  direction.  Et  nous  avons 
reconnu  que  tous  ces  payements  étaient  en  outre  attestés  et  justifiés  matériellement  par  les 
mémoires  et  factures  acquittés,  quittances  et  autres  pièces  à  l’appui  signées  des  parties 
prenantes. 

Il  ne  pouvait  donc,  nous  le  répétons,  s’être  produit  de  détournements  par  majoration 
ou  supposition  de  dépenses  qu’avec  le  concours  de  ces  parties  prenantes  et  après  entente 
entre  elles  et  les  agents  de  la  Compagnie  chargés  d’examiner  ou  contrôler  les  pièces  justifi¬ 
catives. 

Or,  pour  cette  catégorie  de  dépenses,  les  recherches  ne  se  limitaient  pas,  comme  pour 
les  sommes  payées  aux  entrepreneurs,  dans  une  série  déterminée  de  fournisseurs  ou  de 
contractants.  Étant  donnés  le  nombre  et  la  variété  des  payements  qui  s’appliquaient  aux 
«  Immobilisations  »,  ces  recherches  ne  pouvaient  être  pratiquées  que  sur  des  indications 
assez  précises  pour  faire  connaître  au  moins  le  genre  de  dépenses  dont  il  s’agissait. 

Mais  comme  nous  avons  eu  déjà  l’occasion  de  le  déclarer,  il  n’a  été  fourni  de  ces  sortes 
de  renseignements  que  pour  un  seul  fait,  au  sujet  duquel  vous  avez,  Monsieur  le  Conseiller, 
fait  procéder  aux  vérifications  dont  voici  les  résultats  : 

A  la  suite  d’une  désignation  plus  ou  moins  facilement  obtenue  par  vous,  il  a  été  possible 
de  savoir  quel  était  le  fournisseur  qui,  selon  les  accusations  formulées  dans  un  livre  publié 
en  1890,  aurait  été  amené  à  majorer  ses  factures  au  profit  d’agents  de  la  Compagnie  de 
Panama.  Ce  fournisseur  était  la  maison  veuve  Alexandre  Üdelin  et  fils,  faisant  le  commerce 
de  quincaillerie  et  plus  spécialement  d’appareils  de  chauffage,  rue  Saint-Germain-l’Auxerrois, 
6  et  8,  à  Paris. 

* 

Les  livres  de  cette  maison  ont  été  mis  à  notre  disposition  et  un  extrait  relatant  les  opé¬ 
rations  faites  par  elle  avec  la  Compagnie  de  Panama  nous  a  été  remis  et  certifié  conforme 
par  MM.  Odelin  frères,  successeurs  et  liquidateurs  de  la  Société  veuve  Alexandre  Odelin 

et  fils. 

Ces  livres  et  compte  nous  ont  permis  d’abord  de  constater  que  la  maison  susdésignée 


avait  fait  des  fournitures  à  la  Compagnie  de  Panama,  savoir  : 

En  1882,  pour  la  somme  de . . . . .  10.785  45 

et  en  1883  —  25.535  25 

Ensemble .  36.320  70 


Ces  fournitures  s’appliquent  aux  chapitres  de  dépenses  qui  constituent  les  immobilisa¬ 
tions,  et,  en  nous  reportant  à  la  comptabilité  de  la  Compagnie,  nous  avons  retrouvé  sur  le 
grand  livre  dit  des  parties  prenantes  (folios  242  à  246),  au  compte  ouvert  à  ladite  maison 
veuve  Odelin  et  fils,  les  mentions  correspondant  à  celles  qui  existaient  sur  les  livres  de 
cette  maison. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  le  payement  des  factures,  nous  avons  constaté  une 
concordance  parfaite  entre  les  mentions  de  recettes  portées  sur  les  livres  du  fournisseur  et 
les  inscriptions  faites  dans  les  écritures  de  la  Compagnie  de  Panama;  sauf  dans  un  cas  que 
nous  ne  signalons  que  pour  ordre,  et  qui  se  rapporte  au  payement  fait  le  28  novembre  1882, 
à  compte  sur  une  facture  du  23  octobre,  qui  figure  sur  les  livres  de  la  maison  veuve  Odelin 


et  fils  pour  la  somme  de .  1.006  25 

et  n’est  inscrit  sur  la  comptabilité  de  la  Compagnie  que  pour .  1.006  15 


Différence .  0  fr.  10 


Nous  ne  nous  sommes  pas  borné  à  ce  seul  rapprochement  et  nous  avons  recherché 
dans  la  comptabilité  du  fournisseur  dont  il  s’agit,  et  plus  spécialement  sur  son  livre  de 
caisse,  s’il  n’existait  pas  trace,  aux  époques  des  versements  faits  par  la  Compagnie  de 


Panama,  de  remises  quelconques  opérées  à  des  tiers,  agents  de  la  Compagnie  ou  autres,  sur 
le  montant  des  factures  réglées.  Or  nous  n’avons  rien  trouvé  ni  dans  cet  ordre  d’idées  ni 
dans  tout  autre  qui  pût  confirmer  l’existence  de  faits  de  la  nature  de  ceux  dont  la  publica¬ 
tion  avait  motivé  cet  examen. 

11  n’y  a  donc  lieu,  jusqu’à  présent,  de  signaler  aucune  irrégularité  ni  malversation  se 
rattachant  au  groupe  de  dépenses  relatif  aux  «  immobilisations  ». 

G.  —  Actions  du  Panama  Rail-Road. 

L’achat  de  ces  actions  se  traduit  définitivement  dans  les  comptes  de  la  Compagnie  par 
une  dépense  totale  de.» . » . .  93.268.186  73 

Cet  achat  a  été  vivement  critiqué  à  cause  de  la  surélévation  du  prix  des  actions  dont, 
au  dire  des  plaignants,  les  intermédiaires  de  la  Compagnie  et  certains  de  ses  administra¬ 
teurs  auraient  profité. 

Nous  allons  résumer  ce  que  le  dépouillement  des  livres  et  des  pièces  existant  au  siège 
de  la  Compagnie  nous  indique  au  sujet  de  cette  opération. 

Le  chemin  de  fer  de  Colon  à  Panama  a  été  construit  et  est  exploité  par  une  Compagnie 
américaine  portant  le  titre  de  «Panama  Rail-Road  G0»,  constituée  au  capital  de  35.000.000 
de  francs,  divisés  en  70.000  actions  du  chiffre  nominal  de  100  dollars  chacune. 

En  rendant  compte  des  études  qui  avaient  précédé  la  constitution  de  la  Compagnie  du 
Canal  interocéanique  de  Panama,  nous  avons  dit  que  M.  Armand  Reclus,  l’un  des  membres 
de  la  Société  civile  à  laquelle  la  concession  avait  été  accordée  par  le  gouvernement  de 
Colombie,  avait,  dès  cette  époque,  c’est-à-dire  en  1879,  manifesté  l’opinion  que  l’entreprise 
du  Canal  devait  avoir  à  sa  disposition  le  chemin  de  fer  qui  traversait  l’isthme. 

Dès  ce  moment  des  négociations  avaient  été  entamées  par  MM.  Wyse  et  Reclus  avec  les 
représentants  du  chemin  de  fer.  A  la  date  du  6  juin  1879,  une  sorte  de  convention  était 
arrêtée  à  New-York  entre  les  concessionnaires  du  Canal  et  MM.  J.-W.  Park,  C.  Francklyn  et 
J.  Ogden,  membres  de  la  commission  exécutive  du  Conseil  des  Directeurs  du  Panama 
Rail-Road  C°. 

Par  cet  acte  provisoire  les  mandataires  de  ladite  Compagnie  déclaraient  être  assurés  du 
concours  de  la  majeure  partie  des  intéressés  (actionnaires). 

llsproposaientjdanslecaspù  le  tracé  duCanal  aurait  Panama  pour  point  terminus  sur  le 
Pacifique,  de  faire  des  conditions  raisonnables  soit  pour  la  location  à  bail,  soit  pour  la  vente 
du  chemin  de  fer  ;  ces  conditions  se  résument  ainsi  : 

Location  à  bail,  pour  toute  la  durée  de  la  concession  du  chemin  de  fer,  de  la  voie,  du 
matériel  et  de  ses  dépendances,  moyennant  un  loyer  annuel  égal  aux  bénéfices  nets,  soit 
de  1878,  soit  de  1879,  au  choix  de  M.  Wyse. 

Vente  de  tout  l’actif  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  moyennant  un  prix  équivalent 
à  200  dollars  par  action,  soit  U. 000. 000  de  dollars  ou  70.000.000  de  francs  (change  sup¬ 
posé  à  5  francs).  Ce  prix  devait  être  représenté  par  140.000  obligations  de  500  francs,  rap¬ 
portant  6  0/0  l’an  et  remboursables  en  cinquante  années. 

Entente  sur  les  prix  de  transports  et  vente  ensuite.  Cette  dernière  combinaison  consis¬ 
tait  en  un  contrat  spécial  pour  les  transports  à  effectuer  par  le  chemin  de  fer  pour  le 
compte  de  la  Compagnie  du  Canal  pendant  la  durée  des  travaux  de  percement;  les  prix  pro¬ 
mis  ne  devaient  pas  dépasser  le  quart  du  tarif  alors  en  vigueur. 

À  l’expiration  de  cette  première  période,  le  chemin  de  fer,  son  matériel  et  ses  dépen¬ 
dances  devaient  être  cédés  à  la  Compagnie  du  Canal  moyennant  le  prix  de  7.000.000  de 
dollars  en  or  (35.000.000  de  francs);  la  Compagnie  du  Canal  prenait  en  plus  à  sa  charge  la 
dette  hypothécaire  du  chemin  de  fer  (elle  ne  devait  pas  être  augmentée  à  partir  de  1879) 
et  il  était  stipulé  que  le  matériel,  les  dépendances  et  le  fonds  d’amortissement  seraient  au 
moins  égaux,  lors  de  la  prise  de  possession,  à  ce  qu’ils  étaient  en  1879. 

Une  dernière  clause  portait  que  M.  Wyse  ferait  tous  les  efforts  «  raisonnables  »  pour 
que  le  tracé  du  Canal  fût  fixé  au  nord  et  à  l’ouest  de  la  ligne  Garachiné  et  du  cap  liburn. 
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ne  élS  P— •  'es  pourparlers  (qui 

alors  agent  général  de  la  Compagnie  dans  l’fsthm^  ffic,elIement:  d’abord  par  M.  Reclus, 

LesTZlXé:7  !e  te  ComUé  a“"  - -■  d° 

York,  lui  écrivait  :  J’appelle  Wre^ention688*''*  ‘J'?"'  docurnents  à  “•  Thompson  à  New- 
bien  en  donner  communication  au  Comité  américain  cha'rJTd  **  **•  ^  ™US  pr'e  de  vouIoir 
l’Administration  supérieure  du  chemin  de  fer  de  Panama  6  “  °és°ciations  «ec 

«^47^  r* M- Redus 

sion,  ou  non,  que  dépend  l’exécution  du  Canal.  »  c  ennn  de  fer,  car  c’est  de  la  posses- 

présidenTd^ComitTaméNca^iTde  u'cômpt^ie^e^p11  dta'tconc'ueentreM-  b.-W. Thompson, 
Panama  Ratl-Road  C°,  et,  le  "o  iub  issf  ce  T™  *  ""  gr°“pe  ^^“aires  du 

Un  :,K  £££ ^Conseil  Z" 
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gent,  ainsi  que  tous  cjqui  adhérerom  à  la  co“v  nt  „  ta  H#W  “‘k"-  S'e”8a- 

jours,  a  vendre  leurs  titres  à  la  Compagnie  de  Panama  t •„  *  de  Suatl;e-vingt-dix 
caisses  de  PUnited-States  Trust  C°  à  New  York  op  i  '+ 1  ^  1  les  seront  déposés  dans  les 
La  Compagnie  du  Canal  le  P^namT  df  ^  côTé  s  f  del’°pérati<>n' 

syndiquées  au  prix  de  250  dollars  chacune  (1.250  fr.l  nava’hle  ™8aSCf  3  acTutr,r  ,es  actions 

chacune,  dont  une  comptant  et  les  cina  autros  Pn  y  ^  ^  ■  f  S1X  fractl0ns  de  ài  dollars  2/3 

sur  ces  cinq  annuités  ^  q  annmtés  avec  un  intérêt  de  6  0/0  l’an 
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par  le  ^  ^ ^ à la  d«*<«»  8  juillet  1881, 

rs:  ,a  rr- — 

divers  propriétaires  d’actions  à  la  suite  de  la  copie  de  l’acte.  “Ste  de  CeS 

quiesPcaerSautesdvenia  faCU',é  f  a™‘  été  iais^  *  acti'onna'iies 'd’ad  38-W  aC,i0nS' 
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moyennant  payement,  un  chiffre  total  de  P  °  6  de  Panama, 

.  68.534  actions. 
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De  plus,  la  Compagnie  de  Panama  a,’ conformément  à'  la  'conven'  89-952-»«0  68 
■ou  remboursé  la  part  afférente  aux  68.534  actions  achetées  dans  lè 
n  s  d  amortissement  du  Panama  Rail-Road;  ce  remboursement  s’est 
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.  5.646.739  45 

élevé  à  la  somme  totale  de .  . . .  — 

De  telle  sorte  que  le  prix  de  ces  actions  revient  a  1.394  fr.  91  g5#5g8i7Ito  13 

(  Toutefois  la  Compagnie  de  Panama  a  reçu,  pendant  les  années  18 
.  «  Jm  sur*  le®  actions*  du  Panama  Raii-Road,  des  divtdendes  et  e 
payement  de  divers  ..  Asse.s  »  ou  produits  qui  se  smrt  élevés  ensemb^ 

*  ”  ’  Ên  déduisant  de  ces  produits,  qui  forment  le  crédit 
du  compte,  les  intérêts  afférents  aux  amnutés  dtfferees  __  ^  ^ 

qui  se  sont  éleves  a . .  •  •  .  TT30.553"5T  ci  :  2.330.553  50 

Il  ressort  une  diminution  de  prix  de .  — - “ 

De  sorte  que  les  68.534  actions  du  Panama  Rail-Road  reviennent,  net,  ^  ^ 

à  la  Compagnie  de  Panama,  à  la  somme  de .  . . 

u  “t  secs? 

efqufpa^lurseutd^uù'pânama  Rail-Road  (d’après  les  comptes  delà  Compagnie)  deputs 
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Ces  points  ne  devaient  etie  nxe  q  Pt  c’est  dans  ce  but,  Monsieur 

New-York,  siège  du  marché  des  actions  u  ana™  j  américaines  une  commission 

le  Conseiller,  que  vous  avez  a  resse  entre  vos  mains  et  ce 

rogatoire.  Les  résultats  de  ce“®  ®“q“®  ê  {Pt  des  constatations  utiles  au  sujet  des  vért- 

par  AcmZmênt  et  d’après  les  pièces  et  les  comptes  relatifs  a ®  y °  apporte  °est 
avons  pu  examiner,  nous  ne  pouvons  que i  reconna, re que  la  JmanPPt  de  la 

matériellement  justifiée  par  la  “"eSpoje  NevJ.York.  Cette  maison  ayant  été  chargée,  en 
maison  de  banque  J.  et  W.  Se  0  ,  ^  nar  ses  mains  que  sont 

effet,  de  l’exécution  de  la  partie  financière  des  “s  dépenses,  le 

passées  les  sommes  formant,  apies  compensa  i  r  t  ^ans  l’actif  de  la  Compagnie, 
chiffre  pour  lequel  les  actions  du  Panama  Rail-Road  figurent  dans  93  2S8  63 

soit . 

D  _  Actif  disponible  ou  réalisable. 

Cette  dernière  partie  de  l’actif  de  la  Compagnie  de  Panama,  ne  résultant  pas  de  dépenses 

ou  de  placements  plus  ou  moins  d^.c"tabl®’’  n’apP ^“charT  d’aborfde  MM.  les  Adminis- 
en  est  d’ailleurs  suffisamment  établie  Par  la  P"“®“  .  d°e’M_  |e  Liquidateur.  Nous  nous 

bornerons' don™àTeproduire  l’énuméraTon  des  diras  éléments  qm  ~mpos®nt  cet  actif  dis¬ 
ponible  ou  réalisable,  tel  qu’il  ressort  du  bilan  arrête  au  30  juin  8  . . 


Savoir  : 

Caisse  centrale  à  Paris . 

Direction  des  travaux  à  Panama  (Service  financier) . 

Banque  et  Sociétés  de  crédit' . 

Portefeuille . 

Mandats  à  recevoir . 

Divers  correspondants . 

Versements  arriérés  sur  titres  de  la  Compagnie . . 

Divers  débiteurs  . . .  56.219.044  47 

Valeurs  déposées  pour  cautionne¬ 
ments .  3.000.000  » 

Valeurs  déposées  pour  substitution  de 

retenues  de  garantie .  2.000.000  » 


Débiteurs 

divers 
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48.645  72 
22.489.058  34 
1.962.308  87 
1.885  » 
1.155.145  51 
180.508  99 
76.604.824  96 


61.219.041  47 


Total .  163.661.418  85 


C  est  dans  le  montant  de  ces  espèces,  créances  et  valeurs  actives,  joint  aux  divers 
emplois  de  fonds  qui  viennent  d’être  examinés,  que  se  trouve  la  représentation  des 
sommes  dont  la  Compagnie  a  dispose  pendant  le  cours  de  son  existence  et  qui  se 
sont  élevées,  comme  nous  1  avons  constaté  dans  le  chapitre  précédent,  au  chiffre  total 
de .  1.434.552.281  88 


RÉSUMÉ 

Les  constatations  que  j’ai  accomplies  en  exécution  de  vos  ordonnances,  Monsieur  le 
Conseiller,  et  qui  devaient  porter  sur  l’ensemble  des  opérations  de  la  Compagnie  du  Canal 
interocéanique  de  Panama  depuis  son  origine  jusqu’au  14  décembre  1888,  jour  où  les  fonc¬ 
tions  du  Conseil  d’administration  ont  cessé  et  à  partir  duquel  les  affaires  sociales  ont  été 
mises  entre  les  mains  de  mandataires  de  justice,  se  résument  comme  suit  : 

Le  projet  d’établir  une  communication  maritime  à  travers  l’isthme  de  Panama,  en  germe 
depuis  longtemps  dans  les  esprits  et  qui  avait  fait  l’objet  d’explorations  et  d’études  nom¬ 
breuses,  a  été  activement  poursuivi^depuis  1871,  après  le  succès  de  l’entreprise  du  Canal 
de  Suez,  à  la  tête  de  laquelle  M.  Ferdinand  de  Lesseps  s’était  placé. 

C’est  après  l’examen  de  la  question  par  le  Congrès  des  sciences  géographiques  tenu 
en  1871  et  dont  il  faisait  partie  ;  après  les  études  et  explorations  provoquées  ou  faites  par 
une  Société  civile  dans  laquelle  son  nom  n’apparaît  pas,  et  qui  obtenait,  en  1878,1a  conces¬ 
sion  du  Canal;  après,  enfin,  les  travaux  du  Congrès  international  de  1879,  auxquels  il  a 
pris  part,  que  M.  Ferdinand  de  Lesseps  s’est  mis  également  à  la  tête  de  l’entreprise  du  Canal 
interocéanique  de  Panama. 

Les  premières  tentatives  faites  avec  le  concours  d’un  Syndicat,  pour  créer  une  Société 
qui  fournirait  les  capitaux  nécessaires  à  l’exécution  de  cette  entreprise  ayant  échoué, 
M.  Ferdinand  de  Lesseps  prend  de  nouvelles  mesures  et  adopte  les  moyens  destinés  à 
amener  la  souscription  complète  des' actions  de  la  Société  au  capital  de  300  millions  de 
francs,  qu’il  va  créer.  Ces  mesures  ont  été  appliquées  depuis  à  toutes  les  émissions  de  titres 
et  à  tous  les  appels  faits  au  crédit  public  sous  le  couvert  de  l’entreprise  du  Canal  de  Panama  ; 
ce  sont,  d’une  façon  générale  :  l’organisation  de  syndicats,  dont  les  services  étaient  plus  ou 
moins  bien  définis  et  plus  ou  moins  largement  rémunérés  ;  l’acquisition,  par  de  nombreuses 
et  importantes  commissions,  de  concours  directs  ou  indirects;  l’emploi  d’une  publicité  favo¬ 
rable,  abondamment  rétribuée,  faite  soit  ouvertement,  au  moyen  d’un  organe  spécial  créé 
sous  le  nom  de  Bulletin  du  Canal  interocéanique  de  Panama,  soit  indirectement  par  les 
journaux  de  toutes  nuances  et  de  toutes  catégories. 
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En  outre  et  comme  moyens  particuliers  d’attirer  les  fonds,  il  était  fourni,  sous  la 
signature  de  M.  F.  de  Lesseps  ou  en  son  nom,  de  fausses  assertions  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  les  travaux  du  Canal  devaient  s’accomplir,  sur  l’importance  des  résultats  obtenus 
lorsque  ces  travaux  étaient  commencés  et  sur  le  chiffre  des  dépenses  prévues  pour  mener 
l’œuvre  à  bonne  fin,  dans  les  délais  indiqués. 

Ces  fausses  assertions  étaient  appuyées  :  1°  de  l’annonce  d’un  prétendu  contrat  assu¬ 
rant  l’entière  exécution  du  Canal  pour  un  chiffre  de  dépenses  fixé  à  forfait;  alors  que  ce 
contrat  ne  constituait  qu’une  entreprise  en  régie  et  à  titre  d’essai  ;  2°  de  l’abaissement  arbi¬ 
traire  des  [évaluations  faites,  soit  par  le  Congrès  international,  soit  par  la  Commission 
technique  envoyée  sur  place  pour  faire  des  études  préliminaires  ;  3°  par  des  dissimulations, 
à  l’aide  de  bilans  annuels  ne  donnant  que  des  indications  insuffisantes  pour  se  rendre  compte 
de  la  véritable  application  des  sommes  dépensées;  4°  par  des  rapports  et  comptes  rendus 
publiés  sous  le  couvert  de  correspondances  et  de  missions,  plus  ou  moins  spontanées  et  plus  ou 
moins  bien  guidées  ou  éclairées,  exagérant  l’état  réel  d’avancement  des  travaux  et  dissimu¬ 
lant  les  difficultés  survenues  ou  prévues  ;  5°  par  des  modifications  successives  dans  le  sys¬ 
tème  d’accomplissement  des  travaux,  modifications  imposées  le  plus  souvent  par  les  circon¬ 
stances  ou  adoptées  simplement  pour  donner  des  bases  à  l’indication  d’un  délai  fixe  pour 
l’inauguration  du  Canal,  et  qui  étaient  présentées  comme  résultant  d’études  sérieuses. 

Tous  ces  moyens  ont  servi  à  obtenir  les  sommes  destinées  à  l’établissement  du  Canal 
de  Panama  ,  dont  la  plus  grande  partie  a  été  employée  ailleurs  qu’aux  travaux,  proprement 
dits,  de  creusement  du  Canal. 

Les  premiers  versements  obtenus  ont  servi,  chaque  fois,  après  leur  emploi,  à  en  pro¬ 
voquer  de  nouveaux  que  les  souscripteurs  des  titres  successivement  émis  par  la  Compagnie 
étaient  fondés  à  croire  destinés  à  compléter  l’œuvre  et  à  profiter  des  sacrifices  déjà  faits. 

Les  deux  premières  catégories  de  manœuvres,  celles  qui  consistaient,  avec  l’appui  de 
syndicats,  de  concours  de  toutes  sortes  et  surtout  de  la  publicité,  à  faire  résulter  l’assurance 
de  mener  l’entreprise  à  bonne  fin  d’un  prétendu  engagement  à  forfait  pris  envers  la  Com¬ 
pagnie  et  d’abaissements  arbitraires  imposés  aux  premières  évaluations,  ont  été  employées 
surtout  pour  amener  la  souscription  des  actions  formant  le  capital  de300. 000. 000  de  francs. 

Cette  souscription  et  les  premiers  versements  qui  en  ont  été  la  conséquence  ont  profité, 
pour  partie,  aux  organisateurs  et  fondateurs  de  la  Compagnie  du  Canal  interocéanique  de 
Panama,  qui  ont  pu  d’abord  se  faire  payer,  en  actions  libérées,  le  prix  de  la  concession  fixée 

par  évaluation  à . . .  10.000.000  fr. 

puis,  se  faire  rembourser  ou  remettre  sur  les  premiers  fonds  encaissés  le  montant  de  leurs 
dépenses  préliminaires  et  les  primes  ou  indemnités  stipulées  en  leur  faveur  pour  la  sous¬ 
cription  des  actions  ;  le  tout  se  chiffrant  à  la  somme  de .  34.601.577  fr.  59 

Mais,  en  outre,  les  mêmes  fondateurs  se  faisaient  allouer,  sous  forme  de  part  dans  les 
bénéfices  d’exploitation  du  Canal,  un  avantage  qu’ils  ont  réalisé  d’avance  par  la  création  de 
«  parts  de  fondateurs  »  dont  la  négociation,  dans  la  première  année  de  l’existence  de  la 
Société,  a  pu  leur  procurer  un  profit  évalué  à  la  somme  de .  67.500.000  fr. 

La  Compagnie  du  Canal  de  Panama,  ayant  été  définitivement  constituée  le  4  mars  1881, 
a  été,  à  partir  de  ce  moment,  dirigée  par  un  Conseil  d’administration  et  un  Comité  de 
direction  dont  M.  Ferdinand  de  Lesseps  était  président  et  M.  Charles  de  Lesseps,  son  fils, 
vice-président.  La  composition  de  ce  Conseil  d’administration  ,  qui  comprenait  vingt-quatre 
membres,  a  varié  pendant  le  cours  de  la  Société;  mais  le  Président  et  le  Vice-Président 
nommés  à  l’origine  sont  restés  en  fonctions  jusqu’à  la  fin. 

A  côté  de  ces  Conseil  et  Comité,  étaient  institués  une  Commission  supérieure  consulta¬ 
tive  des  travaux  et  un  Comité  américain,  auxquels  s’adjoignaient  plus  tard  des  entrepre¬ 
neurs  ou  ingénieurs-conseils  ;  le  tout  rémunéré  ou  indemnisé  sur  de  larges  bases. 

Les  ressources  qui  sont  venues  s’ajouter  au  capital  social,  et  dans  une  mesure  trois  fois 
plus  grande,  puisqu’elles  se  sont  élevées  à  la  somme  de  1.035.565.700  fr.  33,  ont  été  créées 
au  moyen  d’emprunts  par  émissions  successives  d’obligations. 

Ces  émissions  ont  eu  lieu  daus  les  conditions  et  à  l’aide  de  manœuvres  dont  les  princi- 
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pales  forment  les  cinq  catégories  qui  viennent  d’être  résumées  plus  haut.  Les  deux  premières 
catégories,  mises  en  usage  de  1882  à  1883,  ont  abouti  au  placement  complet  des  titres  alors 
émis  ;  mais  dès  la  troisième  émission  et  malgré  la  continuation  du  système  d’organisation  de 
syndicats,  de  rémunérations  de  concours  et  de  publicité,  une  partie  seulement  des  obliga¬ 
tions  offertes  s’est  trouvée  souscrite.  C’est  après  cet  échec  partiel  et  à  la  suite  de  tentatives 
d’émissions  et  de  placements  complémentaires  de  toutes  sortes  que,  dans  une  Assemblée 
générale  du  29  juillet  1885,  l’on  commençait  à  parler  d’un  changement  de  programme  de 
travaux,  en  lui  supposant  pour  but  «  une  meilleure  adaptation  des  forces  »,  et  que  l’on  reve¬ 
nait  en  même  temps  au  chiffre  d’évaluation  de  dépenses  du  Congrès  international  de  1  mil¬ 
liard  70.000.000  de  francs. 

Pour  faciliter  ses  nouveaux  emprunts,  la  Compagnie  demandait,  dès  le  27  mai  1885  l’au¬ 
torisation  d’émettre  des  obligations  à  lots. 

Dans  la  lettre  par  laquelle  M.  Ferdinand  de  Lesseps  formulait  cette  demande,  le  véri¬ 
table  chiffre  des  dépenses  appliquées  jusqu’alors  au  travail  de  creusement  du  Canal  propre¬ 
ment  dit  n’était  pas  nettement  indiqué. 

Avant  de  répondre  à  cette  demande,  le  Gouvernement  faisait  procéder  à  une  enquête  sur 
place,  confiée  à  M.  Rousseau,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  ancien  sous-secré¬ 
taire  d’Etat,  qui  fit  son  rapport  le  30  avril  1886. 

A  la  suite  de  ce  rapport  et  après  avoir  demandé  l’avis  de  la  Commission  supérieure  con¬ 
sultative  des  travaux  du  Canal  de  Panama  sur  la  possibilité  de  changements  et  modifications 
qui  pourraient  faciliter  l’achèvement  de  l’œuvre,  un  projet  de  loi  donnant  à  la  Compagnie 
1  autorisation  sollicitée  par  elle  était  déposé  par  le  ministre  des  Travaux  publics.  L’adoption 
de  ce  projet  de  loi  ayant  été  ajournée,  M.  F.  de  Lesseps  faisait  connaître  au  public,  en  termes 
énergiques,  le  9  juillet  1886,  la  résolution  qu’il  avait  prise  d’émettre  immédiatement  des 
titres  d  un  autre  type  que  celui  des  obligations  à  lots;  et  il  annonçait  à  l’Assemblée  générale 
du  29  juillet  1886  l’émission  d’obligations  4  0/0  pour  laquelle  la  Compagnie  devait  se  pro¬ 
curer  une  somme  de  225.000.000  de  francs. 

Pour  faire  réussir  cette  nouvelle  émission,  les  moyens  précédemment  employés  ont  été 
cette  fois,  encore  plus  qu’avant,  exagérés  ;  car  les  frais  de  publicité  ont  atteint  à  eux  seuls 
presque  le  chiffre  de  3.000.000  de  francs.  Mais  ce  qui  aggrave  encore  le  caractère  de  ces 
agissements,  ce  sont  les  nouvelles  dissimulations  et  fausses  assertions  auxquelles  on  a  eu 
recours  :  le  silence  gardé  sur  les  résultats  de  l’enquête  administrative  et  les  conclusions  du 
Rapporteur,  dont  les  représentants  de  la  Compagnie  connaissaient  parfaitement  le  sens, 
sinon  le  texte,  d’après  les  questions  posées  par  M.  le  Ministre  à  la  Commission  supérieure 
consultative,  le  défaut  d’indications  précises  des  changements  qui  devaient  en  résulter  pour 
l’exécution  des  travaux  et  qui  se  traduisaient  plus  tard  par  l’abandon  (au  moins  provisoire) 
du  canal  à  niveau  et  l’adoption  des  écluses,  constituaient  des  dissimulations  volontaires. 

D’autre  part,  l’on  annonçait,  à  ce  même  moment,  que  le  système  des  petites  entreprises 
qui  avait  été  présenté  comme  le  meilleur  en  1883,  après  l’abandon  du  soi-disant  contrat 
d’entreprise  à  forfait  des  premiers  jours,  était  remplacé  par  celui  des  grandes  entreprises  et 
l’on  se  basait  sur  ce  dernier  système  pour  affirmer  que  les  travaux  du  Canal  seraient  terminés 
avec  une  dépense  complémentaire  de  600.000.000  de  francs. 

Or  au  moment  où  ces  affirmations  étaient  produites,  les  contrats  passés  avec  les  grandes 
entreprises  permettaient  à  la  Compagnie,  par  de  simples  récapitulations  des  cubes  restant  à 
extraire  et  l’application  des  prix  convenus,  de  se  rendre  compte  que  ce  n’étaient  pas  600  mil¬ 
lions  de  francs  qu’il  y  avait  encore  à  dépenser,  mais  environ  le  double,  c’est-à-dire  1  mil¬ 
liard  200.000.000  de  francs. 

C’est  dans  ces  conditions  que  l’on  a  procédé  à  l’émission  d’obligations  du  3  août  1886, 
dans  laquelle  458.802  titres  (sur  500.000  offerts)  ont  été  souscrits,  et  ont  amené  entre  les 
mains  de  la  Compagnie  une  nouvelle  somme  de  204.460.200  francs. 

L’année  suivante,  le  26  juillet  1887,  une  cinquième  émission  a  lieu  à  la  suite  d’un  voyage 
fait  dans  l’Isthme  par  M.  Charles  de  Lesseps,  vice-président  de  la  Compagnie. 

Ni  dans  la  relation  de  ce  voyage,  ni  dans  les  autres  communications  faites  au  public,  ni 
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même  dans  le  rapport  lu  à  l’Assemblée  générale  du|21  juillet  1887,  l’on  ne  parle  encore  de 
l’abandon  du  canal  à  niveau.  Mais  tout  en  soutenant  que  le  programme  ancien  est  maintenu, 
l’on  fait  prévoir  une  augmentation  du  chiffre  des  dépenses;  enfin,  en  déclarant  que  les 
600.000.000  de  francs  demandés  depuis  1885  seront  insuffisants,  l’on  attribue  l’augmenta¬ 
tion  du  chiffre  à  des  causes  imaginaires;  telles  que  des  charges  d’intérêts  et  des  frais  d’émis¬ 
sion  non  prévus;  alors  que,  dès  avant  1885,  le  taux  réel  des  intérêts  des  emprunts  ainsi  que 
le  quantum  des  frais  d’émission  étaient  connus. 

L’émission  du  26  juillet  1887  a  donc  eu  lieu,  comme  les  précédentes,  sur  de  fausses 
assertions  et  des  dissimulations  combinées  ;  elle  a  été  accomplie  à  l’aide  de  mesures  diverses 
chèrement  payées  par  la  Compagnie,  et  qui  se  résument  dans  l’organisation  de  syndicats,  des 
commissions  payées  sans  motifs  déterminés,  et  des  concours  de  publicité  ou  autres  rému¬ 
nérés  sous  plusieurs  formes. 

Cette  émission,  qui  devait  porter  sur  500.000  titres  et  procurer  à  la  Compagnie  une 
somme  de  220  millions  de  francs,  n’a  amené  que  le  placement  de  258.887  obligations  nou¬ 
velles  et  le  versement  par  les  souscripteurs  d’une  somme  totale  de  113.910.280  francs. 

Pour  obtenir  cette  somme,  la  Compagnie  a  engagé,  par  la  mise  en  pratique  de  ses  moyens 
ordinaires,  des  dépenses  représentant  une  charge  de  6  fr.  81  0/0. 

Enfin,  après  cet  insuccès  survenu  malgré  les  efforts  déployés  par  les  chefs  de  la  Com¬ 
pagnie,  le  public  est  averti,  pour  la  première  fois,  le  15  novembre  1887,  que  le  Canal  sera 
à  écluses  et  que  ce  jour  même  un  traité  a  été  passé  à  cet  effet  avec  M.  Eiffel.  Par  ce  traité 
(dont  le  commencement  d’exécution  devrait  être  très  favorable  à  l’entrepreneur),  la  dépense 
totale  pour  la  construction  complète  des  écluses  devait  s’élever  au  plus  à  120  millions. 

Aussitôt  le  changement  de  programme  publiquement  adopté,  une  nouvelle  demande 
d’émettre  des  obligations  à  lots  est  adressée  au  Ministre  des  Finances,  le  16  novembre  1887, 
par  une  lettre  de  M.  F.  de  Lesseps,  que  l’on  publie  et  que  l’on  fait  appuyer  par  une  cam¬ 
pagne  de  pétitionnement  ;  en  attendant,  l’on  se  met  en  mesure  de  faire  une  émission  provi¬ 
soire  de  titres  qu’on  échangera  contre  des  obligations  à  lots,  lorsqu’elles  seront  autorisées. 

Ce  n’est  que  le  9  mars  1888,  après  avoir  réuni  extraordinairement  les  actionnaires,  que 
l’on  procède  à  cette  émission,  qui  devait  comprendre  350.000  obligations  remboursables  à 
1.000  francs  offertes  au  prix  de  460  francs  et  devant,  par  conséquent,  produire  une  somme 
de  161.000.000  de  francs. 

Préalablement  et  dans  son  rapport  à  l’Assemblée  générale  du  1er  mars  1888,  M.  F.  de 
Lesseps  avait  affirmé  que  ses  évaluations  de  dépenses  antérieures  étaient  exactes  et  qu’elles 
n’auraient  pas  été  dépassées  sans  les  imprévus  dont  il  a  été  précédemment  question.  Or 
les  dépenses  taxées  d’imprévues  étaient  déjà  connues  après  les  premiers  emprunts  de  la 
Société,  et  les  prétendues  difficultés  suscitées  par  les  entrepreneurs  et  par  le  manque  de 
bras,  ou  ne  s’étaient  pas  produites  ou,  si  elles  existaient  réellement,  il  en  résultait  que  l’on 
avait  trompé  le  public  par  toutes  les  assurances  qu’on  n’avait  cessé  de  donner  sur  la  marche 
normale  et  régulière  des  travaux. 

L’émission  d’obligations,  ouverte  le  14  mars  1888,  n’a  été  que  le  prélude  de  celle  qui 
devait  avoir  lieu  après  le  vote  de  la  loi  d’autorisation  d’obligations  à  lots.  Elle  s’est  faite  à 
l’aide  des  mêmes  moyens  que  les  précédentes  et  a  entraîné  en  primes  de  syndicat,  com¬ 
missions,  frais  de  publicité,  etc.,  une  dépense  totale  de4.993.711  fr.  51. 

Et,  comme  il  n’a  été  placé  que  89.802  titres  qui  ont  procuré  à  la  Compagnie  une 
somme  de  35.031.930  fr.  80,  les  frais  de  l’émission  du  14  mars  1888  représentent  une 
dépense  de  14  fr.  25  0/0  ou,  après  échange,  de  11  fr.  40  0/0. 

Enfin,  la  loi  autorisant  la  Compagnie  de  Panama  à  émettre  des  obligations  à  lots  ayant 
été  approuvée  par  la  20me  Commission  d’initiative  parlementaire,  volée  par  la  Chambre  des 
députés  et  adoptée  définitivement  par  le  Sénat,  la  Compagnie  ouvrait,  le  26  juin  1888,  la 
souscription  à  2.000.000  d’obligations  à  lots  à  360  francs  qui  devaient  produire  une  somme 
de  720  millions  de  francs. 

En  faisant  connaître  cette  émission  au  public,  par  une  lettre  du  16  juin  1888,  M.  F.  de 
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Lesseps  insistait  sur  l’état  satisfaisant  des  travaux  et  la  marche  progressive  du  creusement 
du  Canal. 

Les  mêmes  assertions  étaient  données  dans  des  conférences  et  articles  de  journaux, 
dont  le  Bulletin  de  la  Compagnie  publiait  les  extraits  ou  les  comptes  rendus  en  les  appuyant 
de  dessins  et  de  plans  partiels. 

Les  dissimulations  et  fausses  assertions  relevées  à  l’occasion  de  l’émission  du  14  mars 
1888  s’appliquent  également  à  celle  du  26  juin  1888  d’obligations  à  lots  dans  laquelle  la 
première  s’est  confondue. 

Les  procédés  pour  attirer  les  souscriptions  ont  consisté,  comme  toujours,  en  syndicats, 
concours  plus  ou  moins  définis  et  rémunérés  par  de  nombreuses  et  larges  commissions! 
publicité  payée  sous  plusieurs  formes,  etc.;  ils  ont  absorbé,  pour  cette  dernière  émission’, 
une  somme  totale  de  31.249.005  fr.  55.  Les  souscripteurs  n’ayant  pris  qu’une  quantité  de 
849.249  obligations  et  mis  à  la  disposition  de  la  Compagnie  qu’une  somme  totale  de 
254.596.821  fr.  73,  les  frais  d’émission  représentent  une  dépense  de  12  fr.  27  0/0. 

Pour  compléter  la  somme  de  600  millions  de  francs  que  la  Compagnie  avait  voulu  se 
procurer  par  l’émission  des  obligations  à  lots,  en  sus  de  celle  de  120  millions  destinée  à 
former  la  garantie  du  payement  des  lots  et  du  service  des  titres,  l’on  a  fait  plusieurs  ten¬ 
tatives  de  placements  par  voie  de  souscriptions  complémentaires  5  mais  ces  tentatives  sont 
demeurées  infructueuses  et,  après  avoir  inutilement  sollicité  une  loi  spéciale  l’autorisant 
à  proroger  ses  payements,  la  Compagnie  du  Canal  interocéanique  de  Panama  cessait  son 
fonctionnement  normal  le  14  décembre  1888,  et  le  Conseil  d’administration  était  remplacé 
par  des  administrateurs  provisoires  nommés,  sur  requête,  par  ordonnance  de  M.  le  Prési- 
sident  du  Tribunal  civil  de  première  instance  de  la  Seine. 

Plus  tard,  la  liquidation  de  la  Compagnie  était  prononcée  par  jugement  du  4  fé¬ 
vrier  1889. 

La  gestion  du  Conseil  d’administration  et  celle  du  Comité  de  direction  (qui  était  l’éma¬ 
nation  de  ce  Conseil)  ont  donc  cessé  le  14  décembre  1888. 

Jusqu  à  cette  date,  les  sommes  provenant  soit  de  la  souscription  du  capital-actions,  soit 
des  émissions  d'obligations,  et  que  l’on  s’était  procurées  par  les  moyens  qui  viennent  d’être 
rappelés,  se  sont  élevées  au  chiffre  total  de  1.335.538.454  fr.  97. 

Les  dépenses  désignées  sous  le  titre  général  de  frais  d’émissions,  qui  ont  été  faites 
pour  obtenir  cette  somme,  se  sont  élevées  au  chiffre  total  de  104.923.111  fr.  42. 

Les  moyens  ainsi  employés  pour  attirer  des  souscriptions  et  des  versements  paraissent 
tant  dans  leur  ensemble  que  pris  isolément,  à  chaque  émission,  constituer  des  manœuvres 
tombant  sous  le  coup  de  la  loi  pénale. 

L’emploi  des  sommes  versées  sur  les  actions  et  obligations  auxquelles  s’ajoutent  des 
produits  et  encaissements  de  plusieurs  sortes  ainsi  que  des  payements  différés,  se  retrouve 
dans  les  dépenses  et  emplois  de  fonds  formant  huit  groupes  distincts,  établis  sous  les 
marques  de  A  à  H  au  début  de  la  quatrième  partie  du  présent  rapport  (pages  81  et  82),  et 
dont  le  chiffre  total  s’est  élevé  à  une  somme  égale  aux  recettes  de  toute  nature  soit  à 
1.434.552.281  fr.  86. 

La  plupart  de  ces  dépenses  ont  donné  lieu  à  des  critiques  formulées  tant  dans  des 
plaintes  contre  les  administrateurs  et  directeur  de  la  Compagnie  et  même  contre  certaines 
des  parties  prenantes,  que  dans  des  pétitions  au  Parlement,  et  enfin  dans  des  publications 
de  diverse  nature.  r 

Mais  aucun  fait  spécial  et  bien  défini  de  détournement  n’a  été  signalé.  L’examen  qui  a 
porté  soit  sur  l’ensemble,  soit  sur  le  détail  des  dépenses  effectuées  ou  engagées  jusqu’à  la 
cessation  des  fonctions  du  Conseil  d’administration  et  du  Comité  de  direction,  a  démontré 
que  les  payements  avaient  été,  sauf  les  exceptions  qui  vont  être  rappelées,  régu¬ 
lièrement  ordonnancés  et  opérés  et  sont  matériellement  justifiés  par  les  pièces  à  l’appui 
signées  des  parties  prenantes.  Les  causes  de  ces  payements  se  trouvent  également  expli¬ 
quées,  sauf  aussi  les  exceptions  à  rappeler,  par  les  conventions,  contrats  ou  conditions 
arrêtés  avec  les  parties  prenantes  ou  bénéficiaires. 
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Mais  il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  : 

1°  Que  dans  les  dépenses  comprises  dans  le  groupe  B,  sous  le  titre  de  Frais  d’émis¬ 
sion,  et  qui  s’élèvent  au  chiffre  total  de  104.923.111  fr.  42,  se  trouve  une  somme  de 
21.845.375  fr.  20  payée  aux  fondateurs  et  organisateurs  de  la  Compagnie  pour  primes  et 
remboursement  de  frais  préliminaires;  indépendamment  de  l’avantage  stipulé  par  les 
statuts  en  faveur  des  mêmes  personnes  et  qui,  étant  transformé  en  parts  de  fondateurs,  a 
procuré  aux  ayants  droit  un  bénéfice  évalué,  d’après  les  cours  de  négociation  de  ces  parts, 
au  chiffre  de  67.500.000  francs. 

Que  dans  cette  même  catégorie  de  dépenses  se  trouvent  des  primes  de  syndicats,  des 
rémunérations  de  publicité  ou  autres  et  des  allocations  de  commissions  s’élevant  au  chiffre 
total  de  83.077.736  fr.  22. 

Qu’en  dehors  du  caractère  de  ces  dépenses,  qui  ont  servi  à  attirer  les  fonds,  il  en  est 
certaines  qui,  tout  en  étant  appuyées  de  quittances  des  parties  prenantes,  ne  sont  justifiées 
ni  par  l’importance  réelle  ou  la  nature  des  services  rémunérés,  ni  par  une  définition 
précise  du  genre  de  concours  donné  par  les  bénéficiaires  :  tandis  que  d’autres  payements 
s’élevant  au  chiffre  de  1.424.268  fr.  55  ont  été  effectués  sans  désignation  de  parties 
prenantes  et  sur  de  simples  bons  au  porteur  ; 

2°  Que  les  dépenses  du  groupe  D,  «  frais  d’administration  »,  qui  s’élèvent  àr  la  somme 
totale  de  100.991.482  fr.  76,  quoique  régulièrement  ordonnancées  et  matériellement  justi¬ 
fiées,  paraissent  hors  de  proportion  avec  les  besoins  réels  de  la  bonne  administration  de  la 
Compagnie,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  frais  dans  l’Isthme,  qui  ont  entraîné  à  eux  seuls 
une  charge  de  85.387.082  fr.  60  s’appliquant  en  grande  partie  à  l’entreiien  d’un  personnel 
nombreux,  notamment  pour  la  partie  dirigeante,  et  qui  n’avait  principalement  à  pourvoir 
qu’à  un  service  de  simple  contrôle; 

3°  Que  dans  le  groupe  E,  qui  se  rapporte  aux  travaux  payés  pour  la  construction  du 
Canal  et  dont  le  chiffre  total  est  de  559.386.014  fr.  83,  sont  comprises  les  sommes  payées 
aux  entrepreneurs  et  tâcherons  pour  un  chiffre  de  443. 083. 133  fr.  32,  auquel  s’ajoutent  des 
payements  compris  dans  le  groupe  de  dépenses  F,  relatif  aux  «  Immobilisations  »  pour  un 
chiffre  de  19.537.508  fr.  60;  ce  qui  porte  le  montant  total  des  sommes  reçues  par  les 
entrepreneurs  et  tâcherons  à  462.620.641  fr.  92. 

Que  dans  ce  dernier  chiffre  les  payements  pour  travaux  d’excavation  du  Canal  propre¬ 
ment  dits  n’entrent  que  pour  une  somme  de  298.320.396  fr.  16;  le  reste  s’appliquant  aux 
accessoires  et  aux  allocations  de  plusieurs  sortes  faites  aux  entrepreneurs. 

Que  sur  les  sommes  reçues  par  eux,  à  divers  titres,  certains  entrepreneurs  ont  conservé, 
soit  comme  bénéfices  réalisés  sur  les  prix  qui  leur  étaient  accordés,  soit  comme  allocations 
spéciales,  soit  même  comme  acomptes  sur  des  fournitures  à  faire,  des  sommes  qui,  pour 
quatre  de  ces  entrepreneurs,  sur  la  comptabilité  desquels  il  a  pu  être  opéré  des  constatations, 
se  sont  élevées  au  chiffre  total  de  77.747.504  fr.  73. 

Que  dans  ce  chiffre  total  d’excédents  de  recettes  ou  de  bénéfices  plus  ou  moins  régu¬ 
lièrement  ou  définitivement  acquis  aux  entrepreneurs,  la  partie  afférente  à  l’entreprise  de 
M.  Eiffel  s’élève  à  la  somme  de  33.073.455  fr.  60,  sur  laquelle  cet  entrepreneur  n’a 
reversé,  après  transaction  avec  M.  le  liquidateur  Brunet,  qu’une  somme  de  3.828.934  fr.  70, 
le  surplus  des  somme-s  conservées  par  M.  Eiffel,  qui  s’élève  à  29.244-520  fr.  95,  se  répar- 
tissant  d’après  sa  propre  comptabilité,  jusqu’à  concurrence  de  5.791.119  fr.  95,  entre 
divers  participants  dont  il  s’était  assuré  le  concours  pour  obtenir  dépasser  ses  contrats  avec 
la  Compagnie  de  Panama  ;  et  le  reste,  soit  23.453.401  francs,  s’appliquant  audit  M.  Eiffel 
ou  à  ses  affaires  personnelles  ; 

4°  Que  le  groupe  de  dépenses  F,  dit  des  Immobilisations,  a  sa  représentation  matérielle 
dans  les  divers  éléments  d’actif,  à  l’acquisition  desquels  ces  dépenses  ont  été  appliquées, 
mais  que,  bien  qu’elles  soient  comme  tous  les  autres  emplois  de  fonds,  appuyées  de  pièces 
justificatives  signées  des  parties  prenantes,  il  serait  possible  que  certaines  de  ces  dépenses 
eussent  été  majorées  par  suite  de  la  connivence  entre  les  agents  de  la  Compagnie  et  les 
fournisseurs. 
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Toutefois,  en  ce  qui  touche  le  seul  fait  incriminé  sur  lequel  les  indications  ont  été  assez 
précisés  pour  permettre  de  se  livrer  à  des  recherches  utiles,  et  qui  se  rapporte  justement 
au  présent  groupe,  la  comparaison  des  livres  du  fournisseur  désigné  avec  ceux  de  la 
Compagnie  a  fait  ressortir  une  concordance  parfaite  entre  les  sommes  portées  en  recette 
par  ce  fournisseur  et  celles  inscrites  en  dépense  par  la  Compagnie,  et  il  n’a  été  trouvé 
aucune  trace  de  remises  faites  sur  ces  sommes,  soit  à  un  administrateur  ou  agent  de  la 
Compagnie,  soit  à  tous  autres  ; 

5°  Que  la  dépense  G,  pour  «  achat  des  actions  du  Panama  Rail-Road  »,  qui  s’élève  en 
in  de  compte  à  93.268.186  fr.  73,  vivement  critiquée  au  point  de  vue  de  la  majoration  de 
prix  dont  ces  actions  auraient  été  l’objet,  a  été  engagée  avant  même  la  constitution  de  la 
Compagnie,  en  1879,  et  que  l’opération  n’ayant  été  définitivement  conclue  qu’en  1881,  par 
l’intermédiaire  du  Comité  américain  institué  par  M.  F.  de  Lesseps,  il  serait  impossible  de 
dire  actuellement  quels  sont  les  véritables  bénéficiaires  de  l’élévation  de  cours  qui  a  pu  et 
dû  se  produire  entre  ces  deux  dates,  ni  quelle  a  été  exactement  cette  élévation.  L’enquête 
ouverte  à  ce  sujet  à  New-York,  sur  la  Commission  rogatoire  envoyée  aux  autorités  améri¬ 
caines  et  dont  les  résultats  ne  sont  pas  encore  parvenus,  pouvant  seule  permettre  d’établir 
des  constatations  utiles  à  cet  égard. 


Conclusions . 

Sauf  les  réserves,  à  1  egard  des  tiers,  résultant  de  ces  diverses  observations,  il  ressort 
des  examens  et  recherches  relatifs  aux  dépenses  et  emplois  de  fonds  de  la  Compagnie  de 
Panama,  qui  ont  absorbé  la  somme  totale  de  1.434.552.281  fr.  86,  que  la  façon  contraire 
aux  intérêts  de  la  Compagnie  dont  ces  dépenses  ont  été  engagées  pendant  la  gestion  du 
Conseil  d  administration  et  sur  l’initiative  du  Comité  de  direction  amène  à  relever  contre 
les  administrateurs  et  directeur  le  reproche  d’avoir  dissipé  les  fonds  sociaux.  Toutefois  ces 
dépenses  paraissent,  quant  à  présent,  avoir  exclusivement  profité  aux  parties  prenantes 
elles-mêmes  ou  à  leurs  participants  ;  et  parmi  ces  parties  prenantes  se  trouvent  les  béné¬ 
ficiaires  des  frais  de  syndicats,  commissions  et  frais  de  publicité  qui  se  sont  élevés  au 
chiffre  total  de  104.923.111  fr.  52  et  dont  la  justification  est  incomplète. 

Les  entrepreneurs  qui  ont  réalisé  les  excédents  de  recettes  que  nous  avons  pu  con¬ 
stater  jusqu’à  concurrence  du  chiffre  de  77.747.504  fr.  53,  dans  lequel  la  part  de  M.  Eiffel 
entre  pour  33.073.455  fr.  60,  auraient  à  justifier  de  l’accomplissement  des  conditions  qui 
leur  étaient  imposées  pour  que  les  sommes  composant  ces  excédents  puissent  être  considé¬ 
rées  comme  leur  étant  définitivement  acquises. 

Quant  aux  administrateurs,  directeur  et  agents  de  tous  ordres  de  la  Compagnie  de 
Panama,  il  ne  ressort  d  aucune  constatation  précise  qu’ils  aient  profité  directement  des 
dépenses  pour  travaux  et  accessoires  mises  à  la  charge  de  la  Compagnie. 

Mais  on  constate  1  intérêt  qu  avaient  indirectement  deux  des  administrateurs  de  la 
Compagnie  de  Panama,  M.  Charles  de  Lesseps  et  M.  le  baron  Poisson,  qui  étaient  en  même 
temps  administrateurs  de  la  Société  de  Dépôts  et  Comptes  courants,  dans  les  affaires  trai¬ 
tées  par  la  première  Société  avec  deux  entreprises  dont  la  deuxième  Société  a  largement 
profité  par  les  commissions,  allocations  et  répartitions  de  dividendes  ou  de  primes  qui  lui 
étaient  payées  par  ces  deux  entreprises. 

Responsabilités. 

Les  faits  qui  résultent  des  présentes  constatations  paraissent  tomber  sous  le  coup  de  la 
loi  pénale,  en  ce  que  : 

1°  Les  fonds  sociaux  ont  été  dissipés  dans  des  emplois  et  dépenses  répondant  plutôt 
aux  vues  et  intérêts  personnels  des  administrateurs  et  directeur  de  la  Compagnie  de  Pa¬ 
nama  ou  à  ceux  des  personnes  et  Sociétés  qu’ils  voulaient  favoriser,  qu’aux  intérêts  véri¬ 
tables  de  la  Compagnie  ; 
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2°  Les  agissements  consécutifs  qui,  depuis  le  début  jusqu’à  la  fin  des  opérations,  ont 
présidé  à  la  formation  du  capital  social  et  aux  emprunts  par  émissions  d’obligations,  avait 
pour  but  d’attirer,  par  de  fausses  assertions  sans  cesse  renouvelées  ou  confirmées,  les  sou¬ 
scriptions  et  les  versements,  en  dissimulant  la  véritable  situation  et  faisant  croire  à  un 
succès  certain  dans  un  délai  déterminé. 

La  responsabilité  de  ces  faits  incombe  : 

A  —  En  premier  lieu,  à  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  président  du  Conseil  d’administra¬ 
tion  directeur  de  la  Compagnie  de  Panama,  sous  la  signature  et  au  nom  duquel  tous  les 
faits  ont  été  accomplis  ;  avec  cette  réserve  que  les  renseignements  plus  ou  moins  exacts  et 
les  chiffres  sur  lesquels  s’appuyaient  ses  déclarations  n’étaient,  pour  la  plus  grande  partie, 
que  la  reproduction  de3  notes  et  documents  que  lui  fournissaient  le  Comité  de  direction  et, 
plus  spécialement,  M.  Charles  de  Lesseps,  vice-président  de  ce  Comité. 

B.  —  En  second  lieu  :  1°  à  M.  Charles  de  Lesseps,  administrateur  et  vice-président 
tant  du  Conseil  d’administration  que  du  Comité  de  direction  ;  2°  à  M.  Marius  Fontane,  admi¬ 
nistrateur  depuis  le  17  décembre  1880,  membre  du  Comité  de  direction  depuis  la  même 
date  et  qui  a  pris  une  part  active  aux  combinaisons  financières  de  la  Compagnie  et  à  1  orga¬ 
nisation  de  la  publicité  relative  aux  émissions  ;  3°  à  M.  Cottu,  administrateur  depuis  le 
10  septembre  1886  et  membre  également  actif  du  Comité  de  direction  depuis  le  5  août  1887  ; 
lx°  aux  autres  membres  de  ce  Comité  qui  sont  restés  plus  ou  moins  effectivement  en  fonc¬ 
tions  depuis  la  constitution  de  la  Société  et  qui  sont  ou  étaient  :  M.  Dauprat,  administrateur 
depuis  le  17  décembre  1880  (remplacé  le  9  décembre  1886)  ;  M.  le  baron  J.  de  Lesseps, 
administrateur  depuis  le  17  décembre  1880  (remplacé  le  4  novembre  1887)  ;  M.  Motet-Bey, 
administrateur  depuis  le  17  décembre  1880  (démissionnaire  le  30  novembre  1887)  ;  M.  Mou- 
rette,  administrateur  depuis  le  17  décembre  1880  (remplacé  le  10  juin  1887)  ;  M.  Max  Hell- 
mann,  administrateur  depuis  le  17  décembre  1880  (membre  adjoint  depuis  le  17  décembre 
1880  et  actif  depuis  le  4  février  1887),  et  M.  Victor  de  Lesseps,  administrateur  depuis  le 
17  décembre  1880  (ayant  le  titre  de  sous-directeur,  membre  adjoint  depuis  le  8  décembre 
1882  et  actif  depuis  le  5  août  1887)  ;  5°  aux  membres  complémentaires  du  Comité  de  direc¬ 
tion,  et  qui  sont  : 

M.  Nouette-Delorme,  administrateur  depuis  le  17  décembre  1880  (membre  adjoint  dé¬ 
missionnaire  le  8  février  1884),  et  M.  Th.  Motet,  administrateur  depuis  le  6  juin  1884 
(membre  adjoint  depuis  le  4  février  1887). 

C.  _  En  troisième  lieu,  à  M.  le  baron  Poisson,  administrateur  depuis  1  origine,  membre 

du  Comité  des  finances,  et  qui,  avec  M.  Charles  de  Lesseps,  avait  des  intérêts  directs  ou 
indirects  dans  divers  marchés  passés  par  la  Compagnie. 

_  Enfin,  en  quatrième  lieu,  aux  administrateurs  de  la  Compagnie  de  Panama 

autres  que  ceux  qui  viennent  d’être  spécialement  désignés,  et  suivant  la  part  qu  ils  ont 
prise  à  l’administration  de  la  Société  pendant  que  s’accomplissaient  les  émissions  et  s’opé¬ 
raient  les  versements  et  les  emplois  de  fonds;  ce  sont  : 

1°  Pour  toutes  les  émissions  depuis  le  début  jusqu’à  celle  du  26  juin  1888  : 

MM.  le  général  Allavène,  comte  de  Circourt,  Emmanuel  Daubrée,  comte  de  Mont- 
désir,  Prévost,  W.  Seligmann,  Ch.  Cousin; 

2°  Pour  les  émissions  de  1884  à  1888  inclusivement  : 

MM.  Harel  et  Th.  Motet  ; 

3°  Pour  les  émissions  de  1887  à  1888  inclusivement  : 

MM.  colonel  le  comte  de  Moucheron  et  Rapatel  ; 

4°  Pour  les  émissions  de  1882  à  1887  inclusivement  : 

MM.  Motet-Bey  et  général  Turr  ; 
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5°  Pour  les  émissions  de  1882  à  1886  inclusivement  : 
MM.  Pegiioux  et  Piat  : 

6°  Pour  les  émissions  de  1884  à  1886  inclusivement  : 
M.  Delagarde; 


7“  Pour  les  émissions  de  1883  à  1884  : 

MM.  le  comte  de  Gontaut-Biron  et  Harjès  ; 

8°  Pour  les  émissions  de  1884  seulement  : 

MM.  Tourneux  et  Herbette  ; 

9°  Pour  les  émissions  de  1882  et  1883  : 

M.  Léon  Renault. 


l’honneu/deme^  confier.  ^  ™us  m’avez  fai, 

J  affirme  et  je  dépose  entre  vos  mains  le  présent  Rapport. 


iy  rf  Paris,  le  17  mai  1892 

Signé  :  FLORY. 
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RAPPORT 

Présenté  au  Ministre  des  Travaux  publics  par  M.  Armand  ROUSSEAU, 
Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  sur  sa  Mission  à  Panama. 


INTRODUCTION. 

M.  le  Ministre  de  Travaux  publics  a  bien  voulu  me  relever  du  devoir  de  discrétion  qui 
m’était  imposé  jusqu’à  présent  et  m’autoriser  à  publier  le  rapport  que  j’ai  fait,  en  1886,  sur 
l’entreprise  de  Panama.  Bien  que  ce  travail  ne  doive  plus  répondre  aujourd’hui  aux  curiosités 
qu’il  a  pu  éveiller  il  y  a  quelques  années,  peut-être  les  hommes  impartiaux  et  competents 
y  trouveront-ils  encore  quelque  intérêt.  Je  le  livre  avec  confiance  à  leur  jugement.  Mais  je 
crois  le  faire  précéder  de  quelques  observations  qui  reporteront  le  lecteur  a  l’époque  ou  il 
a  été  rédigé  et  qui  lui  feront  comprendre,  je  l’espère,  la  pensée  qui  l’a  dicté. 

J’ai  été  envoyé  à  Panama  au  commencement  de  1886.  La  Compagnie  avait  déjà  dépensé 
plus  de  400  millions  à  cette  époque;  mais  elle  n’avait  point  encore  organise  definitivement 
ses  chantiers  et,  bien  qu’elle  eût  des  ateliers  échelonnés  sur  toute  la  largeur  de  1  Isthme, 
elle  n’était  guère  sortie  des  travaux  préparatoires  et  des  tâtonnements  presque  inévitables 
au  début  d’une  pareille  entreprise.  Elle  le  reconnaissait  d’ailleurs  et  venait  de  prendre  deux 
mesures  très  importantes  qui  paraissaient  devoir  donner  à  ses  travaux  une  impulsion  nou¬ 
velle 

En  premier  lieu,  elle  avait  changé  et  complété  son  personnel  de  direction.  Le  nouveau 
directeur  M.  Léon  Boyer,  est  parti  pour  l’Isthme  en  même  temps  que  moi,  accompagné  de 
MM.  Durèt,  Nouailhac,  Vautard,  Chaperon,  ingénieurs,  et  de  toute  une  armée  de  conduc¬ 
teurs  et  d’employés  recrutés  avec  soin. 

hn  second  lieu,  la  Compagnie  avait  passé,  avec  six  grandes  Sociétés  de  construction, 
six  marchés  importants  embrassant  l’exécution  complète  du  Canal  et  comportant,  comme 

délai  d’achèvement,  le  terme  du  1er  juillet  1889. 

Dans  ces  conditions,  ma  tâche  était  particulièrement  difficile  ;  car  je  ne  pouvais  ni  juger 
la  marche  future  des  travaux  d’après  celle  des  entreprises  existantes,  puisqu’elles  allaient 
disparaître,  ni  apprécier  avec  quelque  sûreté  le  fonctionnement  d’une  organisation  qui  n’exis¬ 
tait  pas  encore. 

Néanmoins,  l’étude  attentive  des  lieux,  des  projets  et  des  conditions  d  exécution  des 
nouveaux  marchés  m’amena  à  la  conviction  que  deux  au  moins  des  entreprises  nouvelles 
avaient  assumé  une  tâche  impossible  à  remplir.  C’est  cette  conviction  que  j’ai  exprimée 
dans  mon  Rapport,  et  qui  a  pu  faire  dire  qu’il  était  nettement  défavorable  au  Canal  de 
Panama.  En  fait,  il  ne  l’était  qu’au  projet  de  canal  à  niveau  dont  on  avait  jusqu’alors  pour¬ 
suivi  l’exécution. 

Mais  j’estimais  que  la  Compagnie  elle-même  pouvait  modifier  ce  projet  et  sauver  ainsi 
son  œuvre.  J’espérais  que  l’esprit  de  rénovation  dont  elle  paraissait  animée  à  ce  moment 
ramènerait  à  le  faire.  J’avais  une  confiance  particulière  dans  le  caractère  et  la  capacité  de 
son  nouveau  directeur,  M.  Boyer,  dont  la  mort,  survenue  quelques  semaines  après,  a  été, 
de  l’avis  de  tous,  un  coup  funeste  pour  l’œuvre  à  laquelle  il  s’était  dévoué.  Il  est  certain 
pour  moi  que  M.  Boyer,  avec  l’autorité  qu’il  s’était  déjà  acquise  par  d’importants  travaux, 
éclairé  d’ailleurs  par  l’expérience  de  ses  devanciers,  n’aurait  pas  hésité  à  proposer  des  me¬ 
sures  décisives,  qui,  prises  en  temps  utile,  auraient  pu  assurer  le  succès  de  l’entreprise. 

Telles  sont  les  idées  qui  m’ont  dicté  mon  rapport.  En  rédigeant  ce  travail  dont  je  pro¬ 
posais  au  Gouvernement  de  s’approprier  les  conclusions,  je  me  suis  d’ailleurs  borné  à  ana- 


Si  l’émission  des  valeurs  à  lots  était  libre  dans  notre  pays,  le  Gouvernement  n’aurait 
pas  eu  à  intervenir  dans  l’affaire  du  Panama,  et  il  en  aurait  été,  je  crois,  fort  heureux. 
Obligé,  par  notre  législation,  de  se  prononcer  sur  la  demande  formée  par  la  Compagnie  en 
vue  d’une  émission  de  ce  genre,  il  se  trouvait  en  présence  d’un  double  danger  :  celui  de 
porter  une  atteinte  grave  au  crédit  de  la  Compagnie,  s’il  repoussait  cette  demande  après 
examen,  et  celui  d’assumer,  s’il  l’accueillait  sans  précautions,  une  responsabilité  inadmis¬ 
sible  dans  l’issue  d’une  entreprise  à  la  direction  de  laquelle  il  restait,  d’ailleurs,  nécessaire¬ 
ment  étranger.  Pour  éviter  ce  double  danger,  le  Gouvernement  n’avait  point,  suivant  moi,  à 
prendre  parti  sur  les  projets  de  la  Compagnie.  Après  avoir  constaté  que  le  but  de  l’œuvre 
pouvait  justifier  la  faveur  exceptionnelle  qu’on  demandait  pour  elle  aux  pouvoirs  publics, 
j’estime  qu’il  devait  se  borner  à  s’assurer  que  cette  œuvre  était  conduite  avec  sagesse, 
qu’elle  était  appuyée  sur  des  études  et  des  délibérations  sérieuses,  et  qu’elle  se  présentait, 
à  tous  les  points  de  vue,  et  particulièrement  au  point  de  vue  technique,  avec  de  bons  répon¬ 
dants.  C’est  sur  ce  dernier  point  que  portaient  mes  conclusions,  appuyées  sur  l’analyse  que 
j’avais  faite  précédemment  des  principales  difficultés  de  l’entreprise. 

En  résumé,  le  but  principal  de  mon  rapport  était  d’obliger  la  Compagnie  à  provoquer 
dans  son  propre  sein,  à  l’aide  des  conseils  éminents  dont  elle  disposait,  une  discussion 
sérieuse  et  approfondie,  comme  celle  que  le  liquidateur  a  organisée,  trois  ou  quatre  ans 
plus  tard,  en  constituant  la  Commission  présidée  par  M.  l’inspecteur  général  Guillemain. 

Je  dois  ajouter  que,  tout  en  gardant  cette  réserve  dans  mon  rapport  (et  je  crois  que 
c’est  mon  devoir),  je  n’ai  d’ailleurs  jamais  caché,  ni  au  Gouvernement,  ni  aux  Commissions 
parlementaires  qui  m’ont  fait  l’honneur  de  m’appeler,  mon  opinion  personnelle  sur  la  modi¬ 
fication  profonde  que  le  projet  primitif  de  la  Compagnie  me  paraissait  devoir  subir  pour 
devenir  réalisable.  C’est  du  reste  l’opinion  qui  a  été  traduite  depuis  en  un  projet  dressé  par 
les  ingénieurs  d’un  mérite  incontesté  qui  ont  accepté,  en  1890,  d’etudier  de  nouveau  la 
question. 

Quelques  lecteurs  s’étonneront  peut-être  de  ne  pas  trouver,  dans  ce  Rapport,  de  ren¬ 
seignements  sur  la  gestion  financière  de  la  Compagnie  ni  sur  la  plupart  des  faits  qui  pré¬ 
occupent  aujourd’hui  les  esprits.  Outre  que  ces  faits  sont  presque  tous  postérieurs  à  1886  et 
que  l’examen  des  opérations  financières  de  la  Compagnie  ne  rentrait  ni  dans  ma  mission  ni 
dans  ma  compétence  ,  je  dois  dire  qu’à  l’époque  où  j’ai  fait  mon  rapport,  l’opinion  publique 
voyait  beaucoup  plus  d’intérêt  à  assurer  la  bonne  marche  des  travaux  dans  l’avenir  qu’à 
rechercher  les  erreurs  et  les  fautes  du  passé.  Le  problème  de  la  meilleure  solution  technique 
à  adopter  dominait  alors  toute  la  question. 

Au  point  de  vue  purement  technique,  l’entreprise  de  Panama  est  une  grande  bataille 
perdue,  et  perdue,  je  le  crois,  parce  qu’elle  a  été  mal  engagée.  On  a  pris  pour  point  de 
départ  les  résolutions  du  Congrès  de  1879,  et  on  a  eu  le  tort  de  mettre  trop  longtemps  une 
sorte  de  point  d’honneur  à  ne  pas  s’en  départir.  On  s’est  mis  à  l’œuvre  avec  une  précipi¬ 
tation  regrettable,  sans  études  suffisantes  sur  le  terrain.  On  n’a  point  donné  à  la  direction 
technique  de  l’entreprise  la  forte  organisation  et  les  coudées  franches  que  réclamait  une 
œuvre  de  cette  importance.  Ce  sont  là  les  défauts  qui  m’ont  surtout  frappé  au  commencement 
de  1886,  et  qu’il  me  paraissait  encore  possible  de  corriger  alors.  On  a  bien  tenté  de  se 
dégager  de  ces  erreurs  à  la  fin  de  1887  :  mais  il  était  trop  tard.  Le  crédit  de  l’entreprise 
était  déjà  trop  gravement  compromis  à  cette  époque  pour  pouvoir  supporter  ce  nouvel  effort. 
Je  crois  devoir  ajouter  que  la  solution  du  canal  à  écluses,  proposée  à  titre  d’expédient 
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provisoire,  près  de  deux  ans  après  le  dépôt  de  mon  rapport,  contenait,  d’ailleurs,  des  dispo¬ 
sitions  peu  admissibles  suivant  moi,  notamment  celle  qui  confiait  à  des  pompes  le  soin  d’ali¬ 
menter  le  bief  de  partage  et  celle  qui  admettait  l’approfondissement  progressif  du  canal  et 
sa  transformation  en  canal  à  niveau,  par  des  travaux  exécutés  en  cours  d’exploitation. 

Paris,  le  20  janvier  1893, 

A.  ROUSSEAU. 


rapport 


Paris,  le  30  avrill886. 

Monsieur  le  Ministre, 

a  tï:  ssrr. îirîsÆ" 

comme  vous  le  savez  un  cadre  très  vastp  ot  1  <-85.  Cette  mission  embrassai 

douteux  que  je  pusse  faire  une  réponse  précise  Je  mTsuis^eff  ‘'“T  ,  auxlîuel,es  !l  éta 

basant  autant  que  possible  sur  des  faits  bien  établis  et  enTdSla,®  r  remP“r  “  ” 
encore  certaines  prévisions.  cliquant  les  aléas  qui  entourer 

Je  diviserai  le  présent  rapport  en  quatre  articles  : 

1°  Travaux  faits  et  résultats  obtenus  jusqu’à  présent - 

oo  nZVtUX  Ttant  à  faire  et  m0yens  prévus  P°ur  leur  exécution  • 

o^ers,  UMsanitair ^ 


PREMIÈRE  PARTIE 

Travaux  faits  et  résultats  obtenus. 

S  1-  —  Études  et  projets. 

La  Compagnie  du  Canal  de  Panama  s’est  constituée  au  mois  de  mars  I S  SI  ne.,  i 
de  janvier  précédent,  ses  promoteurs  avaient  envnvé  dan.  1881’  Dès  le  mois 

d’agents  pour  étudier  le  terrain  et  préparer  les  nroiefs  resét  i  Certa,n  nombre 

des  difficultés  particulières  dans  un  pays  couvert  dl  marin  U  aurjeterraln  présentaient 
Néanmoins,  dés  le  mois  de  novembre  suivant  a  C„  ?6S  *'  de  impénétrables, 

travaux  de  la  Compagnie  était  saTifde  nronn  ’it  o  SS1°"  SUpérieure  consultative  des 
novembre  1883,  t^Zp^S2M,^!TiP0UI',,“e  ^  n°'ab,e  du  trac^  E“ 
ne  restait  plus  qu’à  en  dresser  les  études  de  détail.  ^  d,Spos,,loüs  générales  et  il 

Sondages.  —  De  nombreux  sondages  ont  été  exécutés  inscrit,,  ,  ,  , 

par  les  procédés  ordinaires,  soit  par  celui  de  la  sonde  au  diLTai  if  ‘  °“d  d“  Cana1’  SOit 
naître  la  nature  des  terrains  que'l’on  devra  Lverser  maT  i  s  „m  de  reC.°a- 

temps  que  ces  terrains,  bouleversés  par  de  nombreux  soulèvement*  T  en  meme 
part  ni  stratifications  continues,  ni  clivages  réguliers  On  n  JÜT  ,  préf  ntent  nulle 
ne  trouvera  point  dans  les  tranchép^  dp  moo  Ut  en  conc^ure  seulement  qu’on 

contraire  serait  plutôt  à  craindre.  ^  Compactes  d’une  dureté  excessive.  Le 

avaient  été  fournies  au  Cong!^  indications  qui 

sa  longueur,  celui  du  chemin  de  fer  II  s’en  épirfp  ^  R  C  ’  1  sult’  Sur  pres(ïue  toute 

Soldado,  pour  éviter  les  hauteurs  de  LTn-Hm  e  "d'eTe'r  Hi.f"  emreGatUn  61 
la  vallée  du  Chagres  II  s’en  détaphp  dp  ,  Tiger-Hill,  en  se  maintenant  dans 

le  Pacifique.  ^  de  n°“VeaU  à  C°™za>-  vers  son  débouché  dans 
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Ce  tracé  a  été  bien  étudié  et  rapporté  avec  soin  sur  le  terrain.  Peut-être  aurait-on  pu 
néanmoins  en  ne  reculant  pas  devant  une  assez  forte  déviation  du  chemin  de  fer,  écarter 
davantage  le  Canal  du  futur  barrage  du  Chagres  et  réduire  en  même  temps  le  cube  des 

déblais  dans  une  proportion  sensible.  .  .  ...  ..  c  . 

Les  rayons  des  courbes  de  raccordement  sont  partout  supérieurs  a  2.500  métrés.  A 
Suez  ils  descendent  jusqu’à  1.200  mètres. 

La  longueur  totale  du  Canal  est  de  74  kilomètres,  y  compris  ses  débouquements  dans 

le  port  de  Colon  et  dans  la  baie  de  Panama. 

Sa  largeur  au  plafond  est  de  22  mètres.  ^  r 

Un  garage  de  5  kilomètres  de  longueur  sur  60  mètres  de  largeur  a  été  prevu  dans  la 

plaine  de  Tavernilla,  entre  les  kilomètres  28  et  33.  .  ,  n  „  U1  + 

Le  tracé  du  Canal  coupe  le  chemin  de  fer  de  Panama  une  première  fois  a  San-Pablo  et 
une  seconde  fois  au  pied  de  la  Culebra.  La  traversée  du  San-Pablo  s’effectuera  sans  dépla¬ 
cement  de  la  voie  ferrée;  celle  de  la  Culebra  sera  reportée  à  Pedro-Miguel  au  moyen  d’une 
déviation  de  4  kilomètres  environ.  Les  passages  du  chemin  de  fer  sur  le  Canal  s’opèrent  au 
moyen  de  ponts  tournants. 

Profil  en  long. —  Le  Canal  a  été  projeté  à  niveau,  conformément  à  la  décision  du 
Congrès  de  1879.  Le  plan  d’eau  est  établi  au  niveau  moyen  de  l’Atlantique,  dont  les  marées 
sont  comme  on  le  sait,  extrêmement  faibles  à  Colon  (40  à  50  centimètres). 

Une  écluse  a  été  prévue  à  Corrozal,  au  débouché  dans  le  Pacifique,  pour  empêcher  les 
marées  dont  l’amplitude  atteint  6  mètres  à  Panama,  de  pénétrer  dans  le  Canal  et  d’y  intro¬ 
duire  des  courants  gênants  pour  la  navigation.  Le  principe  de  cette  écluse,  approuvé  par  la 
Commission  supérieure  consultative,  paraît  avoir  été  remis  en  question  ces  temps  derniers. 
Dans  le  cas  où  on  y  renoncerait,  le  profil  en  long  ne  devrait  plus  être  régie  suivant  une 
ligne  horizontale,  et,  si  l’on  voulait  que  le  Canal  fût  accessible  à  toute  heure  de  maree,  il 
faudrait  lui  donner  à  Corrozal,  au-dessous  des  basses  mers  du  Pacifique,  une  profondeur 
égale  à  celle  que  le  projet  propose  de  lui  donner  simplement  au-dessous  du  niveau  moyen 

de  l’Atlantique.  ,,,  ,  _  ..  . 

Entre  Colon  et  Matachin,  où  le  tracé  du  Canal  quitte  la  vallee  du  Chagres,  le  terrain 

naturel  s’élève  peu  à  peu  depuis  la  cote  0  jusqu’à  la  cote  20  ou  22.  Les  buttes  rocheuses  du 

Mindi  (kilom.  6),  de  Bohio-Soidado  (kilom.  23  et  24),  de  San-Pablo  (kilom.  36)  et  enfin  de 

Matachin  même  (kilom.  kk  et  45)  se  détachent  seules  sur  un  terrain  peu  accidente.  Mais  a 

partir  du  kilomètre  45,  où  il  se  trouve  à  la  cote  32,  sur  la  rive  gauche  du  Chagres,  le  terrain, 

beaucoup  plus  tourmenté,  monte  progressivement  jusqu’à  la  cote  70  environ  au  pied  du 

massif  de  la  Culebra  (kilom.  54).  Là  il  s’élève  brusquement  jusqu’à  la  cote  101,  à  laquelle  il 

se  maintient  à  peu  près  pendant  quelques  centaines  de  mètres.  Puis  il  redescend  par  une 

pente  assez  abrupte  sur  le  versant  du  Pacifique.  Au  kilomètre  56,  la  cote  du  terrain  n  est 

plus  que  de  37  mètres.  Elle  tombe  à  6  mètres  au  kilomètre  60,  et,  à  partir  de  ce  point,  le 

Canal  se  maintient  dans  les  terrains  plats  de  l’embouchure  du  Rio-Grande. 

Profil  en  travers Le  profil  en  travers  du  Canal  présente  une  largeur  de  22  mètres  à 
9  mètres  au-dessous  de  la  ligne  d’eau.  La  pente  des  talus  doit  varier  suivant  la  nature  des 

terrains.  On  prévoit  qu’en  moyenne  elle  devra  être  de  45°. 

Des  banquettes  horizontales  de  2  mètres  de  largeur  sont  réservées  à  1  mètre  au-dessus 

de  la  ligne  d’eau. 

Port  de  Colon.—  Le  port  de  Colon  présente  de  grandes  facilités  d’exécution  (car  il  peut 
être  entièrement  creusé  à  la  drague)  et  d’excellentes  conditions  nautiques.  Les  marins  sont 
unanimes  sur  ce  dernier  point,  et  l’expérience  de  la  tempête  du  2  décembre  1885  en  a 

fourni  une  triste  preuve.  . 

Dans  cette  tempête,  dix-sept  navires  qui  se  trouvaient  à  l’ancre  dans  la  baie  de  Limon 

ont  été  jetés  à  la  côte  par  un  de  ces  coups  de  vents  terribles,  mais  heureusement  assez  rares 
dans  cette  région.  Soixante  personnes  environ  ont  péri.  Les  quelques  bateaux  qui  se  trou- 
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valent  à  l’abri  de  nie  Manzanillo,  dans  la  partie  déjà  creusée  du  nouveau  port  de  Colon 
n’ont  éprouvé  aucun  mal.  F  WIJ» 

1,  IS  !6  Pü°ie‘  C0'^let  q"  3  été  appr°Uïé  par  la  Commissi°“  supérieure  consultative, 
le  port  de  Colon  devrait  présenter,  entre  l’origine  du  Canal  et  le  kilomètre  2  une  surface 

deau  de  2.000  mètres  de  longueur  sur  500  mètres  de  largeur.  Mais  la  Compagnie  a  jugé 

que  la  construction  de  ce  vaste  bassin  n’était  pas  immédiatement  indispensable,  et  elle  a 

lintentton  de  le  réduire  dans  une  forte  proportion.  11  est  certain  qu’on  pourra  facilement 

après  coup,  lui  donner  les  dimensions  qui  seront  reconnues  nécessaires. 

Ha  J  f anamct--~  Bien  que  la  baie  de  Panama  soit  naturellement  abritée  et  exempte 
de  violentes  tempetes,  le  port  de  débouquement  du  Canal  ne  se  présente  point,  de  ce  càtè 
ans  d  aussi  bonnes  conditions  qu’à  Colon.  Les  grandes  profondeurs  d’eau  ne  s’y  trouvent 

airrbrrîchTr!IeSd-UriVage'  11  faut  0uvrir  Un  très  lon&  ch™al  à  travers  la  baie  pour 

Heureuseme"t’  ce  chenal  Peut  être  entièrement  ouvert  à  la  drague  et  paraît  devoir 
se  maintenir  facilement.  Les  eaux  de  la  baie  sont  relativement  claires  ;  les  fonds  n’y  sont 
point  en  mouvement.  Les  dragages  qui  ont  été  déjà  faits  sur  une  longueur  de  1  500  mètres 
se  sont  bien  conservés  jusqu’à  présent.  On  peut  donc  espérer  pouvoir  créer  ce  chenaT  san 
avoir  meme  a  le  défendre  contre  les  apports  par  des  cordons  d’enrochements.  Son  tracé 

?élse  de  Corro”ae“  ^  ^  Sa  ,argCTr  SCTa  de  100  “«res  jusqu’à 

Au  delà  de  cette  écluse  le  projet  approuvé  prévoit  un  vaste  bassin  qui  doit  en  réalité 
(instituer  le  port  du  Canal  du  coté  du  Pacifique.  Ce  bassin  a  5.500  mètres  de  long  sur 
160  métrés  de  large.  Cette  disposition  en  longueur  et  cette  largeur  restreinte  ont  été  ram 

“ue  région'  COnl,gUratl0n  deS  lieuî’  la  vallée  du  R“-G™de  étant  assez  resserrée  dans 

i  ,izi?  “ême  q“’à  Col0n’ la  Compagaie  estime  que  e'-s  dimensions  ne  s’imposeront  pas  dès 
e  début,  et  e  le  se  propose  de  n’exécuter  qu'en  partie  le  bassin  de  Corrozai  toutes 
les  extensions  futures  du  port  trouveront  d’ailleurs  leur  place,  soit  dans  l’achèvement 

et  la  BTccaqUe  ^  V'e”S  *  S°U  Création  da  “°“™a«  bassins  entre  Corrozaî 

Dérivation  des  eaux  douces  et  barrage  du  Chagres.  —  Une  des  questions  les  obis 
graves  et  les  plus  difficiles  que  soulève  .a  construction  du  Canal  de’panàma  est  celï 

Chagres!nV  C°UrS  d’eaU  ^  C0,'Pe  S°"  tracé’  et  en  Pa«iculier  la  dérivation  du 

Ce  fleuve  en  effet,  présente  parfois  des  crues  formidables.  Le  colonel  Totten  oui  a 
construit  le  chemin  de  fer  de  Colon  à  Panama,  en  a  observé  une  en  1879,  don  l’e  débit 
s  est  eleve  pendant  six  jours,  au  chiffre  de  1.930  mètres  par  seconde  au  pont  de  Barba 
coas.  Son  débit  a  Gamboa  devait  être  de  1.600  mètres  environ  au  même  moment  II  n’est 
évidemment  pas  possible  de  songer  à  recevoir,  dans  le  Canal  maritime,  un  volume  d’eau 
de  cette  importance  avec  toutes  les  matières  qu’il  charrie.  Il  serait  même  prudent  de  rejeter 
en  dehors  du  Canal  toutes  les  eaux  de  superficie  qui,  par  les  pluies  torrentielles  de  cette 
contrée  pourraient  y  occasionner  des  dépôts  susceptibles  de  gêner  la  navigation  ffest  ce 
que  la  Compagnie  est  disposée  à  faire.  Dans  tous  les  cas,  pour  ce  qui  conlérneTe  Chagres 
la  question  n  est  pas  douteuse  ;  il  doit  être  entièrement  exclu  du  Canal  II  faut  donc  lui 
ouvrir  un  nouveau  lit,  etce  ne  serait  pas  petite  affaire  si  ce  lit  devait  livrer passage  au 
énormes  volumes  d  eau  que  je  viens  d’indiquer.  P  g  UX 

Pour  éviter  d’être  obligé  de  donner  à  la  dérivation  du  Chagres  des  dimensions  exces 
sives,  on  a  eu  la  pensee  de  régulariser  son  débit  en  emmagasinant  dans  un  vaste  réservoir 

le  = 

Mit^T'èt0"1  'a  CrSte  Serait  araSée  à  ‘a  C°‘e  de  65  mètreS  au-dPessus  da  "niveau  deTa  mer 
métrés  environ  au-dessus  du  niveau  des  eaux  d’étiage  à  (Gambon.  Le  réservoir  ainsi 
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formé  aurait  une  capacité  d’un  milliard  et  demi  et  peut-être  de  deux  milliards  de  mètres 
cubes,  d’après  les  dernières  études  faites  sur  la  configuration  du  haut  bassin  du  Chagres.  Il 
pourrait  emmagasiner  deux  crues  de  l’importance  de  celle  observée  par  le  colonel  Totten. 
Aux  yeux  des  ingénieurs  de  la  Compagnie,  cela  est  plus  que  suffisant,  et  l’on  pourrait,  sans 
danger,  diminuer  notablement  la  hauteur  du  barrage  ;  car  la  crue  de  1879  constitue,  selon 
eux,  un  fait  absolument  anormal.  Le  débit  moyen  du  Chagres,  dans  la  saison  pluvieuse,  est 
de  134  mètres  à  Gamboa.  Ses  crues  n’y  dépassent  pas  en  général  un  débit  de  650  à  700 
mètres  par  seconde,  et  elles  ne  durent  pas  plus  de  quarante  huit  heures.  Dans  tous  les  cas,  si 
par  suite  de  circonstances  extraordinaires,  le  réservoir  venait  à  se  remplir,  le  déversoir 
établi  sur  le  flanc  du  cerro  Baruco,  dans  un  terrain  rocheux,  permettrait  de  rejeter,  tout  à 
fait  exceptionnellement,  les  eaux  du  fleuve  dans  le  Canal  maritime. 

A  son  origine,  la  rigole  de  dérivation  destinée  à  servir  d’émissaire  au  réservoir,  serait 
ouverte  en  souterrain  vers  sa  partie  inférieure.  Elle  déboucherait  à  ciel  ouvert  en  aval  de 
Matachin.  Son  débit  maximum  pourrait  être  réduit  à  400  mètres  cubes  environ  et  sa  lar¬ 
geur  à  12  mètres.  Cette  largeur  irait  en  croissant  jusqu’à  Gatun,  par  suite  de  l’adjonction 
successive  des  affluents  de  rive  droite  du  Chagres.  Elle  serait  de  40  mètres  à  partir  de  ce 
point. 

Le  barrage  de  Gamboa  serait  fait  en  remblais  avec  des  soins  spéciaux,  la  partie  amont 
devant  être  formée  de  terres  argileuses  destinées  à  en  assurer  l’étanchéité,  le  corps  de 
l’ouvrage  et  sa  partie  aval  devant  être  constitués  au  moyen  de  blocs  rocheux  de  dimensions 
diverses.  Les  matériaux  seraient  fournis  par  les  déblais  de  la  grande  tranchée  à  ouvrir 
entre  Matachin  et  la  Culebra. 

La  largeur  du  barrage  à  sa  base  serait  de  600  mètres  et  pourrait  même  être  portée  à 
un  chiffre  plus  fort,  vu  le  cube  énorme  de  déblai  dont  on  disposera.  La  largeur  en  couronne 
serait  de  150  mètres. 

L’ensemble  de  ces  dispositions,  en  régularisant  le  débit  du  Chagres,  aurait  pour  effet 
de  réduire  dans  une  très  grande  mesure  (de  50  mètres  à  12  mètres  à  Matachin)  la  largeur 
de  la  dérivation  et  de  réaliser,  par  suite,  une  économie  considérable  (50  millions  environ) 
sur  la  dépense  de  cet  ouvrage. 

Néanmoins,  l’idée  d’opérer  la  dérivation  totale  du  Chagres,  c’est-à-dire  d’ouvrir  à  ce 
fleuve  un  passage  pour  écouler  ses  crues  au  fur  et  à  mesure,  sans  aucun  emmagasinement, 
conservent  encore  ses  partisans.  Ils  invoquent  le  danger  de  suspendre  ainsi  au-dessus  du 
Canal  maritime  un  réservoir  de  capacité  telle  que  la  rupture  du  barrage  serait  pour  le  Canal 
et  toute  la  contrée  environnante  un  désastre  effroyable. 

Les  partisans  du  barrage  répondent  qu’avec  la  quantité  de  déblais  dont  on  dispose, 
on  peut  se  donner  une  sécurité  absolue.  Ils  invoquent  la  raison  d’économie  et  la  difficulté 
qu’on  aurait,  d’autre  part,  à  défendre  les  digues  du  Canal  contre  les  crues  extraordinaires 
du  fleuve  dans  toute  la  partie  basse  de  la  vallée. 

En  somme,  les  travaux  du  barrage  ne  sont  point  commencés  et  la  question  ne  paraît 
pas  encore  définitivement  résolue. 

Les  deux  solutions  proposées  sont  évidemment  possibles,  surtout  avec  la  masse  en 
quelque  sorte  illimitée  de  déblais  qu’on  peut  y  employer.  La  question  de  dérivation  du 
Chagres  n’en  reste  pas  moins  un  des  problèmes  les  plus  délicats  et  les  plus  difficiles  que 
soulève  la  construction  du  Canal  de  Panama. 

La  dérivation  de  l’Obispo  et  des  autres  affluents  de  rive  droite  ne  présente  aucune  dif¬ 
ficulté. 

Il  en  est  de  même  de  la  dérivation  du  Rio-Grande  sur  le  versant  du  Pacifique. 

Cube  des  terrassements. —  Le  cube  total  des  terrassements  nécessités  par  l’ouverture  du 
Canal,  de  ses  dérivations  et  de  ses  débouchés  dans  les  deux  Océans,  est  évalué  à  120  millions 
de  mètres. 

Il  a  été  établi  de  la  manière  suivante  : 

On  a  supposé  que  les  profils  en  travers  seraient  partout  réglés  à  46°,  en  tenant 
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compte,  bien  entendu,  des  banquettes  qu’ils  présentent  à  1  mètre  au-dessus  de  la  ligne 
d’eau.  On  a  attribué  10  millions  de  mètres  cubes  aux  dérivations.  On  arrivait  ainsi  à  un  cube 
de  136  millions  de  mètres.  L’ajournement  d’une  partie  des  travaux  des  ports  de  Colon  et  du 
Panama  réduit  ce  chiffre  à  120  millions. 

La  suppression  de  l’écluse  de  Corrozal  l’augmenterait  de  10  millions  de  mètres  cubes 
environ,  si  le  plafond  devait  être  réglé  suivant  une  pente  continue  depuis  Colon  jusqu’au 
Pacifique  et  s’il  devait  ê.re  établi,  en  ce  dernier  point,  à  9  mètres  au-dessous  du  niveau  des 
plus  basses  mers.  Dans  la  situation  actuelle  des  projets  approuvés,  le  chiffre  de  120  millions 
de  mètres  cubes  peut  être  admis  comme  base  suffisamment  plausible  des  évaluations  de 
dépenses.  Mais  j’estime  qu’il  ne  convient  pas  de  le  réduire-tant  qu’on  ne  sera  pas  plus  com¬ 
plètement  éclairé  sur  les  inclinaisons  qui  devront  être  données  aux  divers  talus  de  déblais 
et  notamment  à  ceux  des  grandes  tranchées. 

8  IL  —  Travaux  préparatoires  et  construction. 

Terre-plein  de  Christophe-Colomb.  —  Le  premier  ouvrage  exécuté  pour  faciliter  les 
travaux  du  Canal  interocéanique  a  été  le  terre-plein  construit  sur  le  côté  sud  de  l’île  Manza- 
milo  devant  l’entrée  du  canal.  Ce  terre-plein  n’a  pas  tardé  à  se  couvrir  d’une  véritable  ville 
nouvelle,  qui  a  reçu  le  nom  de  Christophe-Colomb.  C’est  là  que  sont  installés  tous  les  loge¬ 
ments,  les  bureaux,  les  magasins  et  les  ateliers  de  la  Compagnie  à  Colon.  Le  long  du  terre- 
plein,  des  warts,  desappontements  et  des  digues  ont  été  établis  pour  faciliter  le  déchargement 

des  navires.  Des  voies  ferrées  se  raccordant  avec  le  chemin  de  fer  de  Panama  desservent 
tous  ces  établissements. 

Il  y  a  là  une  créaüon  importante  et  qui  rend  les  plus  grands  services. 

Tracés  sur  le  terrain  et  iébroussaillements.—  Les  tracés  du  canal  et  de  ses  dérivations 

approuvées  ont  été  reportés  sur  le  terrain  et  complètement  débuisés  et  débroussaillés  sur 

toute  l'étendue  des  emprises.  Ce  travad  n’a  pas  laissé  que  d’offrir  certaines  difficultés  vu 
la  naiure  du  pays.  ’ 

Hôpitaux.  —  La  Compagnie  possède  deux  hôpitaux,  l’un  à  Colon,  l’autre  à  Panama 

plus  un  établissement  situé  sur  l’ile  de  Taboga,  dans  le  Pacifique,  et  destiné  à  recevoir  les 
employés  convalescents. 

A  Colon,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  avait  depuis  longtemps  un  hôpital  situé  au 
bord  de  la  mer,  sur  la  face  nord  de  1  île  Manzanillo.  Cet  hôpital  a  été  agrandi  par  des  cons¬ 
tructions  nouvelles  comprenant  des  annexes  distinctes  pour  les  malades  atteints  de  la 
fievre  jaune  ou  d’autres  maladies  contagieuses.  11  renferme  100  lits,  et  m’a  paru  établi  dans 

d  excellentes  conditions  hygiéniques,  surtout  a  raison  de  son  exposition  par  rapport  auK  vents 
régnants. 

L’hôpital  de  Panama  est  construit  à  flanc  de  coteau,  dans  un  emplacement  qui  domine 
la  ville  et  la  baie.  Il  se  compose  d’une  cinquantaine  de  bâtiments  distincts,  isolés  les  uns 
des  autres  et  parfaitement  aérés.  Tous  ces  bâtiments  sont  de  dimensions  restreintes  cons¬ 
truits  en  bois  et  élevés  au-dessus  du  sol  au  moyen  de  piliers  en  maçonnerie.  Dix-huit  d’entre 

eux  sont  ailectés  aux  salles  de  malades  et  renferment  500  lits.  Les  autres  sont  consacrés 
aux  divers  services. 

A  côté  de  l’hôpital  de  la  Compagnie  se  trouve  un  autre  hôpital  beaucoup  moins  impor¬ 
tant,  construit  également  à  ses  liais  et  adminisiré  par  le  même  personnel.  C’est  l’hôpital 
des  etrangers,  qui  renferme  62  lits.  Il  reçoit  les  malades  qui  lui  sont  adressés  par  les  consuls. 

Une  ferme  est  annexée  a  ces  deux  établissements  et  leur  fournit  en  abondance  du  lait  de  la 
volaille  et  des  légumes.  ’ 

Le  samtarium  de  Taboga  est  plutôt  un  lieu  de  repos  qu’un  hôpital.  Il  est  réservé  aux 
employés  convalescents  et  ne  doit,  par  conséquent,  recevo.r  qu’un  personnel  assez  restreint 
bix  malades  seulement  s’y  trouvaient  lorsque  je  l’ai  visité  le  lh  lévrier  dernier,  et,  comme  la 
construction  destmee  a  les  recevoir  n’était  pas  complètement  achevée,  ils  étaient  installés 
dans  une  maison  du  village  louée  et  aménagée  par  la  Compagnie. 
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Le  nouveau  sanitarium  est  très  spacieux  et  très  largement  distribué.  Indépendamment 
de  l’édifice  principal,  qui  a  70  mètres  de  long  sur  19m, 35  de  large,  il  comprend  des  dépen¬ 
dances  qui  renferment  des  salles  de  bains,  salles  douches,  etc.,  parfaitement  aménagées. 

On  a  quelquefois  reproché  à  la  Compagnie  d’avoir  fait  des  dépenses  excessives  pour  ses 
établissements  hospitaliers.  Dans  un  pays  comme  l’Isthme,  il  vaut  évidemment  mieux  qu’elle 
ait  encouru  ce  reproche  que  le  reproche  inverse.  Toutefois,  pour  ce  qui  concerne  Taboga, 
étant  données  la  proximité  de  Panama  par  rapport  à  cette  localité,  la  différence  peu  sensible 
qui  existe  entre  leurs  climats  et  le  personnel  peu  nombreux  auquel  est  destiné  le  sanitarium 
on  peut  se  demander  si  les  dépenses  considérables  de  son  établissement  et  celles 
qu’entraînent  son  entretien  sont  en  rapport  avec  son  utilité.  Peut-être  y  aurait-il  eu  plus 
d’avantage  pour  la  Compagnie  elle-même  et  surtout  pour  les  convalescents  à  les  envoyer 
achever  leur  guérison  plus  loin  et  sous  un  climat  plus  différent,  par  exemple  dans  les  hau¬ 
teurs  de  la  Jamaïque  ou  du  Costa-Rica. 

Les  surfaces  couvertes  par  les  hôpitaux  de  la  Compagnie  et  leurs  dépendances  sont  de  : 

2.107  m<i  pour  l’hôpital  de  Colon. 

16.000  pour  celui  de  Panama. 

1.566  pour  le  sanitarium  de  Taboga. 

Total......  20.673 


Ateliers  et  magasins.  —  Les  principaux  ateliers  et  magasins  de  la  Compagnie  se  trou¬ 
vent  à  Colon,  à  Matachin  et  à  la  Bocca  ;  mais  il  y  a  en  outre  des  ateliers  et  des  magasins  de 
sections  répartis  sur  toute  la  ligne. 

Toutes  ces  constructions  sont  convenablement  établies  et  représentent  une  surface  de 
52.385  mètres  carrés  environ. 

Bureaux  et  logements  d'eiwployês.  —  Des  bureaux  et  logements  d’employés  ont  été 
construits  sur  toutes  les  sections.  Ils  sont  en  général  établis  dans  de  bonnes  conditions  de 
confort  et  de  salubrité.  On  les  a  même  taxés  de  luxe  excessif.  Ce  reproche  a  été  particu¬ 
lièrement  dirigé  contre  certains  établissements,  en  nombre  restreint,  affectés  à  l’Administra¬ 
tion  centrale  et  à  la  Direction  générale,  soit  à  Colon,  soit  à  Panama.  Il  est  évident  que  la 
Compagnie  s’est  préoccupée  d’assurer  au  personnel  qu’elle  appelle  dans  l’Isthme,  non  seule¬ 
ment  les  conditions  matérielles  de  l’existence,  mais  encore  un  certain  bien-être.  Les  dépenses 
qu’elle  a  faites  dans  ce  but  ne  représentent  en  somme  qu’une  proportion  minime  de  ses 
dépenses  totales. 

La  surface  couverte  par  les  bureaux  et  logements  d’employés  s’élève  à  35.786  mètres 
carrés. 

\  v 

Logements  d’ouvriers.  —  La  Compagnie  fournit,  non  seulement  à  son  personnel  de 
régie,  mais  encore  à  ses  entrepreneurs,  les  constructions  nécessaires  au  logement  de  tous 
les  ouvriers  employés  sur  ses  chantiers.  Elle  prélève  sur  les  entrepreneurs  un  prix  annuel 
de  location  égal  au  dixième  de  la  valeur  des  constructions  qu’elle  leur  livre. 

Les  habitations  ouvrières  sont  en  général  des  baraques  en  planches  construites  sur 
piliers  de  maçonnerie.  Elles  sont  spacieuses  et  bien  aérées,  garnies  de  lits  de  camp  et  faites 
la  plupart  pour  loger  30  ouvriers.  Le  prix  d’établissement  de  chacune  de  ces  baraques  est  de 
7.000  francs  environ. 

Celles  qui  existent  actuellement  dans  l’Isthme  couvrent  une  surface  totale  de  80 . 550  mè¬ 
tres  carrés. 

Wharfs  et  annexes,  constructions  diverses  —  Récapitulation.  —  Les  wharfs  et  leurs 
annexes,  les  cantines,  écuries,  forges  et  autres  édifices  construits  par  la  Compagnie  en  dehors 
de  ceux  que  nous  venons  d’énumérer,  représentent  une  surface  couverte  de  27.790  mètres 
carrés. 

En  résumé,  l’ensemble  des  constructions  établies  par  la  Compagnie  pour  le  service  de 
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ses  travaux  représente  une  surface  couverte  de  217.184  mètres  carrés,  se  décomposant 
comme  suit  î 

»ôP,itaux .  20.673-1 

Ateliers  et  magasins .  52  335 

Bureaux  et  logements  d’employés .  35  ygg 

Logements  d’ouvriers .  80  550 

Wharfs  et  constructions  diverses .  27  790 


Total .  217.184*»*! 


§  III.  —  Outillage. 

La  Compagnie  de  Panama  possède  dans  l’Isthme  un  outillage  considérable.  J’en  donne 
1  énumération  dans  un  état  annexé  au  présent  rapport.  Cet  outillage  comprend  un  matériel 
de  dragages,  de  transport  par  eau,  d’excavation  à  sec,  de  transport  par  terre,  déchargement 
et  de  débarquement,  d’épuisement,  de  montage  et  de  réparations,  etc.  Je  ne  saurais,  dans 
le  cadre  de  ce  rapport,  en  entreprendre  la  description.  Je  me  bornerai  à  dire  qu’il  est,  en 
général,  convenablement  approprié  aux  travaux  qu’il  doit  exécuter. 

On  a  accusé  quelquefois  la  Compagnie  d’avoir  fait  des  acquisitions  inconsidérées  de 
vieux  matériel  aujourd’hui  hors  d’usage.  Cette  accusation  n’est  pas  juste.  Au  début  de  ses 
travaux,  elle  a  bien  acheté  quelques  appareils  et  notamment  quelques  dragues  qui  avaient 
déjà  servi  à  d’autres  entreprises.  Mais  depuis  longtemps  la  presque  totalité  de  son  matériel 
a  été  achetée  neuve  ou  exécutée  sur  ses  commandes. 

Je  dois  signaler  d  abord  dans  cet  outillage  les  septs  grandes  dragues  américaines  qui 
font  les  déblais  de  la  basse  vallée  du  Chagres,  entre  Colon  et  Bohio-Soldado.  Ce  sont  des 
appareils  tout  à  fait  remarquables  et  d’une  grande  puissance.  Leur  production  mensuelle 
atteint  facilement  75.000  mètres  cubes. 

Les  trois  dragues  marines  qui  travaillent,  l’une  dans  le  port  de  Colon  et  les  deux  autres 
dans  la  baie  de  Panama,  sont  aussi  d’excellents  engins,  mais  d’une  puissance  moindre.  Leur 
production  mensuelle  ne  peut  guère  dépasser  50.000  mètres  cubes.  Les  dragues  de  180  che¬ 
vaux  qui  sont  destinées  à  faire  les  dragages  de  la  vallée  du  Chagres  en  amont  de  Bohio- 
Soldado  et  ceux  de  la  vallée  du  Rio-Grande  en  amont  de  la  Bocca  peuvent  aussi  donner  sans 
peine  un  rendement  de  50.000  mètres  cubes  par  mois. 

La  totalité  des  dragues  actuellement  existantes  dans  l’Isthme  est  de  29.  Ce  nombre  sera 
porté  à  40  lorsque  les  commandes  en  cours  d’exécution  auront  été  expédiées. 

Dans  le  matériel  de  transports  par  eau,  je  dois  signaler  particulièrement  les  10  clapets  à 
vapeur  (hopper-barges)  qui  servent  à  exporter  au  loin  les  produits  des  dragues  marines. 

Des  excavateurs  de  systèmes  très  divers  sont  employés  dans  l’Isthme.  Certains  entrepre¬ 
neurs  se  louent  beaucoup  de  l’excavateur  Osgood,  qui  a  effectivement  une  grande  puissance 
et  qui  peut  attaquer,  avec  sa  cuiller  armée  de  fortes  dents,  non  seulement  les  terres  franches 
mais  les  roches  plus  ou  moins  désagrégées.  Malheureusement,  cet  appareil  extrêmement 
ingénieux  exige  des  conducteurs  très  habiles  et  quelquefois  des  réparations  difficiles  à  faire 
dans  l’Isthme.  La  plupart  des  excavateurs  qui  sont  employés  sur  les  chantiers  se  rattachent  au 
système  Couvreux  ou  Evrard.  Ce  sont,  en  quelque  sorte,  des  dragues  à  godets  montées  sur 
roues  et  travaillant  à  sec.  On  dit  qu’ils  travaillent  en  fouille  quand  le  déblai  qu’ils  opèrent 
est  au-dessous  du  niveau  des  rails  et  en  décapement  quand  il  se  trouve  au-dessus.  Les  exca¬ 
vateurs  peuvent  êtres  employés  en  décapements  dans  des  terrains  assez  durs  et  même 
rocheux;  mais  alors  on  a  soin  de  désagréger  préalablement  le  sol  par  des  mines  en  avant 
de  1  appareil,  qui  sert  ainsi  plutôt  comme  appareil  de  chargement  que  comme  instrument 
de  déblai.  L  utilité  d  avoir  un  outillage  approprié  au  chargement  des  grands  wagons  de  ter¬ 
rassement  est  d’ailleurs  incontestable.  Le  chargement  de  ces  wagons  à  la  pelle  est,  en  effet, 
très  fatigant  sous  ce  climat  à  cause  de  leur  hauteur,  et  les  ouvriers  y  répugnent  beaucoup. 
Aussi  a-t-on  toutes  les  peines  du  monde  à  leur  faire  abandonner  le  matériel  Decauville,  qui 
ne  peut  être  employé  pour  les  grandes  distances. 


Le  nombre  des  locomotives  pour  voie  normale  qui  existent  actuellement  dans  l’isthme 
est  de  169,  celui  des  grands  wagons  de  terrassement  de  4.700.  Celui  des  wagonnets  Deeau- 
ville  s’élève  à  près  de  7.000. 

Les  voies  ferrées  pour  gros  matériel  occupent  une  longueur  de  314  kilomètres,  les 
voies  Decauville  180  kilomètres  environ. 

J’ai  vu  un  certain  nombre  de  transporteurs  à  Tavernilia.  Mais  un  seul  d’entre  eux  fonc¬ 
tionnait  à  titre  d’essai  et  dans  de  mauvaises  conditions,  car  il  était  alimenté  par  un  excava¬ 
teur  insuffisant.  Je  ne  crois  pas  que  cet  appareil  puisse  recevoir  beaucoup  d’applications 
dans  les  travaux  de  l’isthme. 

Un  important  matériel  de  locomobiles  et  de  pompes  d’épuisement  est  approvisionné 
dans  les  magasins  de  la  Compagnie  pour  être  employé  dès  que  la  profondeur  des  tranchées 
l’exigera. 

Parmi  les  appareils  de  chargement  et  de  déchargement,  je  dois  citer  d’abord  les  deux 
engins  flottants  de  40  et  de  25  tonnes  qui  se  trouvent,  le  premier  à  Colon  et  le  second  à  la 
Brocca,  pour  le  déchargement  des  navires. 

Les  grues  roulantes  à  vapeur  sont  au  nombre  de  47  et  les  grues  à  bras  au  nombre  de  11 . 
Cela  paraît  tout  à  fait  insuffisant,  à  raison  de  la  difficulté  que  j’ai  indiquée  plus  haut  de  faire 
faire  à  bras  d’hommes  le  chargement  de  grands  wagons.  La  Compagnie  se  dispose  d’ailleurs 
à  augmenter  considérablement  cette  partie  de  son  matériel. 

L’outillage  des  ateliers  permet  de  faire  tous  les  montages  et  les  plus  grosses  répara¬ 
tions  de  machines.  La  fonderie  du  bas  Matachin  peut  même  couler  des  pièces  du  poids  de 
3.000  kilogrammes. 

§  IV.  —  Approvisionnements. 

Il  existe  dans  les  divers  magasins  de  la  Compagnie  des  approvisionnements  considéra¬ 
bles  et  de  toute  espèce,  tant  en  charbons  et  matériaux  de  construction  qu’en  mobilier,  menus 
outils,  matières  et  objets  divers,  destinés  en  majeure  partie  à  l’entretien  et  aux  réparations 
de  l’outillage.  Ces  approvisionnements  sont,  en  général,  judicieusement  faits. 

J’ai  remarqué,  cependant,  dans  les  magasins  de  Colon,  une  quantité  considérable  de 
chaux  et  de  ciment  (2.200  tonnes  de  chaux  et  2.600  tonnes  de  ciment)  qui  sont  déjà  de  date 
assez  ancienne  et  qui  ne  paraissent  point  en  rapport  avec  les  besoins  actuels.  Ces  matériaux 
ont  été  approvisionnés  en  vue  de  travaux  primitivement  projetés  au  port  de  Colon  et  qui 
ont  été  abandonnés  depuis. 

Les  magasins  sont  bien  tenus  et  leur  comptabilité  m’a  paru  en  ordre.  Leur  importance 
doit  d’ailleurs  se  réduire  beaucoup,  par  suite  des  mesures  nouvelles  d’organisation  que  la 
Compagnie  vient  d’adopter. 

» 

§  V.  —  Situation  des  entreprises  et  des  travaux  en  cours. 

Au  début  de  sa  constitution,  la  Compagnie  de  Panama  avait  eu  l’idée  de  confier  la  tota¬ 
lité  de  ses  travaux  à  une  entreprise  unique,  et  elle  avait  passé,  dans  ce  but,  un  traité  avec 
MM.  Couvreux  et  Hersent.  Par  ce  traité,  en  date  du  12  mars  1881,  ces  entrepreneurs  s’é¬ 
taient  chargés  d’exécuter,  pendant  une  période  de  deux  ans,  à  titre  de  régisseurs  intéres¬ 
sés,  tous  les  travaux  de  la  Compagnie.  Au  bout  de  cette  période,  la  régie  devait  se  transfor¬ 
mer  en  une  entreprise  dont  les  prix  de  base  auraient  été  ainsi  étudiés  à  loisir.  Mais,  au  com¬ 
mencement  de  1883,  MM.  Couvreux  et  Hersent,  aussi  bien  que  la  Compagnie,  reconnurent 
que  la  situation  ne  comportait  pas  encore  l’organisation  de  vastes  chantiers.  Il  leur  parut 
préférable  de  morceler  les  travaux  en  un  grand  nombre  d’entreprises  qui  pourraient  tra¬ 
vailler  d’une  façon  indépendante  les  unes  des  autres  et  effectuer  en  quelque  sorte  un  pre¬ 
mier  dressement  du  terrain.  C’est  dans  cet  ordre  d’idées  qu’ont  été  organisés  la  ulupart 
des  chantiers  qui  sont  encore  aujourd’hui  en  activité. 

Ces  chantiers,  échelonnés  sur  toute  la  longueur  du  Canal,  n’ont  pas  tardé  à  transformer 
l’aspect  de  l’isthme.  Certains  d’entre  eux  présentent  d’ailleurs  un  véritable  intérêt. 
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L’entreprise  des  dragages  de  la  Société  américaine  avec  ses  dragues  à  hauts  beffrois  et 
à  longs  couloirs  mérite  une  mention  particulière.  Le  chantier  dn  M.  Jacquemin,  à  Empéra- 
dor,  présente  une  organisation  assez  vaste  et  très  bien  comprise  d'extractions  à  l’exca 
vateur  et  de  transports  par  voies  ferrées.  Celui  de  MM.  Artigue  et  Sondereggcr  qui  exploi¬ 
tent  la  butte  de  Bohio-Soldado  au  moyen  de  galeries  souterraines  et  de  puits  verticaux; 
ceux  de  MM.  Métivier  et  Rochet,  à  San-Pablo;  Thirion,  à  Matachin;  Bona  fières,  au  confluent 
du  Chagres  et  de  l’Obispo  ;  Muraccioli,  à  Obispo;  Cutbill  et  de  Longo,  à  la  Culebra;  Jessen 
et  de  Pétro,  à  Paraiso;  Carcenac,  à  Pedro-Miguel,  offrent  tous  un  spectacle  curieux  et  méri¬ 
tent,  à  des  titres  divers,  d’arrêter  l’attention  des  visiteurs.  Nulle  part  ailleurs  certainement 
on  ne  saurait  trouver  une  exhibition  plus  intéressante  d-’appareils  de  toute  espèce  et  un 
déploiement  plus  considérable  de  moyens  d’action.  Aussi  ne  doit-on  pas  s’étonner  si  les 
personnes  qui  vont  passer  quelques  jours  dans  l’isihme  et  qui  parcourent  la  ligne  des  travaux 
en  rapportent  le  plus  souvent  une  impression  favorable.  La  vue  des  dix  mille  ouvriers  qui  ani¬ 
ment  les  chantiers  du  Canal,  le  va-et-vient  incessant  des  locomotives  et  des  trains  de  terras¬ 
sement,  le  bruit  des  innombrables  coups  de  mine  qui  ébranlent  le  sol,  le  spectacle  des 
nombreux  engins  qui  l’attaquent  par  les  moyens  les  plus  divers,  tout  cela  est  bien  fait  pour 
inspirer,  surtout  aux  personnes  étrangères  au  métier  d’ingénieur,  une  entière  confiance 
dans  le  succès  de  l’œuvre. 

Mais  quand  on  ne  s’arrête  point  à  cet  aspect  extérieur  des  choses,  si  séduisant  qu’il 
puisse  être,  et  qu’on  pénètre  plus  avant  dans  l’examen  de  la  situation,  on  est  bien  forcé  de 
reconnaître  que  l’organisation  actuelle  est  encore  trop  loin  de  produire  ce  qu’il  faudrait  pour 
terminer  le  Canal  dans  les  délais  voulus. 

Sur  120  millions  de  mètres  cubes  qui  sont  à  extraire,  15  millions  seulement  l’étaient 
au  31  décembre  dernier. 


Le  mois  de  janvier  a  produit. . .  1.067.823  mètres. 

Le  mois  de  février  a  produit .  1.018.000  » 

Le  mois  de  mars  a  produit .  1.097.000  » 


Le  cube  exécuté  à  la  fin  de  mars  n’était  donc  guère  supérieur  à  18  millions  de  mètres 
cubes,  et  il  en  restait  encore  environ  102  millions  à  extraire. 

Ce  serait  l’affaire  de  huit  ou  neuf  ans  avec  les  productions  mensuelles  que  je  viens 
d’indiquer. 

Il  est  bien  clair  d’ailleurs  que  l’organisation  actuelle  des  chantiers  ne  permet  pas  un 
accroissement  suffisant  de  cette  production  pour  qu’on  puisse  espérer  terminer  le  canal  en 
temps  voulu.  La  moitié  seulement  des  déblais  à  extraire  avait  fait,  jusqu’à  ces  temps  der¬ 
niers,  l’objet  de  marchés.  Le  morcellement  des  chantiers,  leur  importance  restreinte  ne 
permettaient  point  de  leur  donner  l’organisation  puissante  qu’exige  la  tâche  à  accomplir,  La 
Compagnie  l’a  bien  compris  et,  par  des  marchés  passés  récemment,  elle  vient  de  modifier 
d’une  manière  profonde  les  conditions  d’exécution  de  ses  travaux. 

Dès  lors,  je  ne  crois  pas  utile  d’entrer  dans  un  examen  plus  détaillé  de  la  situation  des 
entreprises  actuelles,  puisqu  elles  prennent  fin  en  ce  moment,  et  je  me  borne  aux  indications 
que  j’ai  données  plus  haut  sur  les  résultats  qu’elles  ont  produits. 


S  VI.  —  Dépenses  faites  et  ressources  créées  pour  y  subvenir. 

D’après  un  état  qui  m’a  été  remis  par  la  Compagnie,  le  compte  total  de  ses  dépenses 
au  31  mars  1886  s’élèverait  à  438  millions  de  francs  et  se  décomposerait  comme  suit  : 


L’achat  de  la  concession  a  coûté  en  espèces .  5.000.000  » 

Le  cautionnement  à  verser  au  Gouvernement  colombien  s’est  élevé  à  750 .000  » 

Les  dépenses  de  toute  nature  faites  par  les  fondateurs  et  rembour¬ 
sées  à  la  constitution  de  la  Société .  25.393.605  » 

Intérêts  et  charges  des  titres .  115.306.227  86 

Les  frais  d’administration  et  de  personnel  dans  l’isthme  et  à  Paris 


depuis  l’origine .  53.159.727  61 

Les  immeubles  et  terrains  achetés .  11.609.122  91 

Les  achats  de  matériel  et  approvisionnements,  installations,  baraque¬ 
ments,  etc .  1^7. 180. 243  37 

Les  déboisements,  travaux  d’installation  et  cube  exécuté .  79.601 .073  25 

Total .  Zt38.000.000  » 


Les  ressources  que  la  Compagnie  a  réalisées  jusqu’à  présent  pour  faire  face  à  ces  dé¬ 
penses  sont  les  suivantes  : 

Trois  quarts  de  son  capital-actions .  221.250.000  fr. 

Émission  d’obligations  3  0/0  .  171.000.000  » 

Émissions  d’obligations  h  0/0 .  1 2Z*  -  891 . 440  » 

Total .  518.Ul.4ZtO  fr. 


Je  ne  fais  pas  entrer  en  ligne  de  compte  dans  ce  calcul  l’emprunt  spécial  émis  pour 
l’acquisition  de  la  majeure  partie  des  actions  du  chemin  de  fer  du  Panama.  C’est  là  une 
opération  distincte  et  qui  fait  l’objet  d’un  compte  à  part. 

Il  résulte  des  chiffres  ci-dessus  que  la  Compagnie  aurait  encore  à  sa  disposition  environ 
80  millions  de  francs.  Cette  somme  est  représentée  parle  troisième  quart  du  capital-actions 
qui  n’est  point  encore  entamé  et  par  les  sommes  qui  restent  en  caisse,  soit  à  Paris,  soit  à 
Panama. 

§  VII.  —  Résumé  de  la  première  partie. 

En  résumé,  j’estime  que  la  Compagnie  de  Panama  a  réalisé,  depuis  sa  constitution,  un 
effort  considérable  et  produit  des  résultats  sérieux.  Il  serait  injuste  de  vouloir  chiffrer  ces 
résultats,  comme  on  le  fait  souvent,  par  le  cube  des  déblais  extraits  jusqu’à  ce  jour.  Il  est 
certain  qu’une  œuvre  de  ce  genre  exige  d’énormes  travaux  préparatoires,  surtout  quand 
elle  doit  s’exécuter  dans  un  pays  aussi  dépourvu  que  l’isthme  de  toutes  ressources,  tant  en 
matériel  qu’en  personnel.  Je  ne  prétends  pas  d’ailleurs  qu’il  n’ait  été  commis  aucune  erreur 
ni  fait  aucune  dépense  inutile  dans  cette  première  phase  des  opérations  de  la  Compagnie. 
Cela  était  presque  inévitable  dans  la  confusion  des  débuts  d’une  affaire  aussi  colossale  et 
engagée,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  avec  une  telle  impétuosité.  Mais  aujourd’hui  la  confu¬ 
sion  a  cessé  ;  l’ordre  et  le  classement  se  sont  faits  dans  toutes  les  parties  du  service,  et 
l’on  peut  espérer  que  les  erreurs  commises  ne  se  renouvelleront  plus. 

Il  n’est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  rappeler  ici  comment  l’amiral  Cooper  de  la  marine 
américaine  appréciait,  en  1883,  dans  un  rapport  adressé  à  son  Gouvernement,  l’utilité  des 
travaux  préparatoires  exécutés  par  la  Compagnie  : 

«  Il  est  vrai,  disait-il,  qu’on  n’a  pas  encore  beaucoup  travaillé  sur  le  tracé  du  Canal  lui- 
même  ;  mais  de  grands  travaux  préparatoires  ont  été  faits  pour  assurer  la  santé  et  le  con¬ 
fort  de  la  foule  énorme  d’ouvriers  qui  doivent  être  employés.  Des  chalets  et  des  baraque¬ 
ments  pour  les  agents  ont  été  établis  dans  les  localités  saines  et  élevées  tout  le  long  de  la 
ligne.  De  vastes  hôpitaux  ont  été  bâtis  à  Colon  et  ailleurs.  Partout  les  magasins  renferment 
de  grands  approvisionnements,  de  telle  sorte  que  l’ouvrage  une  fois  en  train  ne  sera  pas 
arrêté  faute  du  nécessaire.  Ces  approvisionnements  qui  feront  face  à  tous  les  besoins  me 
semblent  avoir  été  faits  d’une  manière  très  judicieuse  et  dans  un  esprit  de  libéralité  envers 
ceux  qui  travailleront  au  Canal.  On  a  dit  que  le  travail  était  retardé  parce  qu’on  s’arrêtait 
inutilement  à  des  détails,  et  qu’on  prévoyait  toutes  les  éventualités  qui  pourront  se  pré¬ 
senter.  Mais  le  soin  avec  lequel  on  se  prépare  à  cette  grande  entreprise  contribue  plus  que 
toute  autre  chose  à  fortifier  ma  conviction  que  le  Canal  s’achèvera.  » 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  travaux  faits  sur  le  tracé  même  du  Canal,  il  est 
très  vrai  qu’ils  sont  encore  peu  avancés  et  que  leur  production  mensuelle  est,  jusqu’à 
présent,  tout  à  fait  insuffisante.  Mais,  s’il  n’ont  pas  encore  acquis  l’importance  et  l’activité 
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qu  ils  doivent  avoir,  ils  n’en  ont  pas  moins  eu  pour  résultat,  non  seulement  d’effectuer  un 
cube  apppreciaole  de  déblais  et  de  préparer  le  terrain  pour  les  entreprises  futures,  mais 
aussi  de  former  un  personnel  d’entrepreneurs,  de  tâcherons,  de  contremaîtres  et  de  chefs 
ouvriers  qui  fournira  certainement  aux  nouveaux  chantiers  des  auxiliaires  précieux  Un 
pareil  personnel  expérimenté,  hiérarchisé,  habitué  à  travailler  ensemble  et  acclimaté  au 

pays  ne  s’improvise  pas  du  jour  au  lendemain.  C’est  encore  là  un  résultat  qu’il  ne  faut  point 
méconnaître.  F 


DEUXIÈME  PARTIE 

Travaux  restant  à  faire  et  moyens  prévus  pour  les  exécuter. 

§  I-  —  Entreprises  nouvelles. 

L’organisation  des  entreprises  chargées  de  l’exécution  du  Canal  de  Panama  vient, 

comme  je  1  ai  dit  plus  haut,  d’être  remaniée  complètement  et  doit  embrasser  désormais  la 
totalité  des  travaux. 

L’organisation  nouvelle  comprend  six  entreprises,  dont  l’énumération  est  donnée  dans 
le  tableau  ci-après,  avec  l’indication  de  la  tâche  qu’elles  ont  soumissionnée. 


DÉSIGNATION  DES  ENTREPRISES. 

Total. 

CUBES. 

Faits 

au  31  mars  1886. 

Restant  à  faire. 

American  Contracting  and  Dredging  C° _ 

18.000.000 

3.500.000 

'l4  500  000 

Entreprise  Vignaud,  Barbaud  et  Blanleuil. . 

20.000.000 

)) 

20  000  000 

Société  de  travaux  publics  et  construc- 

tions . 

29.000.000 

W 

29.000  000 

Entreprise  Cutbill  de  Longo  et  Cie 

20.000.000 

590.000 

19.410.000 

—  Baratoux,  Letellier,  Lillaz  et  C'e. 

10.000.000 

» 

10  000  000 

Franco-american  Trading  C° . 

6.000.000 

J) 

6.000.000 

Totaux . 

103.000.000 

4.090.000 

98.910.000 

Ces  marchés  comportent  la  date  du  1er  juillet  1889  comme  délai  extrême  d’achèvement. 
Bien  que  deux  seulement  d’entre  eux  soient  actuellement  en  cours  d’exécution,  je  vais 
m  efforcer  d’apprécier,  pour  toutes  ces  entreprises,  la  nature  et  l’importance  de  la  tâche 
qu  elles  ont  à  accomplir  et  la  possibilité  qu’elles  peuvent  avoir  de  la  mener  à  bien. 

American  contracting  and  dredging  C°.  —  Cette  entreprise  a  U. 500 . 000  mètres  cubes 
a  extraire  dans  un  délai  de  39  mois,  ce  qui  fait  372.000  mètres  cubes  par  mois.  Elle  y 
emploie  7  dragues  dont  chacune  peut  donner  assez  facilement  une  production  de  75.000 
mètres  cubes,  soit  525.000  mètres  cubes  pour  les  7  dragues.  Elle  doit  donc  arriver  sans 
peine  à  remplir  ses  engagements. 

Il  convient  d’observer  cependant  que,  dans  ces  derniers  temps,  cette  entreprise  n’a 
guère  produit  plus  de  300.000  mètres  cubes  par  mois,  bien  que  plusieurs  de  ses  dragues 
aient  toujours  dépassé  75. 000  mètres  cubes.  Certaines  contestations  qui  se  sont  élevées  entre 
entrepreneur  et  la  Compagnie  ne  sont  peut-être  pas  étrangères  à  ce  résultat.  Je  dois  ajouter 
que  le  travail  des  dragues  a  été  quelquefois  gêné  par  des  pointemenis  ou  des  plateaux 
rocheux,  comme  celui  qu’on  a  rencontré  aux  abords  du  Mindy  et  qui  n’a  pas  permis  de 


pousser  le  creusement  au-dessous  de  la  cote  -  4.  Mais,  en  vertu  d’un  marché  auxiliaire 
passé  avec  le  sieur  Jacob,  le  déblai  de  ces  parties  rocheuses  appartiendra  désormais  à  ce 

dernier,  auquel  la  Compagnie  devra  fournir  trois  dragues. 

En  somme,  l’entreprise  américaine  me  paraît  en  situation  de  pouvoir  terminer  sa  tâche 

en  temps  voulu.  .  . 

Entreprise  Vignaud,  Barbaud  et  Blanleuil—  Cette  entreprise  a  son  origine  au  kilométré 

26  350  et  doit  s’étendre  jusqu’au  kilomètre  44-  Elle  embrasse  donc  17.650  mètres.  Dans 
cette  étendue,  elle  doit  exécuter  12  millions  de  mètres  cubes  de  dragage  et  8  millions  de 
mètres  cubes  de  déblais  à  sec. 

En  fixant  au  lor  juillet  prochain  le  point  de  départ  de  ses  travaux,  elle  aurait,  dapiès 
cela,  à  extraire  en  moyenne,  par  mois,  330.000  mètres  cubes  à  la  drague  et  220.000  mètres 
cubes  à  sec.  Ce  ne  serait  évidemment  pas  là  une  tâche  excessive  vu  l’étendue  de  son  chan¬ 
tier  et  la  possibilité  de  multiplier  les  attaques  si  ces  deux  opérations  pouvaient  être  engagées 
immédiatement  et  poursuivies  simultanément.  L’entreprise  disposera  en  effet,  d  une  part,  de 

10  dragues  et  de  25  bateaux-porteurs;  de  l’autre,  de  10  excavateurs,  de  39  locomotives  et 
de  plus  de  1 .200  grands  wagons,  sans  compter  un  millier  de  Decauville  et  un  matériel 
accessoire  considérable.  Mais  il  convient  d’observer  que  ces  travaux  ne  pourront  évidemment 
pas  s’exécuter  dans  ces  conditions  de  simplicité.  D’abord  les  chantiers,  situés  dans  la  vallée 
du  Chagres  et  coupés  une  vingtaine  de  fois  par  ce  fleuve,  seront  certainement  gênés  par  ses 
crues  et  celles  de  ses  affluents,  tant  qu’ils  n’auront  pas  été  complètement  dérivés.  La 
nécessité  de  maintenir,  au  début,  le  cours  des  eaux,  constituera  aussi  une  gêne  pour  les 
décharges,  qui  trouveront  au  contraire,  après  l’exécution  des  dérivations,  des  emplacements 
excellents  dans  l’ancien  lit.  Il  serait  donc  important  que  ces  dérivations  fussent  exécutées 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  pour  donner  à  ce  chantier  les  facilités  dont  il  a  besoin. 

De  plus,  le  travail  des  dragues  ne  pourra  commencer  sur  certains  points  que  quand  le 
terrain  aura  été  suffisamment  abaissé  par  les  excavateurs.  Il  rie  paraît  guère  possible,  en 
effet,  de  faire  attaquer  directement  par  les  dragues  des  terrains  qui  s’élèvent  à  7,  8  ou  9 
mètres  au-dessus  du  niveau  de  l’eau  comme  à  Gorgona  et  qui,  par  l’éboulement  subit  des 
masses  trop  considérables,  risqueraient  d’engager  les  élindes. 

Il  y  aura  donc  vraisemblablement,  dans  l’exécution  des  travaux  de  1  entreprise  Vignaud, 
Barbaud  et  Blanleuil,  certaines  sujétions  qui  pourront  lui  causer  au  début  quelques  retards. 

11  m’est  impossible  d’apprécier  actuellement  quelle  sera  1  importance  de  ses  sujétions, 
notamment  de  celles  qui  résulteront  des  crues  du  Chagres.  J’admets  néanmoins  qu’à  raison 
de  l’étendue  de  son  chantier,  de  la  faible  hauteur  des  déblais  à  effectuer  et  de  la  nature 
généralement  facile  des  terrains,  cette  entreprise  pourra  remplir  ses  engagements,  si  la 
dérivation  du  Chagres,  qui  ne  dépend  pas  exclusivement  d’elle^  ne  la  retarde  pas. 

Société  de  travaux  publics  et  constructions.  —  Cette  entreprise  est  chargée  d’extraire 
29  millions  de  mètres  cubes  de  déblais  dans  la  partie  comprise  entre  le  kilomètre  44  et  le 
kilomètre  53,600,  c’est-à-dire  sur  une  longueur  de  9.600  mètres.  Elle  doit,  en  outre,  faire 
le  barrage  du  Cuagres  et  le  commencement  de  sa  dérivation.  Elle  embrasse  la  partie  du 
tracé  actuellement  occupée  par  une  moitié  du  chantier  Thirion  et  par  les  chantiers  Bona 
frères,  Muraccioli  et  Jacquemin,  c’est-à-dire  la  partie  où  les  travaux  sont  aujourd’hui  le  plus 

concentrés  et  présentent  la. plus  grande  activité. 

La  production  de  ces  quatre  chantiers  a  été  de  164-000  mètres  cubes  en  janvier  der_ 
nier;  elle  s’est  maintenue  à  peu  près  au  même  chiffre  en  février,  et  s’est  élevée,  en  mars> 
à  près  de  230.000  mètres  cubes.  La  nouvelle  entreprise  devra  produire  une  moyenne  de 
750.000  mètres  cubes  par  mois  en  1887,  et  de  916.000  mètres  cubes  en  1888.  Le  rappro¬ 
chement  de  côs  chiffres  fait  voir  la  transformation  profonde  que  les  chantiers  actuels 
devront  subir  et  l’énorme  insuffisance  de  leur  production  en  regard  de  la  tâche  à 
accomplir. 

L’organisation  du  nouveau  chantier  pourra-t-elle  rendre  ce  qu’on  en  attend?  C’est  ce 
qu’il  est  bien  difficile  d’affirmer  aujourd’hui.  J’ai  vu  pourtant  une  très  intéressante  étude  faite 
par  l’ingénieur  en  chef  de  la  Société  de  travaux  publics  et  d’après  laquelle  il  lui  serait  pos- 
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sible,  le  jour  où  toutes  ses  attaques  seront  en  activité,  d’arriver  à  une  production  totale  d’un 

*i^to?dS^?oC^^g"°ih  E\SUPP°Sant  simplement  q«e  la  production  mensuelle 
doive  etre  de  JOO.OOO  mètres  cubes,  et  en  comptant  sur  vingt-cinq  journées  de  travail  mr 

“°‘S:  00  tro»™  que  la  production  journalière  devra  être  de  30  000  mètres  cubes  soit 

CO  H  -,  è  reS  °jbes  par  heure'  Les  déWais  seront  transportés  au  wagon  et  devront  être 
conduits  a  une  distance  moyenne  de  5  à  6  kilomètres.  Si  l’on  admet  que  chaque  train  de 
terrassement  comportera  vingt  wagons  de  6  mètres  cubes,  cela  donne™  120  mètre,  n 
par  train,  et  .1  faudra  vingt-cinq  trains  par  heure  pour  enlever  les  déblais  produits  11  Tuffit 
d  énoncer  ces  chiffres  pour  faire  comprendre  la  difficulté  de  la  tâche  et  combien  l’organisa 
tion  qui  fonctionne  actuellement  est  loin  d’en  donner  une  idée .  organisa¬ 

tion  ajoute  à  cela  que  les  nouveaux  chantiers,  au  lieu  d’onérer  comme  le»  ch  .• 

actuels,  sur  un  espace  largement  ouvert  et  où  l’écoulement  des  eaux  nent  Zt  !  chanUefs 

du  sol>  devront  se  resserrer  de  plus  en  plus  au  fur  et  à  mesure  quolaTran3 
chee  s  approfondira,  qu’ils  y  seront  probablement  gênés  par  les  eaux  et  „™  1  ! 
a  mauvaise  tenue  des  terres  (1),  on  reconnaîtra  qtfe  la 

incontestable 'de  rhomm^qui1  d'oUdirige/ cette"1  entrepriseaSje*m’>°rtan'tS  rhabile‘é 

n’éprouvera  pas  de  sensibles  mécomptes'su'r  ci^s  calculs?86'  '  garam’'r 

Dans  tous  les  cas,  ne  devant  exercer  aucune  influence  sur  la  marche  de  rPQ  , 
ne  me  trouvant  pas  en  présence  d’un  chantier  déjà  organisé  e  en  marche  „  .e* 

dans  l’état  actuel,  établir  sur  des  bases  solide  Hp«  l  J  ■  enimaiche’  Je  ne  saurais, 
dont  cette  entreprise  fonctionnera  P  0"S  relat,ve”ent  à  la  “a<>iére 

Entreprise  Cutbill  etdeLonqo.  —  L’entrenriçp  futhiii  i  . 

Pexécution  du  Canal  entre  le  kilomètre  53  600  et  le  kilomètre  55  /  rrL°ng°  a  soumissionué 

=  S  3E  métros  ont  ÎT 

Mais  le  marché,  renouvelé  et  complété  à  la  date  du  27  août  1885  ! 

75  ^ool  èf87  1889  '  E°  feit’  ,a  Production  du mol  ja„vie“S  Z 

ma^de  83  oootêtr  St  *“  ^  de  94’ W  cubes  et  celle  du  ZZ  Z 

de  devrait  produire  actuellement, 

menter  prochainement  d’une  manitobiei  slisible^8  ^  qU’6lle  S01t  ^  meSUre  ^  PaUg“ 
que  pour  lturoirise  nrê^d  d  ?  C“be  én°™e  à  pr°duire  m’aPParaît  plus  considérable  encore 

:hantiei;  ^ »,  i« 

ses  attamipq  Pt  nn  M  ne  aisPosera  9ue  d  un  espace  beaucoup  plus  restreint  pour  établir 

xzxz'Osr-'- 

P  -e  absolument  se  fier,  et,  quand  on  songe  que  la  crête  du  talus  de  déblai,  sur  le  côté 

déblai  du  cerro  Lapita,  sur  le  chanté TrEmner.'i'ler’  ï”  s‘g“<J®r  lm  glissement  qui  s’est  produit  dans  le 
constitution  géologique  du  sol  de  l’isthmp  •>  ’  pen  ant  que  j’®tais  dans  l’isthme.  La  note  relative  à  la 

ingénieur  des  mines,  donne'  sur  ce  point  “  “““  *  4‘é  rMigée  P‘,r  *’  L"“yt’ 

Ann.  II. 
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gauche  du  Canal,  s’élève  jusqu’à  la  cote  150  mètres  au*  flancs  du  cerro  Culebra .et  domine 
ainsi  de  159  mètres  le  plafond  du  Canal,  que  le  sommet  du  ceiro  ui  , 

distance  est  encore  plus  élevé  d’une  quarantaine  de  mètres,  on  est  excusable  d  éprouver 
quelle' inquiétude  ^u  sujet  de  la  stabilité  d’un  pareil  foies, surtout  ■ nd 

compte  que  tout  le  terrain  de  cette  contrée  doit  être  sature  d  humidité  par  les  pluies 

^"“pas  pu  avoir  de  renseignements  précis  sur  les  condiüons  d™  lesquelles 
MM  Cutbill  et  de  Longo  comptent  organiser  leur  chantier  pour  pousser  leur  deb.ai  jusqu  au 
fond  de  la  fouille,  l’ignore  s’ils  ont  fait,  comme  la  Société  de  travaux  publ.es  une  étude 
sérieuse  de  cëue  question.  J’ai  même  quelque  lieu  d’en  douter  d’après  les  md.cat.ons  que 

i’ai  recueillies  sur  leur  chantier.  ,  ,  .  .  c  îi.-w,. 

Quoi  qu’il  en  soit,  pour  cette  entreprise  comme  pour  la  precedente,  je  s 
possibilité  de  formuler  aucune  prévision  basée  sur  des  faits  positifs. 

Entreprise  Baratoux,  Letellier  et  Lillaz.  -  Cette  entreprise  est  chargée  d  exécuter 
lo  7  millions  de  mètres  cubes  de  déblais  à  sec  pour  l’ouverture  du  Canal  entre  le 
kilomètre  55.600  et  le  kilomètre  62.200,  et  pour  celle  de  la  dérivation  du  Rio-Grande, 

partir  de  Pedro-Miguel  jusqu’au  cerro  de  l’Agua-Dolce  ; 

2o  3  millions  de  mètres  cubes  de  dragage  dans  la  baie  de  Panama,  a  1  aval  de  la  Bocca. 

Les  déblais  à  faire  à  sec  représentent  moins  de  200.000  mètres  cubes  par  mois  Le 
terrain  ne  présente  pas  de  difficultés.  Les  attaques  et  les  voies  de  transport  pourront  etre 
établies  sans  aucune  sujétion.  Les  wagons  chargés  iront  à  la  descente  jusqu  aux  déchargés 
qui  seront  établies  dans  la  vallée  du  Rio-Grande.  J’estime  qu  avec  une  bonne  or0amsation 
des  chantiers,  ce  travail  pourra  se  faire  sans  trop  de  peine  dans  les  delais  Pre™s; 

Les  dragages  de  la  rade  de  Panama  doivent,  si  les  sondages  sont  exacts,  s  exécuter 
complètement  dans  un  terrain  vaseux.  Mais  en  voyant  les  têtes  de  roches  qui  se  mon  ren 
sur  divers  points  dans  la  baie  et  non  loin  du  tracé  même  du  Canal,  on  peut  craindre  de  ren¬ 
contrer  au  milieu  des  vases  quelques  pointements  rocheux  qui  auraient  passe  inaperçu 
entre  les  sondages.  11  est  vraisemblable,  dans  tous  les  cas,  que  ces  accidents  s  issepi  - 
duisent,  seront  peu  importants.  Le  cube  à  faire  par  mois  n  est  que  de  •  * 

peut  être  obtenu  au  moyen  des  trois  dragues  qui  doivent  etre  mises  a  a  disposition  de 
l’entrepreneur  et  dont  deux  sont  les  dragues  marines  qui  travaillent  actuellement  en  régi 

dans  la  baie  de  Panama.  .  _ 

En  résumé,  je  pense  que  l’entreprise  Baratoux,  Letellier  et  Lillaz  na  point  a  îempl 

une  tâche  excessive  et  pourra  y  suffire  sans  trop  de  difficulté. 

Franco-american  Trading  C°.  -  Cette  entreprise  n’est  pas  nouvelle.  Mais  elle  a 
débuté  dans  l’isthme  par  un  essai  malheureux  et  n’a  rien  produit  jusqu’à  ce  jour.  Elle  ses 
chargée  de  faire  6  millions  de  mètres  cubes  de  dragages  dans  la  basse  vallée  du  Rio-Grande, 
en  amont  de  la  Bocca,  et  elle  avait  espéré  pouvoir  y  utiliser  un  materiel  spécial  qu  el  e 
avait  employé  avec  succès  aux  États-Unis.  Mais,  avec  les  variations  de  la  maree  et  dans  les 
conditions  nouvelles  où  il  a  été  essayé  à  la  Bocca,  ce  matériel  a  été  reconnu  inutilisable.  La 
Compagnie  s’est  alors  décidée  à  fournir  elle-même  à  cette  entreprise,  comme  elle  le  lait  a 
la  plupart  des  autres,  le  matériel  nécessaire  à  ses  dragages.  Six  dragues  de  180  chevaux, 
semblables  à  celle  qui  est  en  service  à  Colon,  ont  été,  en  conséquence,  commandées  et  se 
trouvaient  en  montage  à  la  Bocca  quand  j’ai  visité  cet  établissement.  Deux  en  re  e  es 

étaient  même  déjà  à  l’eau.  ,  ..  , 

Avec  ce  matériel,  je  pense  que  l’entreprise  doit  arriver  .facilement  a  remplir  sa  tache. 

Pour  cela,  il  lui  suffira  de  produire  166.000  mètres  cubes  environ  par  mois  pendant  trois 
ans.  Les  six  dragues  qui  vont  être  mises  à  sa  disposition  peuvent  produire  beaucoup  p  us. 

La  Compagnie  se  propose,  d’ailleurs,  de  faire  à  la  Bocca,  en  travers  de  a  va  ee  u 
Rio-Grande,  une  digue  provisoire  munie  de  pertuis  à  clapets  et  destinée  a  empec  er  a 
marée  de  pénétrer  dans  cette  vallée  pendant  les  travaux.  Les  dragues,  ainsi  a  ranc 
des  variations  du  niveau  de  la  mer,  donneront,  sans  aucun  doute,  un  meilleui  ren  emen 
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§  II.  —  Dépenses  restant  à  faire  et  ressources  à  créer  pour  y  subvenir. 

Les  dépenses  restant  à  faire  en  travaux  sont  évaluées  de  la  manière  suivante  par  la 
Compagnie  : 


DÉSIGNATION  DES  ENTREPRISES 

NOMBRE 
de  mètres  cubes 
à  enlever.  ' 

PRIX  MOYEN 
du 

mètre  cube. 

DÉPENSE. 

mètres  cubes. 

fr.  c. 

francs. 

American  Contracting  and  Dredging  C°. . . . 

l/l. 000. 000 

1  50 

21.000.000 

Jacob  (entreprise  auxiliaire  de  la  précé- 

dente  . 

8  000  000 

f  dragages . 

12.000.000 

1  50 

18.000.000 

Vignaud,  Barbaud  i  déblais  de  Tavernilla.. 

II. 000. 000 

2  64 

10.560.000 

et  Blanleuil  j  dérivations . 

2.000.000 

6  60 

13.200.000 

(  autres  déblais . 

2.000.000 

9  » 

18.000.000 

Société  de  travaux  publics  et  construc- 

tions . 

28.000.000 

9  60 

268.800.000 

Cutbill  de  Longo,  Watson  et  van  Hattum. . . 

18.000.000 

8  » 

l/l/l.  000. 000 

Baratoux,  Letellier(  déblais  à  sec . 

7.000.000 

9  » 

63.000.000 

et  Lillaz.  \  dragage . 

3.000.000 

k  » 

12.000.000 

Franco-american  Trading  C° . 

6.000.000 

1150 

9.000.000 

Totaux . . . 

96.000.000 

585.560  000 

- - - — — — - 

,  v  écluse  de  Corrozal . . . 

Travaux  éventuels  t  , 

(  barrage  de  Gamboa . 

Somme  à  valoir  pour  travaux  en  régie,  épuisements,  etc 


15.000.000  fr. 
15.000.000  » 
30.000.000 


Total 


645 . 000 . 000  » 


En  regard  de  ces  dépenses,  la  Compagnie  met  les  ressources  suivantes  : 


Ressources  actuellement  disponibles .  80.000.000  fr. 

ke  quart  à  appeler  sur  les  actions .  73.750.000  » 

Emprunt  à  réaliser .  600.000.000  » 


Total  des  ressources .  754 .750.000  fr. 


Pour  ce  qui  concerne  les  ressources,  je  n’ai  rien  à  dire,  sinon  qu’elles  ne  comprennent 
pas  certaines  recettes  accessoires  que  la  Compagnie  doit  tirer  de  la  location  de  l’outillage  et 
des  logements,  des  bénéfices  que  donne  le  chemin  de  fer  de  Panama,  du  produit  des  place¬ 
ments  de  fonds,  etc.  Mais  la  Compagnie  n’en  a  pas  moins  tenu  compte  de  ces  ressources 
dans  ses  prévisions,  et  elle  admet,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  qu’elles  devront  se 
compenser  avec  les  dépenses  qui  lui  restent  à  faire  pour  l’installation  de  ses  nouvelles 
entreprises. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses,  je  dois  faire  observer  : 

1°  Que  le  cube  de  96  millions  de  mètres  cubes  indiqué  dans  le  tableau  ci-dessus 
est  inférieur  de  6  millions  de  mètres  cubes  à  celui  que  j’ai  indiqué  dans  la  pre¬ 
mière  partie  de  mon  rapport  comme  restant  à  faire  au  31  mars  1886.  Cette  différence  se 
réduit  à  h  millions  de  mètres  cubes  environ,  si  l’on  observe  que  l’entreprise  Jacob,  portée 


au  tableau  ci-dessus  sans  indication  de  cubes,  doit  extraire  environ  2  millions  de 

mètres.  ' 

La  Compagnie  justifie  cette  différence  par  l’intention  qu’elle  a  d’apporter  certains 
changements  aux  dispositions  qui  ont  servi  de  base  à  l’évaluation  primitive,  par  exemple  en 
raidissant  certains  talus,  en  réduisant  le  garage  de  Tavernilla,  etc.  Je  ne  conteste  pas  que 
ces  réductions  soient  possibles;  mais  jusqu’à  ce  qu’elles  aient  fait  l’objet  d’un  examen 
sérieux  et  de  décisions  formelles,  je  crois  qu’il  serait  préférable  de  ne  pas  les  escompter  et 
de  s’en  tenir  au  cube  total  de  120  millions  de  mètres,  suivant  la  déclaration  faite  à 
l’assemblée  générale  des  actionnaires  du  29  juillet  1885; 

2°  Les  dépenses  à  faire  pour  l’installation  des  nouvelles  entreprises  sont  évaluées  à 
35  millions  pour  l’outillage  et  à  à  ou  5  millions  pour  les  logements,  soit  environ 
40  millions.  La  Compagnie  espère  pouvoir  y  suffire  avec  les  recettes  accessoires  que  j’ai 
indiquées  plus  haut.  Il  me  paraît  douteux  que  cet  espoir  se  réalise  ; 

3°  Pour  pouvoir  établir  une  comparaison  complète  entre  le  chiffre  des  ressources  et 
celui  des  dépenses,  il  faudrait  ajouter  au  total  du  tableau  de  celles-ci  les  sommes  qui 
restent  dues  pour  règlement  des  commandes  et  des  entreprises  en  cours,  pour  frais 
d’administration  et  dépenses  en  régie  jusqu’au  1er  juillet  1889,  pour  les  intérêts  des 
actions  et  des  obligations  déjà  émises  jusqu’à  la  même  époque,  enfin  pour  le  service  de 
l’emprunt  qui  reste  à  contracter. 

Je  ne  puis  indiquer  que  pour  mémoire  certains  de  ces  éléments  dont  les  chiffres  ne 
sont  point  encore  établis.  Mais  il  y  a  des  dépenses  que  l’on  peut  évaluer  au  moins 
approximativement.  Ainsi  la  Compagnie  admet  que  ses  frais  d’administration  et  ses  dépenses 
de  régie,  malgré  les  réductions  qu’elle  se  propose  d’y  apporter,  devront  s’élever  encore  à 
15  millions  par  an,  soit  45  millions  pour  trois  ans.  Le  service  des  actions  et  des  obligations 
déjà  émises  représente  une  dépense  de  32  millions  par  an,  soit  112  millions  jusqu’au 
1er  juillet  1889.  Le  service  du  nouvel  emprunt,  en  admettant  qu’il  soit  émis  à  6  0/0  au 
1er  juillet  prochain  et  qu’il  doive  être  réalisé  d’année  en  année  par  trois  versements  égaux 
de  200  millions  chacun,  exigerait  35  millions  pour  le  premier  versement,  24  pour  le  second 
et  12  pour  le  troisième. 

Si  nous  tenons  compte  de  tous  ces  éléments  pour  apprécier  les  dépenses  qui  incombent 
à  la  Compagnie  jusq’au  jour  de  l’ouverture  du  Canal,  nous  arrivons  au  résultat 


suivant  : 

Dépenses  restant  à  faire  en  travaux  conformément  au  détail  estimatif 

ci-dessus . .  645.560.000  fr. 

Cube  additionnel  à  ajouter  pour  rester  dans  la  donnée  d’un  cube  total 

de  120  millions  de  mètres  cubes .  Mémoire. 

Dépenses  d’installation  des  nouvelles  entreprises .  Mémoire. 

Règlements  des  commandes  et  des  entreprises  en  cours .  Mémoire. 

Frais  d’administration  et  dépenses  en  régie .  45.000.000  » 

Services  des  actions  et  des  obligations  déjà  émises .  112.000.000  » 

Service  du  nouvel  emprunt . *....  72.000.000  » 

Total  des  dépenses  à  prévoir .  874-560.000  fr. 


Ce  chiffre,  rapproché  de  celui  de  753.750.000  que  la  Compagnie  indique  elle-même 
comme  celui  des  ressources  sur  lesquelles  elle  compte,  fait  voir,  dans  ses  prévisions, 
une  insuffisance  de  120  millions  au  minimum  et  probablement  beaucoup  plus. 

§  III.  —  Résumé  de  la  seconde  partie. 

En  résumé,  l’examen  auquel  je  me  suis  livré  des  conditions  dans  lesquelles  les  nou¬ 
velles  entreprises  devront  fonctionner,  montre  que  deux  d’entre  elles,  tout  au  moins,  auront 
à  remplir  une  tâche  des  plus  lourdes  et  ne  permet  pas  d’affirmer,  jusqu’à  présent,  qu’il  leur 
soit  possible  d’y  faire  face  dans  les  délais  prévus. 
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Le  rapprochement  du  chiffre  des  dépenses  qui  restent  à  faire  pour  achever  le  Canal  et 
de  celui  des  ressources  que  la  Compagnie  prévoit  pour  y  subvenir  ne  permet  pas  non  plus 

soient  surasautës'T  r  modi“cations  Pref<>"*»  da"*  les  projets  approuvés,  ces  ressources 
soient  suiiisantes  pour  mener  1  œuvre  a  son  terme. 


TROISIÈME  PARTIE 

Questions  diverses. 

S  !•  —  Recrutement  des  ouvriers. 

La  question  du  recrutement  des  ouvriers  est  une  de  celles  qui  doivent  préoccuper  au 
plus  haut  point,  en  ce  moment,  les  entrepreneurs  du  Canal.  Le  personnel  L  effet  Pdevra 
etre  augmenté  dans  une  proportion  dont  on  peut  se  faire  une  idée  par  le  calcul  Z* 

Laissant  de  côté  les  entreprises  de  dragages  qui  n’emploient  qu’un  faible  personnel  et 
les  ateliers  de  régie,  nous  trouvons  que  le  nombre  des  ouvriers  employés  sur  ks  chantiers 
de  terrassements  a  sec  s’élevait,  au  mois  de  janvier  dernier,  à  9.500  en  moyenne  et  cor- 
respon  ait  a  une  production  de  490.000  mètres  environ.  D’après  les  indications  que  j’ai 

d  nolT  Toto*’  la  pr0du<fIon  des  nouvelles  entreprises  devra  atteindre,  à  un  moment 
donné,  1.946.000  métrés  cubes  de  terrassements  à  sec  par  mois.  Si  je  suppose  que  le 

nombre  des  ouvriers  doive  croître  proportionnellement  au  cube  à  produire,  ce  qui  estasses 
plausible,  j  arrive  à  trouver  que  ce  nombre  devra  être  porté  de  9.500  à  37.750 

,  Sa"S  altacher  une  importance  rigoureuse  au  calcul  ci-dessus  et  tout  'en  reconnaissant 
qu  on  peut  encore  augmenter  la  proportion  des  travaux  qui  s’exécutent  par  des  moyens 
mécaniques  il  faut  bien  reconnaître  qu’il  est  nécessaire  d’appeler  encore  dans  l’isthme 
une  véritable  armee  d  ouvriers.  Or,  la  Jamaïque,  qui  a  fourni  jusqu’à  présent  la  majeure 
partie  des  travailleurs  employés  sur  les  chantiers  du  Canal,  ne  parait  pas  pouvoir  en  don - 
ner  davantage.  Les  entrepreneurs  doivent  donc  se  préoccuper  d’aller  en  chercher  ailleurs 
et  c  est  ce  qu  ils  font.  Mais  ce  n’est  pas  une  tâche  facile  d’appeler,  du  jour  au  lendemain’ 
un  aussi  grand  nombre  d  hommes  dans  un  pays  tel  que  l’isthme  de  Panama,  et  il  n’est  pas 
impossible  que  cette  difficulté  vienne  s’ajouter,  dans  le  fonctionnement  des  nouvelles 
entreprises,  à  celles  que  j  ai  déjà  énumérées. 

§  11*  —  Question  sanitaire. 

'•  i  •'  r-'.  V 

U  serait  puéril  de  nier  que  l’isthme  de  Panama  soit  malsain.  Des  malheurs  qu’on  n’a 
pas  oublies  en  ont  donne,  depuis  le  commencement  des  travaux,  la  triste  preuve  11  con- 
vient  néanmoins  de  caractériser  cette  insalubrité  et  d’en  indiquer  le  degré 

La  plupart  des  maladies  propres  aux  climats  équatoriaux  existent  dans  l’isthme  à  l’état 
endémique,  mais  ne  paraissent  point  s’y  manifester  avec  le  caractère  épidémique.  Ainsi  la 
üèvre  y  est  a  l’etat  permanent  ;  mais  elle  attaque  plutôt  les  nouveaux  arrivants  s’ils  ne 
prennent  pas  de  précautions,  que  les  personnes  qui  habitent  le  pays  depuis  quelque  temps. 

C  est  ainsi  qu  a  1  hôpital  de  Colon  j’ai  vu  la  plus  grande  partie  de  l’équipage  d’un  navire 
norvégien  atteint  et  décimé  par  cette  maladie,  tandis  qu’on  en  citait  à  peine  quelques  cas 
parmi  les  habitants  de  l’isthme.  Cette  maladie  n’atteint  point,  d’ailleurs,  les  hommes  de 
couleur,  et  les  enlrepreneurs  de  la  Compagnie  paraissent  s’être  inmok  pour  règle  de  ne 
plus  recruter  que  parmi  eux  le  personnel  de  leurs  chantiers  de  terrassements.  La  maladie 
la  plus  commune  dans  l'isthme  est  la  fièvre  paludéenne  ;  elle  attaque  indistinctement  les 
blancs  et  les  hommes  de  couleur.  Ceux-ci  sont  de  plus  assez  sujets  aux  bronchites  et  aux 
pneumonies,  ce  qui  tient,  sans  doute,  au  défaut  de  précautions. 
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Les  blancs  sont  souvent  atteints  d’anémie  si,  étant  obligés  de  se  livrer  à  des  travaux 
fatigants,  ils  prolongent  trop  longtemps  leur  séjour  dans  l’isthme.  Cependant,  je  dois  dire 
que  j’ai  vu,  sur  les  chantiers  du  Canal,  bon  nombre  d’entrepreneurs  et  d  employés  qui  son 
depuis  longtemps  dans  le  pays  et  qui  s’y  sont  toujours  bien  portés.. 

En  somme,  il  résulterait  des  relevés  faits  avec  beaucoup  de  soin,  m  a-t-on  assure,  pen¬ 
dant  les  années  188/,  et  1885,  que  la  mortalité  annuelle  aurait  été  de  6, Z,  0/0  sur  le  person¬ 
nel  des  agents  classés  de  la  Compagnie  et  de  7,2  0/0  sur  les  ouvriers  des  chantiers.  Ce 
sont  évidemment  là  des  chiffres  bien  supérieurs  à  ceux  de  nos  climats  (en  France,  la  mor¬ 
talité  annuelle  ne  dépasse  pas  2,25  0/0  ;  en  Angleterre,  elle  est  inferieure  a  2  0/0);  mais  ils 
ne  diffèrent  pas  sensiblement  de  celui  de  7  0/0  qui  a  été  constaté  pour  les  troupes  de  la 

marine  sur  l’ensemble  de  nos  colonies. 

L’état  sanitaire  paraît  d’ailleurs  s’être  sensiblement  amélioré  depuis  le  commencement 
des  travaux,  par  suite  des  excellentes  dispositions  prises  pour  le  logement  du  personnel  et 
de  l’expérience  acquise  des  précautions  à  prendre  dans  ce  pays.  On  peut  esperer  que  cette 

amélioration  ne  s’arrêtera  pas. 

g  III.  —  État  de  l'opinion  publique  aux  États-Unis  relativement  à  la  question 

rhi  r. nn.nl  inter  ne, éaniaue . 


Les  États-Unis  sont  certainement  le  pays  du  monde  qui  est  appelé  a  retirer  les  p  us 
grands  avantages  commerciaux  de  l’ouverture  du  Canal  de  Panama.  Néanmoins,  si  on  en 
juge  par  les  journaux  de  ce  pays,  l’opinion  publique  y  est,  en  général,  très  hostile  a  cette 
grande  entreprise.  J’ai  pensé  qu’il  était  utile  de  profiter  de  mon  voyage  en  Amérique  pour 
m’éclairer  sur  la  portée  de  ceite  hostilité  et  pour  savoir  au  juste  le  crédit  qui  s  attache 
aux  divers  projets  de  communication  interocéanique  dont  on  parle  encore  aujourd  hui. 

Grâce  à  l’obligeance  de  M.  le  Ministre  de  France  à  Washington,  j’ai  été  mis  en  rapport 
avec  quelques-uns  des  hommes  qui  se  sont  le  plus  occupés  de  cette  question,  notamment 
avec  M.  le  lieutenant  de  Rodgers,  officier  tiès  distingué  de  la  marine  américaine,  qui  a  ete 
chargé  deux  années  de  suite  par  son  gouvernement  de  faire  un  rapport  officiel  sur  les  tra¬ 
vaux  du  Canal  de  Panama,  et  à  M.  Ménocal,  ancien  membre  du  Congrès  de  Pans  en  1879, 

et  auteur  d’études  importantes  sur  la  question.  ...  .  .  ... 

A  New-York,  M.  John  Boggart,  secrétaire  de  la  Société  américaine  des  Ingénieurs  civils, 

a  bien  voulu  me  remettre  tous  les  procès-verbaux  des  discussions  qui  ont  eu  lieu,  au  sein 

de  cette  Société,  sur  la  question  du  Canal  interocéanique. 

Des  renseignements  que  j’ai  pu  recueillir  ainsi,  il  est  résulté  pour  moi  que  la  décision 
du  Congrès  de  1879  n’a  pas  été  acceptée  sans  discussion  aux  États-Unis  et  que  le  projet  du 
Canal  de  Panama  y  est  encore  très  contesté  au  point  de  vue  technique.  On  objecte  surtout 
contre  lui  le  danger  des  crues  du  Chagres,  l’incertitude  qui  pèse  sur  la  tenue  des  grandes 
tranchées  et  l’insalubrité  du  climat.  M.  W.  Évans  tient  toujours  pour  le  projet  du  canal  a 
niveau  par  le  San-Blas.  M.  Menocal  reste  fidèle  à  son  projet  du  Nicaragua  qu’il  a  eu  l’ama¬ 
bilité  de  m’expliquer  en  détail  et  qui  m’a  vivement  intéressé.  M.  J.-W.  Adams  soutient  un 
projet  de  canal  par  l’isthme  de  Téhuantepec.  Enfin  le  capitaine  Eads,  auteur  des  beaux 
travaux  d’amélioration  de  l’embouchure  du  Mississipi,  propose  de  faire  transporter  les 

navires  par  un  chemin  de  fer  à  travers  cet  isthme. 

Toutefois,  depuis  1880,  les  discussions  sur  cette  question  sont  devenues  beaucoup  plus 
rares  bien  que  la  presse  américaine  n’ait  pas  cessé  de  témoigner  son  mauvais  vouloir  à 
l’entreprise  française  du  Canal  de  Panama.  Mais,  de  l’aveu  de  tous,  ce  mauvais  vouloir 
prend  plutôt  sa  source  dans  des  raisons  politiques  que  dans  des  considérations  tech¬ 
niques. 

En  somme,  on  reconnaît  généralement  que  la  discussion  des  divers  projets  qui  se 
trouvaient  en  présence  est  aujourd’hui  tardive,  et  c’est  ce  que  M.  le  lieutenant  Rodgers, 
partisan  déclaré  du  projet  de  M.  Menocal,  a  exprimé  dans  son  rapport  officiel  de  1884,  en 

disant  : 
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«  A  mon  avis,  dans  le  problème  du  Canal  interocéanique,  la  question  de  savoir  si  le 
tracé  par  Panama  vaut  ou  ne  vaut  pas  mieux  que  le  tracé  par  le  Nicaragua  n’a  plus  désor¬ 
mais  aucun  intérêt  pratique.  » 

Cependant  le  capitaine  Eads  ne  paraît  pas  admettre  que  l’exécution  du  Canal  de 
Panama  doive  faire  obstacle  à  celle  de  son  projet,  car  il  en  poursuit  en  ce  moment  même 
la  réalisation  devant  le  Congrès.  Pendant  mon  séjour  en  Amérique,  le  Sénat  fédéral  était 
saisi  d’une  proposition  à  ce-t  effet.  Mais,  malgré  l’autorité  qui  s’attache  au  nom  du  capitaine 
Eads,  sa  conception  m’a  paru  accueillie  plus  que  froidement,  tant  au  point  de  vue  financier 
qu’au  point  de  vue  technique. 

§  IV.  —  Trafic  probable  du  Canal. 

Je  n’ai  recueilli  sur  ce  point,  au  cours  de  ma  mission,  aucun  renseignement  suffisam¬ 
ment  précis  et  digne  d’intérêt  pour  que  je  puisse  l’opposer  aux  calculs  qui  ont  été  soumis 
au  Congrès  de  1879,  par  M.  Levasseur,  membre  de  l’Institut,  et  aux  chiffres  qui  ont  été 
donnés  dans  une  brochure  récente  par  M.  Amédée  Marteau.  Je  me  borne  donc  à  rappeler 
ces  évaluations. 

M.  Levasseur  estimait  à  k- 830. 000  tonnes,  en  1879,  le  trafic  des  régions  qui  pouvaient 
être  desservies  par  le  Canal  de  Panama.  Il  admettait  que  ce  trafic  s’accroîtrait  de  5  0/0  par 
an  et  s’élèverait  en  conséquence  à  7.250.000  tonnes  en  1889,  date  présumée  de  l’ouver¬ 
ture  du  Canal.  Il  ne  soutenait  pas  néanmoins  que  ce  trafic  dût  nécessairement  emprunter 
cette  voie,  bien  qu’il  parût  y  avoir  avantage,  et  il  admettait  que  les  voies  concurrentes, 
notamment  les  chemins  de  fer  transcontinentaux  de  l’Amérique,  pourraient  en  retenir  une 
faible  partie.  C’est  sur  ces  indications  que  le  Congrès  avait  adopté  le  chiffre  de  6  millions 
de  tonnes  comme  représentant  le  trafic  probable  du  Canal  au  moment  de  son  ouverture. 

M.  Amédée  Marteau  évalue  à  7  millions  de  tonnes  environ  le  mouvement  de 
navigation  qui  s’effectue,  à  l’heure  actuelle,  entre  les  pays  que  desservira  le  Canal  de 
Panama. 

Tous  ces  calculs  sont  établis  sur  des  chiffres  empruntés  aux  statistiques  commerciales 
de  ces  divers  pays. 

Bien  que  la  presse  américaine  manifeste  le  même  scepticisme  à  l’égard  des  recettes 
futures  du  Canal  que  des  conditions  techniques  de  son  établissement,  je  n’ai  trouvé  nulle 
part  ni  réfutation  ni  même  discussion  sérieuse  de  ces  évaluations.  Tout  le  monde  reconnaît 
d’ailleurs  que  l’ouverture  du  Canal  de  Panama  aura  certainement  pour  effet  d’assurer  aux 
territoires  de  l’Amérique  du  Nord  situés  sur  le  Pacifique  et  notamment  à  la  Californie,  un 
puissant  essor  de  richesse,  de  population  et  par  suite  de  commerce,  qui  ne  peut  manquer 
de  se  traduire  par  un  accroissement  rapide  dans  les  recettes  du  Canal. 

§  V.  —  Dépenses  d'entretien  et  d’exploitation. 

Ces  dépenses  ne  peuvent  guère  être  appréciées  que  par  des  comparaisons  avec  celles 
du  Canal  de  Suez. 

Pour  ce  dernier  canal,  les  dépenses  d’entretien  s’élèvent  à  2  millions,  celles  d’admi¬ 
nistration  et  d’exploitation  à  k  millions. 

Bien  que  le  Canal  de  Panama  soit  moins  long  que  le  Canal  de  Suez  (74  kilomètres  au 
lieu  de  160),  son  entretien  coûtera  évidemment  beaucoup  plus  cher  à  cause  de  la  profon¬ 
deur  des  tranchées  et  des  dégradations  que  ne  pourront  manquer  d’y  produire  les  pluies 
torrentielles  de  cette  contrée. 

Les  frais  d’administration  paraissent  devoir  être  aussi  sensiblement  plus  forts  à  Panama 
qu’à  Suez  à  cause  du  prix  plus  élevé  de  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie  et,  par  suite, 
des  salaires  et  des  traitements. 

On  a  fixé,  d’après  cela,  au  chiffre  de  10  millions  le  montant  des  dépenses  annuelles  à 
prévoir,  dès  le  début,  pour  l’entretien  et  l’exploitation  du  Canal.  Ce  chiffre  me  paraît  admis- 


sible,  comme  première  indication  ;  mais  il  ne  pourra  être  fixé  sur  des  basés  sérieuses  que 
quand  les  travaux  seront  plus  avancés  et  qu’on  pourra  mieux  apprécier  la  nature  des 
dépenses  que  leur  entretien  exigera. 


QUATRIÈME  PARTIE 

Résumé  et  Conclusions. 

En  résumé,  j’estime  que  le  percement  de  l’isthme  de  Panama  est  une  œuvre  possible  et 
qu’elle  est  engagée  aujourd’hui  à  un  point  où  on  ne  saurait  l’abandonner.  Cet  abandon,  en 
effet,  serait  un  véritable  désastre,  non  seulement  pour  les  actionnaires  de  la  Compagnie, 
qui  sont  presque  tous  Français,  mais  pour  l’influence  française  elle-même  dans  toute  l’Amé¬ 
rique. 

Il  ne  me  paraît  pas  douteux  que,  si  l’affaire  sombrait  entre  les  mains  de  la  Compagnie 
française,  elle  serait  immédiatement  reprise  par  une  Compagnie  étrangère  désireuse  de  ne 
pas  laisser  perdre  le  fruit  des  énormes  sacrifices  déjà  faits  et  les  résultats  obtenus. 

La  Compagnie  de  Panama,  par  le  nom  et  le  passé  des  hommes  qui  la  dirigent,  par  les 
collaborateurs  éminents  dont  elle  s’entoure,  par  le  caractère  grandiose  et  en  quelque  sorte 
humanitaire  de  l’œuvre  qu’elle  poursuit,  par  les  efforts  sérieux  qu’elle  a  déjà  faits  et  qu’elle 
fait  encore  pour  mener  cette  œuvre  à  bien,  mérite  d’ailleurs  la  bienveillance  particulière  des 
pouvoirs  publics. 

Par  tous  ces  motifs,  je  suis  d’avis  que  le  Gouvernement.,  non  seulement  doit  éviter  avec 
soin  de  lui  créer  des  entraves  dans  l’accomplissement  de  son  œuvre,  mais  qu’il  doit  même 
l’y  aider  dans  la  mesure  que  comporte  sa  situation  vis-à-vis  d’elle.  Mais  il  est  nécessaire 
de  bien  définir  cette  mesure,  afin  de  ne  pas  engager  imprudemment  la  responsabilité  de 
l’État. 

Le  Gouvernement  peut  et  doit,  suivant  moi,  user  des  moyens  administratifs  et  diplo¬ 
matiques  dont  il  dispose  pour  soutenir  une  grande  entreprise  française  qui  poursuit  un  but 
éminemment  utile  et  qui  est  dirigée  par  des  hommes  dignes  de  respect.  Mais,  comme  l’ap¬ 
probation  des  projets  et  des  marchés  lui  échappe  complètement,  aussi  bien  que  la  direction 
des  travaux,  comme  l'entreprise  présente  d’ailleurs  de  sérieux  aléas,  il  ne  doit  donner  à  la 
Compagnie  ni  conseils  ni  garantie  quelconque. 

Tout  ce  qu’il  doit  faire,  c’est  de  s’assurer  que  la  Compagnie  poursuit  sérieusement  son 
œuvre;  qu’elle  ne  ferme  point  les  yeux  à  ses  difficultés  ;  qu’elle  cherche  consciencieusement 
à  les  résoudre;  qu’elle  s’éclaire,  pour  cela,  des  lumières  des  hommes  considérables  par 
leur  science  et  leur  autorité  morale,  qui  forment  ses  conseils  ;  qu’elle  soumet,  en  un  mot, 
à  une  instruction  sévère  toutes  les  mesures  qu’elle  est  appelée  à  prendre.  Cela  me  paraît 
d’autant  plus  indispensable  dans  le  cas  actuel  que,  si  je  considère,  ainsi  que  je  l’ai  dit  plus 
haut,  le  percement  du  canal  de  Panama  comme  possible,  je  n’ai  pas  dissimulé,  dans  le  cours 
du  présent  rapport,  que  son  achèvement  avec  les  ressources  prévues  et  dans  les  délais 
annoncés  me  paraît  plus  que  problématique,  à  moins  que  la  Compagnie  ne  se  décide  à  appor¬ 
ter  dans  ses  projets  des  réductions  et  des  simplifications  importantes. 

Le  Gouvernement  n’a  point  à  indiquer  à  la  Compagnie  quelles  pourraient  être  ces  sim¬ 
plifications.  Mais  il  lui  appartient,  avant  de  statuer  sur  la  demande  d’emprunt  dont  il  est 
saisi,  de  réclamer  à  cet  égard  les  justifications  les  plus  approfondies. 

En  conséquence,  j’estime  qu’avant  d’engager  devant  les  Chambres  la  discussion  de  cette 
demande  d’emprunt,  le  Gouvernement  doit  inviter  la  Compagnie  de  Panama  à  prendre  l’avis 
de  sa  Commission  consultative  supérieure  sur  les  deux  questions  suivantes  : 

1°  La  réalisation  du  programme  que  la  Compagnie  s’est  tracé  ne  soulève-t-elle  pas,  au  • 
point  de  vue  technique,  des  dificultés  presque  insurmontables?  Peut-on  espérer  sérieuse- 
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ment  que  ce  programme  sera  réalisé  dans  les  conditions  qus  l’on  annonce  au  public  en  l’in¬ 
citant  à  souscrire  l’emprunt? 

2“  Ne  eerait-il  pas  possible,  au  point  de  vue  technique,  d’apporter  au  projet  des  change¬ 
ments  et  des  simplifications  qui  faciliteraient  l’achèvement  de  l’œuvre. 

La  Compagnie  devrait  naturellement  soumettre  à  sa  Commission  consultative,  comme 
éléments  essentiels  de  ses  délibérations,  les  avis  de  MM.  Jacquet  et  Boyer,  de  manière  que 
toutes  les  responsabilités  soient  nettement  engagées  dans  cette  grave  affaire. 

Les  procès-verbaux  des  délibérations  de  la  Commission  consultative  ainsi  que  les  rap¬ 
ports  annexés  seraient  transmis  au  Gouvernement,  qui  apprécierait  s’il  y  trouve  une  base 
suffisamment  solide  pour  engager  la  discussion  devant  les  Chambres. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l’assurance  de  mon  respectueux  dévouement. 


Signé:  A.  ROUSSEAU. 
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ANNEXE  N°  1 

Syndicat  pour  les  frais  de  la  première  émission  d’Actions. 


(ZiOO  parts  de  5.000  francs  chacune  *=  2.000.000  francs) 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

ADRESSES. 

NUMÉROS 
des  reçus. 

nombre 

de  titres.] 

I  Abbo,  Eugène. 

Président  de  la  Chambre 

de  Commerce,  à  Nice. 

43 

4 

Azavedo,  Charles. 

3,  rue  Taitbout. 

19 

1 

o 

I  Alberti,  Martin. 

11  bis,  boul.  Haussmann. 

298  à  301 

A 

4 

Brionne,  Henri. 

23,  rue  Las  Cases. 

17 

» 

I  Beauregard,  Louise-Charlotte  (■■•de) 

32,  rue  Tronchet. 

109  à  111 

1 

O 

I  Bal,  Edmond. 

10,  rue  Louis-le-Grand. 

104 

O 

1 

I  Bal,  Henri-Charles. 

19,  rue  Scribe. 

103 

X 

A 

Bal,  Georges. 

Bureau  Yéritas. 

216  et  217 

1 

0 

I  Bal,  Charles. 

19,  place  Vendôme. 

15 

A 

I  Boniteau,  Albert. 

17,  rue  de  la  Banque. 

73 

JL 

à 

I  Bontemps,  Étienne-Louis. 

7,  rue  Pigalle. 

132 

1 

4 

fl  Brunerle,  André-Marie  (de  la) 

11,  rue  Miromesnil. 

88 

1 

* 

■  Besson,  Joseph. 

37,  boulevard  Sébastopol. 

112 

1 

\ 

I  Bionne,  Marie  (M“*). 

23,  rue  Las  Cases. 

16  et  144 

9 

I  Boyer,  Anthelme. 

10,  rue  Mogador. 

61 

1 

Il  Boitel,  Félix. 

36,  boul.  Beaumarchais.  * 

84 

4 

||  Bourée,  Prosper. 

50,  boulev.  Malesherbes. 

418 

1 

4 

||  Blanquet,  Alphonse. 

31,  rue  Neuve-Saint-Au- 

X 

gustin. 

34 

2 

Bamberger,  Henri. 

1/),  Rond-Point  des  Champs- 

Élysées. 

78 

i 

|  Behier,  Augustin. 

36,  rue  de  l’Arcade. 

63 

•4. 

4 

Bartholony,  Fernand. 

12,  rue  La  Rochefoucauld. 

102 

4 

I  Brunei,  Maurice. 

12,  rueBochard-de-Sarron. 

1 

4 

Burat  Louis,  agent  de  change. 

46,  rue  Lafayette. 

101 

4 

Benedetti  (Comte  de). 

146,  boul.  Haussmann. 

189 

4 

Berteaux,  Maurice. 

2,  rue  du  Quatre-Septem- 

bre. 

203 

1 

Coupvent  des  Bois  (l’amiral). 

23,  rue  d’Anjou. 

178  et  179 

2 

|  Clayeux,  Théophile  (M“e). 

à  Moulins. 

334 

1 

||  Capitaine,  H. -F. 

20,  rue  Baudin, 

321 

1 

||  Chanel,  César. 

80,  rue  de  Rennes. 

125 

1 

|  Cahen  d’Anvers.  Raphaël  (Baron). 

59,  rue  de  la  Victoire. 

91 

1 

|  Camondo,  Abraham. 

31,  rue  Lafayette. 

308  et  309 

2 

|  Camondo,  Nessim. 

31,  rue  Lafayette. 

310  et  311 

2 

|  Chan,  Bernard. 

25,  rue  d’Astorg. 

214  et  215 

2 

|  Coronio,  Georges. 

30,  boul.  Haussmann. 

140 

1 

A  reporter . 

47 
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Cavaglion,  Emmanuel. 

Courcelle,  Édouard  (de)* 

Croizier.  M.-Claude. 

Calman-Lévy. 

Cornil,  Victor  (Dr). 

Calzado,  Adolphe. 

Daubrée,  Emmanuel. 

Desmarais. 

Dauprat,  E. 

Dolfus,  Edmond. 

Défalqué,  Victor. 

Dutilleul,  Colbert-Ernest-François 
Dalloz,  Paul. 

Descours,  Laurent. 

Durieu,  Henri. 

Douglas-Muray  (Mm*). 


Ellissen,  Alexandre. 
Ephrussi,  Michel. 

Erlanger,  Émile. 

Frogey,  Jules. 

Fremanditz,  Fernand. 

Flquet,  Eugène-Victor, 
Flersheim,  Frédéric. 

Fabry,  Charles. 

Fourton,  Émile. 

Fournier,  Sarlorene. 

Fallier,  époux  Baratier. 

Herbette,  Jules. 

Halimbourg,  Frédéric. 
Henry,  Jean-Louis-François. 
Herbault,  agent  de  change. 
Hollander,  Joseph. 

Henrotte,  Joseph. 

Henrotte,  François. 
Henrotte,  Hubert. 
Heilbronn,  Jules. 

Heine,  A.-L.-M. 


ADRESSES. 


Report . 

12,  rue  d’Albe. 

25,  boul.  Bonne-Nouvelle 
à  Moulins. 

3,  rue  Auber. 

64,  rue  de  Seine. 

33,  rue  Lafayette. 

19,  rue  Joubert. 

17,  rue  de  la  Banque. 

28,  rue  de  La  Rochefou¬ 
cauld. 

6,  rue  Favart. 

93,  rue  de  Monceau. 

41,  rue  du  Luxembourg. 
56,  avenue  du  Bois-de 
Boulogne. 

39,  boul.  Haussmann. 

66,  rue  de  la  Chaussée- 
d’Antin. 

34,  Portland  Place,  à  Lon 
dres. 

41,  boul.  Hausmann. 

45,  rue  de  l’Arcade. 

20,  rue  Taibout. 

17,  rue  de  la  Banque, 

192,  rue  Saint-Honoré. 

19,  rue  de  l’Observatoire 
32,  boul.  Haussmann. 

67,  rue  de  Morny. 

31,  rue  Neuve-Saint-Au 

gustin. 

'9,  boul.  Malesherbes. 
à  Bellenaves. 

66,  rue  de  la  Victoire. 

17,  rue  de  la  Banque. 

26,  rue  Vivienne. 

12,  rue  Port-Mahon. 

8,  rue  de  Provence. 

12,  rue  de  Clichy. 
id. 
id. 

52,  riie  Richer. 

22,  rue  Bergère. 


NUMÉROS 
des  reçus. 


A  reporter. 


85 

197 
202 

116 

5 

6 

188 
66  et  67 

270  à  274 
419 

162  à  165 
76 

396  à  415 
314  à  320 

198 
205 

32 
181 

182  à  186 

68  à  72 
130 
87 

174  à  177 

98 

33 

99 
335 

138 

41 

28 

122 

59 

326  à  329 
49 

302  à  304 

31 

224  à  233 


NOMBRE 
de  titres. 


47 

1 

1 

2 

1 

1 

1 

1 

2 

5 

1 

4 

i 

20 

1 


1 

2 

5 

5 
1 

1 
4 

2 

1 

1 

1 

1 

6 
2 
i 
i 

4 

5 

3 

i 

10 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 

ADRESSES. 

NUMÉROS 

NOMBRE 

des  reçus. 

de  titres. 

Report . 

I  Halfon,  Salomon. 

I  Hurlier,  sous-direct,  du  Comptoir 

60,  rue  de  Monceau. 

275  à  278 

d’escompte. 

rue  Bergère. 

200 

1 

Guerrero. 

13,  rue  Bernouilli. 

378  à  385 

8 

Gommés,  Jules-César. 

à  Bayonne. 

128 

1 

Greininger,  Frédéric, 

15,  rue  de  la  Chaussée- 

Gallais,  Armand. 

d’Antin, 

166  à  169 

# 

3,  place  Saint-Michel. 

126 

Guadalmina  (Marquis  de). 

63,  rue  de  Ponthieu. 

139 

1 

Gunzburg  (Baron),  Salomon. 

1,  rue  Saint-Georges. 

64 

1 

Joubert,  Edmond-Jean. 

23,  rue  Balzac. 

77 

1 

Kohn,  Édouard. 

L 1 ,  rue  de  la  Bourse. 

221  à  223 

8 

Koeningswarter,  Jules. 

11,  rue  de  Marignan. 

368  à  377 

10 

Lesseps  (de),  Charles-Aimé. 

7,  rue  Meyerbeer. 

3 

1 

2 

Lebey,  Édouard. 

93,  boul.  Malesherbes. 

26 

Lebey,  Georges. 

134,  boul.  Haussmann. 

25  et  143 

338  à  367 

Lebaudy,  Jules. 

Lalonde,  Eugène. 

134,  boul.  Haussmann. 

\  260  à  269 

)  282  à  291  i 

50 

26,  rue  Vivienne. 

312  et  313 

2 

Leroy,  Henri. 

41,  rue  Taibout. 

7 

i 

A 

Levox,  L. 

36,  rue  Saint-Marc. 

107 

Laty,  Albert. 

7,  rue  Drouot. 

53 

1 

4  ' 

LaMaisonfort,  Louis-Ernest  (Comte 

de). 

14 

1 

La  Penha  (de),  Maurice. 

23,  rue  d’IIauteville. 

10 

1 

Le  Roy,  Michel. 

114,  rue  des  Dames. 

89 

Lange,  Alexandre. 

101,  boul.  Malherbes. 

336  et  337 

Z 

O 

Lemaire,  Arthur-Emile. 

5,  rue  Saint-Georges. 

38 

4 

Lesseps,  Charles  (Mm9  de). 

7,  rue  Meyerbeer. 

13 

1 

Lefebvre,  Raoul. 

17,  rue  de  la  Banque. 

100 

1 

Lengstorff  Ewald. 

Directeur  du  Lloyd  Suisse 

279  à  281 

3  : 

Lefebvre  de  Viéville,  Paul. 

28,  rue  Boissy-d’Anglas. 

108 

Legrand,  agent  de  change. 

rue  de  Provence, 

135 

l  1 

Lamare,  Gabriel. 

4,  rue  de  Say. 

141 

Lévy-Crémieux,  Marc. 

34,  rue  de  Chêteaudun. 

158  à  161 

La  Roncière-le-Noury  (l’amiral). 

20,  place  Vendôme. 

208 

1 

Molle  (Mme). 

126,  rue  du  Faubourg- 

Poissonnière. 

207-416-417 

5 

Mourette,  Edme  (Commandant,  Ch.- 

Vincent). 

12,  rue  du  Helder. 

11 

1 

A  reporter . 

272 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 

ADRESSES. 

NUMÉROS 
des  reçus. 

NOMBRE 

de  titres. 

Report' . 

272 

Moyse,  Anselme-Gustave. 

8,  boul.  Malesherbes. 

127 

4 

Moyse,  Maurice-Abraham. 

72,  boul.  Malesherbes. 

129 

1 

Mondésir,  Paul. 

12, rue  Tournon. 

83 

2 

Mahon,  agent  de  change. 

48,  rue  Laffitte. 

79 

1 

May,  Georges. 

31,  boul.  Haussmann. 

153  à  157 

5 

May,  Ernest. 

32,  boul.  Haussmann, 

146  à  152 

7 

Molançon,  Léon. 

38, r. delà  Chaussée-d’Antin 

133 

1 

Mayon,  Charles-Albin. 

34,  rue  de  la  Victoire. 

60 

1 

Motet,  Bey. 

45,  rue  Miromesnil. 

4 

1 

Marcaire,  A. -Marie-Jules. 

88,  quai  Jemmapes. 

115 

1 

Moisson,  Raimond. 

11,  place  de  la  Bourse. 

80 

1 

Mirabaud,  Henry. 

29,  rue  Taitbout. 

212  et  213 

2 

Michel- Lévy,  Léon. 

4,  rue  Meyerbeer. 

292  à  295 

4 

Michel-Lévy,  Paul. 

4,  rue  Meyerbeer. 

234  à  246 

13 

Monteaux,  Charles. 

15,  boul.  Montmartre. 

8 

1 

Machiels,  A.-S. 

120,  Avenue  des  Champs- 

Élysées. 

22 

1 

Machiels,  frères. 

4,  boul.  des  Italiens. 

23 

1 

Meynard,  Jacques-Marie-Ernest. 

19,  rue  Caumartin. 

74 

1 

Marchessaux,  Léger. 

à  Nice. 

45 

1 

Nérot,  Edme. 

9,  rue  Clary. 

35 

1 

Nérot,  Charles. 

Id. 

36 

1 

Nérot,  Anna  (Mmej. 

Id. 

37 

1 

Nathan,  agent  de  change. 

11,  rue  du  Quatre-Septem- 

bre. 

62 

1 

Ollivier,  Félix-Léon. 

44,  rue  de  Bruxelles. 

131 

1 

Oberndœrffer,  Hugo. 

28,  rue  de  La  Rochefou- 

cauld. 

30 

1 

Piat,  Alfred. 

10,  rue  Billault. 

386  à  395 

10 

Peghoux. 

3,  rue  Saint-Florentin. 

190 

1 

Pellorce,  Aimé. 

27,  boul.  Poissonnière. 

247  à  251 

5 

Pottier,  Léon-Joseph. 

48,  rue  Laffitte. 

86 

1 

Pigache,  Henry. 

32,  rue  Montholon. 

123 

1 

Propper,  Siegfried. 

4,  rue  Saint-Arnaud. 

117 

1 

Prévost,  Ernest.î 

99,  boul.  Malesherbes. 

194 

2 

Plummer,  Henry. 

36,  boul.  Haussmann. 

57 

1 

Paponose,  Félix. 

15,  rue  de  Rivoli. 

82 

1 

Péreire,  Isaac. 

35,  rue  du  Faubourg-Saint- 

Honoré. 

191 

1 

Pastrée,  Jules. 

12,  rue  de  Penthièvre. 

58 

1 

Porgès,  Charles, 

2,  rue  Blanche. 

65 

1 

Pichot,  Eugène. 

Quai  Jemmapes. 

! 

420 

1 

A  reporter. ... 
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Report . 

35/t 

I  Robert,  Eloi. 

6,  avenue  d’Antin. 

114 

2 

I  Rostand,  Albert. 

89,  boul.  Malesherbes.. 

170  à  173 

4 

Redelsperger,  Jean-Jacques. 

37,  boul.  Malesherbes. 

97 

1 

I  Raimbeaux,  Firrain. 

56,  rue  de  Ponthieu. 

142 

I  Reclus,  Armand. 

10,  rue  Mogador. 

201 

1 

I  Reinach,  Jacques. 

4,  rue  de  la  Bourse. 

218  à  220 

3 

I  Reinach,  Oscar. 

4,  rue  de  la  Bourse. 

118 

1 

I  Rarael,  agent  de  change. 

5,  rue  Taitbout. 

93 

3 

1  Schwartz,  frères. 

22,  rue  du  Quatre-Sep- 

tembre. 

94 

9 

1  Sicard,  Adolphe. 

à  Nice. 

44 

A 

Sauttex,  Charles. 

3,  rue  d’Antin. 

95 

A 

Siegfried,  Jacques  et  Cle. 

13,  rue  Monsigny. 

105 

i 

Sérau,  Edouard. 

3,  avenue  du  Square,  à 

Auteuil. 

39 

4 

Simano,  Christian. 

85,  boul.  Malesherbes. 

52 

X 

K 

Théret,  Paul. 

24,  boul,  Saint-Denis. 

113 

1 

Tavernier,  agent  de  change. 

7,  rue  Drouot. 

54  et  75 

2 

Thors,  Joseph-Henri. 

3,  rue  d’Antin 

96 

i 

Thélier,  Auguste. 

20,  rue  Chauchat. 

322  à  325 

h 

Thélier,  Ernest. 

7,  avenue  du  Coq. 

305  à  307 

3 

Thélier,  Léon-Auguste. 

9,  avenue  de  Messine. 

330  à  332 

3 

Théroulde,  Henry-Félix. 

43,  rue  du  Colysée. 

137 

1 

Turr  (le  général). 

10,  rue  Lord-Byron. . 

121 

1 

Ullmann,  Henri-Otto. 

58,  rue  de  Lisbonne. 

136 

1 

Villeveuve,  Ferdinand. 

47,  rue  de  Villiers. 

27 

4 

Venancourt,  Ludovic. 

54,  rue  de  Rome. 

187 

4 

Villepin,  Paul-Jean-Claude. 

9,  rue  de  Trévise. 

90 

1 

Vergenne  (Comtesse). 

7,  rue  Saint-Florentin. 

193 

1 

Vernin,  Pierre-Joseph. 

à  Moulins. 

333 

1 

Wyse. 

10,  rue  Mogador. 

210 

1 

Total . 

400 

2i 
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ANNEXE  N®  2. 

Acte  syndical  pour  la  souscription  des  Actions  de  la  Société  au  capital 
de  300  millions. 


M.  Ferdinand  de  Lesseps,  dans  le  but  d’arriver  à  l’émission  des  actions  de  la  Compagnie  universelle  du 
Canal  interocéanique,  a  écrit  à  tous  les  syndiqués  ci-après  désignés  une  lettre  collective  dont  l’original  est 
déposé  à  la  Société  générale  et  dont  une  copie  est  annexée  aux  présentes. 

Les  soussignés,  ayant  accepté  la  proposition  de  M.  de  Lesseps,  ont  formé  entre  eux  un  Syndicat  sous  les 
conditions  ci  après  : 

Article  premier. 

Le  Syndicat,  pour  faire  face  aux  dépenses  nécessitées  par  l’émission  des  590.000  actions  de  la  Compagnie 
universelle  du  Canal  interocéanique,  s’engage  à  verser  entre  les  mains  de  la  Société  générale,  spécialement 
désignée  à  cet  effet,  une  somme  de  4  francs  par  action,  soit,  pour  les  590.000  actions,  2.360.000  francs. 

Pour  déterminer  la  part  de  chacun  dans.ce  versement,  le  Syndicat  est  divisé  en  59  parts  de  40.000  francs 
chacune,  représentant  le  versement  de  4  francs  par  action  pour  10.000  actions. 

Il  n’y  aura  pas  de  solidarité  entre  les  différents  preneurs  de  parts. 

Art.  2. 

Si  la  Compagnie  universelle  du  Canal  interocéanique  n’arrive  pas  à  se  constituer,  soit  parce  que  les 
actions  émises  n’auront  pas  été  souscrites,  soit  pour  toute  autre  cause,  les  membre  du  Syndicat  ne  pourront 
réclamer  que  le  remboursement  au  prorata  des  sommes  qui  n’auraient  pas  été  dépensées  sur  les 
2.360.000  francs. 

Si,  au  contraire,  la  Compagnie  arrive  à  se  constituer,  tous  les  membres  du  Syndicat  ayant  fait  le  verse¬ 
ment  de  4  francs  par  titre  sur  au  moins  10.000  ou  le  multiple  de  10.000  actions,  recevront  : 

1°  Le  remboursement  des  4  francs  par  action,  déboursés,  ou  la  somme  nécessaire  pour  compléter  les 
2.360.000  francs  ci-dessus  indiqués,  au  cas  où  la  totalité  n’aurait  pas  été  employée; 

2°  A  titre  de  rémunération,  pour  les  risques  qu’ils  auront  courus  et  le  concours  qu’ils  auront  donné,  une 
somme  supplémentaire  de  20  francs  par  action,  soit  24  francs,  y  compris  le  remboursement  de  4  francs  exposés 
pour  les  frais  ; 

3°  Il  sera  attribué  au  Syndicat  une  part  de  fondateur  entièrement  libérée  pour  chaque  part  de 
40.000  francs,  soit  59  parts  de  fondateur. 

Art.  3. 

La  souscription  publique  aux  590.000  actions  aura  lieu  à  la  Compagnie  universelle  du  Canal  maritime  de 
Suez,  et  des  guichets  de  souscription  seront  ouverts  dans  les  établissemento  désignés  par  le  Comité. 

Art.  4. 

Le  présent  Syndicat  est  géré  par  un  Comité  composé  de  : 

1°  La  Société  générale  ; 

2°  Le  Crédit  lyonnais  ; 

3®  Le  Canal  de  Suez  ; 

4°  Séligmann  frères  etCie; 

5°  Le  Crédit  industriel. 

Art.  5. 

Le  Comité  aura  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  la  gestion  du  Syndicat  ;  il  déterminera  seul  les 
dépenses  et  les  écritures;  il  statuera  seul  sur  toutes  les  questions  qui  pourraient  s’élever  répartitions,  etc.,  etc., 
et,  en  un  mot,  tranchera  seul  et  sans  formalités  aucunes,  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  se  présenter. 

Tous  les  syndiqués  s’engagent  à  accepter  les  comptes  tels  que  le  Comité  les  leur  présentera. 

Il  est  entendu  qu’aucun  versement  ne  pourra  être  fait  ni  réclamé  aux  syndiqués  en  dehors  des  4  francs 
par  titre  ci-dessus  spécifiés. 

Art.  6. 

La  durée  du  Syndicat  est  fixée  à  six  mois.  Néanmoins  le  Syndicat  sera  dissou»  un  mois  après  l’émission 
publique. 

Fait  en  autant  d’originaux  que  de  parties  intéressées,  à  Paris. 

Lu  et  bon  pour  approbation  complète  des  présentes. 
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ANNEXE  N°  3. 

Copie  du  traité  du  12  mars  1881  avec  MM.  Couvreux  et  Hersent. 


Entre  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  président-directeur  de  la  Compagnie  universelle  du  Canal  interocéanique, 
agissant  au  nom  du  Conseil  d’administration  de  ladite  Compagnie,  dont  le  siège  est  provisoirement  à  Paris,  rue 
Saint-Florentin,  n°  9,  d’une  part  ;  et  MM.  A.  Couvreux  et  H.  Hersent,  entrepreneurs  de  travaux  publics,  demeu¬ 
rant,  le  premier,  à  Vigneux  (Seine-et-Oise)  ;  le  second  à  Paris,  rue  de  Naples,  n°  4,  d’autre  part. 

Vu  la  lettre  écrite  le  15  mai  1880,  par  MM.  A.  Couvreux  et  H.  Hersent,  à  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  lettre 
approuvée  par  ce  dernier  et  à  laquelle  sont  jointes  trois  annexes  également  vues  et  approuvées,  il  a  été 
convenu  : 

Article  premier. 

MM.  A.  Couvreux  et  H.  Hersent  s’engagent  à  organiser  l’entreprise  du  creusement  du  Canal  interocéanique 
et  à  en  faire  exécuter  tous  les  travaux  pour  le  compte  de  la  Compagnie  universelle,  jusqu’au  complet  achève¬ 
ment  du  canal  maritime,  et  cela  de  la  même  manière  qu’ils  ont  organisé  et  dirigé  leurs  propres  entreprises.  Et 
la  Compagnie  s’engage  à  ne  traiter  directement  avec  aucun  autre  entrepreneur. 

Art.  2. 

MM.  A.  Couvreux  et  H.  Hersent  organiseront,  tant  à  Paris  qu’à  Panama,  les  services  et  bureaux  d’études 
et  d’exécution  des  travaux.  La  Compagnie  leur  remettra  dans  ce  but,  lorsque  cela  sera  nécessaire,  les  pouvoirs 
réguliers  pour  agir.  Dans  la  limite  des  crédits  votés  aux  budgets,  ils  traiteront  de  l’exécution  des  parties  de 
travaux  avec  des  tiers  subordonnés  et  engageront  un  personnel  de  leur  choix,  mais  les  agents  ayant  un  traite¬ 
ment  annuel  de  10.000  francs  et  au-dessus  seront  présentés  à  l’agrément  de  la  Compagnie.  Les  nominations 
révocations  ou  mutations  du  personnel  ayant  un  traitement  annuel  inférieur  à  10.000  francs  seront  notifiées 
mensuellement  à  la  direction  de  la  Compagnie,  à  Paris. 

Art.  3. 

La  Compagnie  mettra  à  la  disposition  de  MM.  A.  Couvreux  et  H.  Hersent  et  gratuitement  les  terrains 
boisés  ou  non,  qui  seront  utiles  à  l’exécution  des  travaux  soit  comme  emplacements,  soit  comme  matières 
pierres,  arbres,  etc.,  à  extraire  ou  à  couper. 


Art.  4. 

Un  agent  supérieur  de  la  Compagnie,  siégeant  à  Panama,  examinant  les  projets  de  travaux  et  en  contrôlant 
ensuite  l’exécution,  sera  muni  de  pouvoirs  suffisants  pour  que  rien  ne  puisse  venir  entraver  la  marche  des 
travaux.  Il  dirigera  le  service  du  Contrôle,  celui  du  contentieux  et  celui  des  caisses  chargés  d’assurer  tous  les 
payements  quelconques  sur  présentation  de  pièces  comptables  régulièrement  dressées  dans  les  bureaux  de 
MM.  A.  Couvreux  et  H.  Hersent.  Le  budget  annuel  du  service  de  Santé  sera  préalablement  soumis  à 
MM.  A.  Couvreux  et  H.  Hersent. 

Art.  5. 

Les  dépenses  de  matériel,  matières,  main-d’œuvre,  personnel  et  toutes  autres  relatives  aux  travaux,  feront 
l’objet  de  budgets  détaillés,  soumis  au  préalable  par  MM.  A.  Couvreux  et  H.  Hersent,  à  la  direction  de  la 
Compagnie.  Toutes  dépenses  faites,  tant  à  Paris  qu’à  Panama,  dans  la  limite  des  crédits  votés  par  la  direction 
de  la  Compagnie  et  produites  au  moyen  de  mandats  régulièrement  dressés  et  contrôlés,  seront  payées  à  Paris 
ou  à  Panama  par  les  Caisses  de  la  Compagnie.  Toutes  modifications  aux  prévisions  budgétaires  devront  être 
approuvées,  au  préalable,  par  la  direction  de  la  Compagnie,  à  Paris,  ou,  en  cas  d’urgence,  à  Panama,  par 
l’agent  supérieur. 

Art.  6. 

L’exécution  des  travaux  sera  divisée  en  deux  parties  : 

1°  La  période  d’organisation  (qui  durera  environ  deux  années)  pendant  laquelle  la  plus  grande  partie  du 
matériel  et  des  installations  sera  exécutée  et  les  travaux  attaqués  sur  plusieurs  points,  de  telle  sorte  qu’une 
exacte  appréciation  des  dépenses  permette  d’établir  des  prix  unitaires  ; 

2°  La  période  d’entreprise  proprement  dite  à  régler  par  une  convention  spéciale  basée  sur  les  prix  unitaires 
qui  résulteront  du  travail  déjà  exécuté  et  à  arrêter  définitivement  entre  la  Compagnie  et  MM.  A.  Couvreux  et 
H.  Hersent. 

Art.  7. 

Pour  l’établissement  des  prix  unitaires  du  travail  exécuté  pendant  la  première  période,  toutes  les  dépenses 
devront  être  portées  en  compte,  à  l’exception  de  celles  qui  résulteront  :  1°  des  charges  sociales  ;  2°  de  la  haute 
direction  de  la  Compagnie;  3°  des  services  administratifs  de  la  Compagnie,  à  Paris;  4°  de  l’agence  supérieure 
à  Panama,  y  compris  les  services  de  comptabilité,  de  caisse,  de  contrôle,  du  domaine  et  du  contentieux. 
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Art.  8. 

Les  prix  d’unité  à  fixer  selon  les  prévisions  du  §  2  de  l’article  6  seront  divisés  en  deux  parties,  l’une 
représentant  la  part  proportionnelle  afférente  au  matériel  et  aux  installations  des  chantiers  dont  la  dépense 
sera  déjà  en  partie  effectuée  par  la  Compagnie,  et  l’autre  représentant  le  travail  proprement  dit  et  l’entretien 
dudit  matériel.  L’amortissement  du  matériel  et  des  installations  déjà  faites  et  à  faire  sera  effectué  au  profit  de 
la  Compagnie,  à  raison  de  prix  stipulés  pour  la  deuxième  période,  de  façon  que  l’ensemble  de  la  somme 
dépensée  soit  approximativement  amorti  à  la  fin  des  travaux.  Le  matériel  et  les  installations  existant  à  la  fin 
des  travaux  seront  réalisés  au  mieux  des  intérêts,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  et  leur  valeur  sera  ajoutée 
à  l’actif  de  la  participation  dont  parle  l’article  10  ci-après,  mais  seulement  pour  la  partie  qui  excédera  la 
somme  dépensée  à  amortir.  Si  l’amortissement  est  complet  avant  l’achèvement  des  travaux,  le  prélèvement 
d’amortissement  stipulé  cessera  et  toute  la  valeur  du  matériel  réalisé  sera  portéejà  l’actif  de  la  participation. 

Art.  9. 

Dans  le  cas  où,  pour  la  rédaction  de  la  convention  spéciale  spécifiée  à  l’article  6  et  la  fixation  des  prix 
unitaires,  il  y  aurait  désaccord  entre  la  Compagnie  et  MM.  A.  Couvreux  et  H.  Hersent,  et  à  défaut  d’entente 
amiable,  les  parties  nommeraient  une  Commission  dans  laquelle  figurerait  un  inspecteur  général  des  Ponts  et 
Chaussées  de  France  et,  sur  le  rapport  de  cette  Commission,  M.  Ferdinand  de  Lesseps  personnellement  pro¬ 
noncerait  en  dernier  ressort. 

Art.  10. 

MM.  A.  Couvreux  et  H.  Hersent,  ayant,  dès  le  début,  mis  à  la  disposition  de  M.  Ferdinand  de  Lesseps, 
leur  expérience,  leurs  peines  et  soins  personnels,  l’emploi  des  machines,  engins  et  outils  dont  ils  sont,  ou 
seront,  les  inventeurs  ou  propriétaires,  s’étant  consacrés  et  se  consacrant  à  l’entreprise  en  procédant  aux 
études,  à  l’organisation  des  travaux,  à  la  création  du  matériel,  à  l’installation  des  chantiers,  la  Compagnie,  en 
rémunération  légitime  de  ces  apports  effectifs,  leur  accorde  uniquement  une  prime  ferme  de  6  0/0  sur  le  mon¬ 
tant  des  dépenses  visées  à  l’article  7,  comme  devant  servir  de  base  à  l’établissement  des  prix  unitaires  ;  cette 
prime  leur  sera  comptée  semestriellement  pour  en  disposer  à  leur  gré.  Cette  rémunération  acquise  à  MM.  Cou¬ 
vreux  et  H.  Hersent,  cessera  de  leur  être  versée  sur  les  dépenses  résultant  de  la  convention  stipulée  au  §  2 
de  l'article  6  jusqu’à  la  liquidation  finale  de  cette  seconde  période. 

Art.  11. 

Pour  la  seconde  période  des  travaux,  la  rémunération  de  MM.  A.  Couvreux  et  H.  Hersent  se  trouvera 
dans  l’application  des  prix  unitaires  à  fixer  d’après  les  articles  7,  8  et  9.  A  la  fin  desdits  travaux,  une  addition 
sera  faite,  mais  sans  intérêts,  de  toutes  les  sommes  dépensées,  en  exceptant  les  frais  des  services  énumérés  à 
l’article  7.  D’autre  part,  on  calculera  le  montant  général  de  tous  les  travaux  exécutés,  en  appliquant  aux  cubes 
constatés  les  prix  unitaires  arrêtés.  La  différence  entre  les  deux  résultats  sera  le  bénéfice  réalisé  par  la  Com¬ 
pagnie  et  MM.  A.  Couvreux  et  H.  Hersent,  ayant  agi  en  participation.  Ce  bénéfice  sera  réparti  de  la  manière 
suivante  :  50  0/0  à  la  Compagnie  ;  50  0/0  à  MM.  A.  Couvreux  et  H.  Hersent.  Sur  les  50  0/0  attribués  à  la  Com¬ 
pagnie,  cette  dernière  en  abandonne  10,  soit  le  cinquième  de  sa  part,  dont  le  produit  sera  réparti  entre  tout 
le  personnel  classé  de  la  Compagnie  et  tout  le  personnel  de  MM.  A.  Couvreux  et  H.  Hersent,  indistinctement, 
au  prorata  du  traitement  de  chacun,  multiplié  par  le  temps  de  service  au  moment  où  sera  décidée  une  répar¬ 
tition.  Il  est,  dès  à  présent,  entendu  que  cette  éventualité  de  répartition  ne  pourra  s’appliquer  qu’aux  agents 
classé»  étant  en  fonctions  au  moment  même  où  la  répartition  sera  décidée. 

Art.  12. 

Le  décès  de  l’un  des  entrepreneurs  contractants  ne  mettra  pas  fin  au  présent  contrat,  MM.  A.  Couvreux 
et  H.  Hersent  s’étant  entendus  à  ce  sujet  pour  la  satisfaction  de  leurs  intérêts  rétrospectifs. 

Fait  double,  à  Paris,  le  12  mars  1881. 

Approuvé  l’écriture.  (Signé)  :  Fërd.  de  Lesseps. 

Approuvé  l’écriture.  (Signé):  A.  Couvreux. 

Approuvé  l’écriture.  (Signé)  :  H.  Hersent. 
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Récapitulation  annuelle 


Conseil  d’administration . 

Président  Directeur . »  •  °  • 

Sous-Direction . 

Frais  de  représentation  (M.  F.  de  Lesseps).. 

_  dans  l’isthme . 

Frais  de  mission  dans  l’isthme . 

_  New-York . 

_  chez  correspondants  (Emis¬ 
sion  à  lots) . 

Contrôle  du  matériel  avant  expédition . 

Commission  consultative  des  travaux . 

Conseil  du  domaine  à  Panama . 

Souscriptions  de  bienfaisance  (veuves,  en¬ 
fants  et  ascendants  d’employés  décédés) . . 

Indemnités  et  surprimes  d’assurance . 

Indemnités  à  Vve  Boyer) . 

Divers . 

Frais  judiciaires . . . 


rapports. 


Comité 

américain. 


Thompson,  président .  » 

Totten,  membre . 

N.  Appleton,  membre. . 
Dépenses  diverses . 

Divers . . . ; . / 

Entrepreneur,  Conseil  et  Ingénieur  conseil 

Indemnité  à  M.  Dingler . 

Personnel . 

Impôts,  assurances,  entretien,  cl'''”flf‘"™n 
fournitures,  impressions,  ports 

chissements,  télégrammes . 

Règlement  sur  exercices  clos . 


affran 


déduite) 


Règlement  Couvreux  et  Hersent. 


Totaux. 


FIN  JUiN 

1881 

(4  mois). 

1881-1882. 

1882-1883. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

80.000  » 

240.000  » 

240 . 000  » 

25.000  » 

75.000  » 

75.000  » 

8.333  28 

25.000  » 

26.041  66 

16.666  64 

50.000  » 

50.000  » 

9.999  97 

22 . 725  » 

35.999  97 

375  10 

36.784  35 

35.659  35 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

289  10 

)) 

23.523  17 

)) 

40.000  » 

45.235  » 

)) 

» 

20.000  » 

)) 

6.325  » 

9.345  » 

)> 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

2.547  50 

11.929  38 

18.521  66 

» 

» 

» 

4.877  » 

113.843  20 

26.141  31 

2.156  36 

28.641  33 

18.432  42 

41.666  64 

124.999  92 

124.999  92 

6.666  64 

19.999  92 

19.999  92 

6.666  64 

19.999  92 

19.999  92 

)) 

)) 

121.149  08 

25.099  90 

25.365  83 

18.577  30 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

159.389  85 

344.246  36 

525.662  37 

43.993  06 

84.943  38 

108.090  83 

)) 

)) 

50.000  » 

e 

25.404  15 

a 

174  10 

6.960  16 

i.  717.615  47 

» 

» 

» 

» 

780.385  12 

1.176.747  30 

1.269.987  69 

2.399.724  16 

1883-1884. 


fr. 


c. 


240.000  » 
75.000  » 

37 . 500  » 

49.999  92 
48 . 277  63 
» 

» 


28.029  40 
42.860  » 
20.000  » 

22.365  » 
» 

» 

11.657  16 
» 

36.000  » 

20.576  33 
124.999  92 
17.611  05 
19.999  92 
73.161  80 
23.213  20 
20.000  » 
» 

500.550  58 


122.138  31 
2.953  48 

16.113  04 

» 

» 


1.553.006  74 
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ANNEXE  N°  5. 


Etat  du  Personnel 

(31  décembre  1887) 

Traitements 

annuels. 


MM. 

Dingler,  ingénieur-conseil . 

Hutin,  ingénieur  en  chef  chargé  de  la  direction  des  Travaux  à  Paris. 

Gérard,  chef  du  service  des  Travaux . 

Boudet,  secrétaire  général . 

Daubrée,  secrétaire  du  conseil . 

Fournier,  chef  du  service  des  Études  financières . 

Hyronimus,  chef  du  service  de  la  Comptabilité  générale  et  des  Titres 

De  Bonviller,  rédacteur . 

Journeau,  chef  du  bureau  du  Secrétariat . 

Pourlet,  gérant  du  Bulletin  du  Canal . 

Brault,  employé  du  Secrétariat . 

Deneux,  —  . 

Le  Grandais,  chef  du  bureau  du  Personnel . 

Tripet,  employé . 

Ponthieux,  employé . . . 

Varcollier,  chef  du  bureau  des  Journaux . 

Tournemelle,  employé . 

Raynaud,  —  . 

Billault,  chef  de  la  section  de  l'Exploitation . ’ . 

Romaire,  employé  —  . 

Préville,  —  —  . 

De  laFuye,  chef  du  service  du  Contentieux . 

Guilland,  chef  de  bureau  —  . 

Lampre,  employé  . 

Paris,  —  . 

Chevillard,  chef  du  bureau  central . 

De  Closmadeuc,  —  . 

Beauchet,  employé  —  . 

Tison,  —  —  . 

Danton,  employé  du  bureau  central . 

Mottu,  Paul  —  . 

Reynier,  caissier  central . 

Rousseau,  sous-caissier . 

Petit,  —  . 

Lafon,  —  . 

d’Albignac,  —  . 

Van  der  Weene,  employé  à  la  Caisse . 

Bellamy,  —  aux  Recettes . 

Lucas,  chef  du  bureau  de  la  Comptabilité  centrale . 

Philippot,  employé  —  . .  •  ■ 

Lambin,  —  . 

Martinet,  employé  de  la  Comptabilité  centrale . 

Agaloc,  —  —  . 

Pélichet,  —  —  . 

Parmentier,  —  . 

Dubois,  employé  à  la  Comptabilité  des  services  de  l’Isthme 

Edan,  — 

Camus,  — 

Course,  — 

Cheysson,  — 

Le  Poittevin,  — 

Le  Monnier,  — 

Doublet,  — 

Aviet,  — 


30.000 

26.670 

12.000 

18.000 

12.000 

15.000 

15.000 

4.800 
3.600 
3.600 
2.700 
2.400 
6.000 
2.700 

1.800 
1.200 
2.400 

2.400 
6.000 
3.000 
3.000 

12.000 

4.800 
2.700 
2.700 

5.400 
3.600 
3.000 
2.700 

2.400 
2.400 
5.000 
2.400 
2.400 
2.400 
2.400 

1.800 
2.100 
6.000 
2.700 
2.400 
2.100 
2.100 
2.100 
1.800 
4.200 
3.600 
3.300 
3.000 
3.000 
2.700 
2.100 
2.100 
1.800 
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MM. 

Mottu,  Ernest,  chef  du  bureau  des  Comptes  courants. . . . 
Mahaud,  employé  — 

Lecourt,  —  _ 

Molle,  —  _ 

Bourgarel,  chef  du  bureau  de  la  Comptabilité  des  travaux 
Peltier,  employé  — 

Rogue,  —  _ 

Maufieux,  —  — 

Vivier,  chef  de  la  section  des  Titres . 

Marc,  chef  du  bureau  des  Titres . 

Delanoix,  employé  du  bureau  des  Titres . 

Hersent,  —  —  . 

Paschal,  —  — 

Maignan,  —  —  . • . 

Berger,  —  —  . 

Cristal,  —  — 

De  Fresne,  —  — 

Marchai,  —  — 

Audard,  —  _ 

Chartier,  —  — 

Dominici,  —  —  . 

Préfol,  —  —  . . 

Laubry,  chef  du  bureau  des  Coupons  (Paris) . 

Audonnet,  employé  —  . 

Desp'anques,  . —  — 

De  Clamecy,  —  —  . 

Brocard,  —  — 

Prat,  —  — 

Minot,  —  — 

Rémusat,  employé  au  bureau  des  Coupons  (Paris) . 

Pioche,  —  — 

Dauvin,  — -  — 

DeFontbonne, —  — 

Bertin,  —  —  . 

Boëto,  —  —  . 

Lacombe,  —  —  . 

Roy,  employé  au  bureau  des  Coupons  (Paris) . 

Baradat,  —  —  . 

Redler,  —  —  . 

Delatouche,  —  —  . 

Rebufat,  —  —  . 

Rigot.  —  —  . 

Recurt,  —  —  . . 

Brun,  chef  du  bureau  des  Coupons  (Province) . 

Fosse,  employé . 

Rivet,  caissier  des  Titres . 

Matuszewicz,  employé  à  la  caisse  des  Titres . 

Baltard,  —  —  . 

Beaujon,  chef  du  service  du  Contrôle  et  des  Archives . 

Edrich,  sous-chef  du  bureau  —  —  . 

De  Saint-Firmin,  employé  —  —  . 

Boistel,  —  —  —  . 

Pargnien,  —  —  —  . 

Corbay,  —  —  —  . 

Magnin,  -  —  —  . 

Fernez,  —  —  —  . 

Morel,  —  —  —  . 

De  Dianous,  —  —  —  . 

Loussert,  —  —  —  . 

Lepers,  —  —  —  . 

Robic,  —  —  —  . 

Ann.  II. 


Traitement» 

annuels. 


4.800 
2.400 
2.100 

1.800 
6.000 
3.000 
3.000 
1.800 
9.000 

4.800 
3.600 
3.600 
3.000 
2.700 
2.700 
2.400 
2.400 
2.100 

1.800 
2.100 
1.800 
1.800 

4.800 
3.600 
3.000 
2.400 
2.100 
2.100 
2.100 
2.100 
2.100 
2.100 
2.100 
2.100 
2.100 
2.100 
2.100 

1.800 
1.800 
1.800 
1.800 
1.800 
1.800 

5.200 

2.400 

5.400 
3.000 
1.800 
8.000 

4.200 
3.300 
3.300 
2.700 
2.700 
2.700 

2.400 
2.400 
2.400 
2.100 
2.400 
1.800 


27 


—  210  — 


Traitements 

annuels. 


MM. 

Cugnin,  chef  de  bureau  du  service  des  Travaux . . 

Bidard,  employé  au  secrétariat  des  Travaux . 

Marchai,  —  —  . 

Leygue,  chef  du  bureau  technique . 

Mevel,  —  . 

Valteau,  —  . 

Martial,  —  . 

Laloy,  —  . v . 

Henry,  chef  du  bureau  du  Matériel,  des  Études  et  du  Contrôle. 

De  Monicourt,  sous-chef  —  — 

Loraille,  secrétaire,  —  — 

Lapointe,  employé  —  — 

Jacquemot,  —  — 

Mengin,  —  — 

De  Ronne,  —  —  — 

Vallet,  employé  au  bureau  du  Matériel  des  Études  et  du  Contrôle 
De  Veyle,  —  — 

Poizat,  — 

Cruchet,  chef  du  service  de  l’Économat . 

D’Eshougues,  contrôleur  du  Matériel . 

Didier,  employé  au  bureau  de  l’Économat . 

De  Bertrand  —  . 


6.600 

2.700 

2.100 

9.000 

3.600 

2.700 

2.400 
4.200 

8.400 

5.400 

4.800 
3.600 
3.300 
2.700 

2.400 
3.600 
3.600 
3.000 
6.000 
3.600 
2.400 

1.800 


ANNEXE  No  6 


Tableau  des  émissions  d'obligations. 
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ANNEX: 


Tableau  des  émi: 


NUMÉROS 

d’ordre. 

DATES. 

NOMBRE 

de  titres  émis. 

NATURE  DES  TITRES. 

PRIX 

d’émission. 

MONTANT 

de  l’émission. 

nombre 

de  titres  placés. 

francs. 

fr.  c. 

francs. 

1 

7  septembre  1882.. . 

250.000 

Obligations  500  fr.  5  0/0. 

Remboursables  en  75  ans. 

437  50 

110.375.000 

250.000 

2 

3  octobre  1883. . . . 

600.000 

Obligations  500  fr.  3  0/0. 

Remboursables  en  75  ans. 

285  » 

171.000.000 

600.000 

3 

25  septembre  1884.. 

387.387 

Obligations  500  fr.  4  0/0. 

Remboursables  en  75  ans. 

333  » 

129.000.000 
(sur  199.800.000) 

318.245 

141.517 

4 

3  août  1886 . 

500.000 

Obligations  1  000  fr.  6  0/0. 
lra  Série. 

Remboursables  en  42  ans. 

450  » 

225.000.000 

458.802 

5 

27  juillet  1887 . 

500.000 

Obligations  1.000  fr.  6  0/0. 
2e  Série. 

Remboursables  en  48  ans. 

MO  » 

220.000.000 

258.887 

6 

14  mars  1888 . 

350.000 

Obligations  1.000  fr.  6  0/0. 
3e  Série. 

Remboursement  garanti  par  des 
rentes  françaises. 

Faculté  d’échange  avec  les  obliga- 
gations  à  lots. 

460  » 

161.000.000 

89.802 

/  112.4 

Échange.  !  22‘* 

j  89.  f 

7 

26  juin  1888 . 

2.000.000 

Obligations  400  fr.  4  0/0 
à  lots. 

Remboursables  en  99  ans. 

360  » 

720.000.000 

849.249 

Totaux . 
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•  6. 

ions  d'obligations. 


FRAIS  D’ÉMISSION 

RODUIT  BRUT. 

Frais 

de  syndicat. 

Commissions. 

Publicité. 

Divers. 

Total  des  frais 
d’émission. 

PRODUIT  NET. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

109.375.000  » 

5.000.000  » 

1.1ZJ8.575  13 

1.365.847  OZj 

315.232  98 

7.829.655  15 

101.545.344  85 

171.000.000  » 

5.950.000  » 

2.005.230  60 

2.2Zi9.97Zj  75 

502.8Zj8  2Zj 

10.708.073  59 

160.291.926  41 

105.975.585  » 
39.215.182  80 

)  Zj. 735.200  57 

1.926.552  18 

1.688.520  85 

562.181  56 

8.912.455  16 

136.278.312  64 

206.Zj60.900  » 

5.336.Zjl2  50 

2.750.188  23 

2.992.616  ZjO 

68ZJ.715  35 

11.763.932  48 

194.696.967  52 

113.910.280  » 

3.250.354  54 

1.527.946  90 

2.361.006  31 

487.286  98 

7.626.594  73 

106.283.685  27 

35.031.930  80 

1.175.166  Zj5 

639.37ZJ  Zj6 

2.474.637  25 

704.533  35 

4.993.711  51 

30.038.219  29 

t5Zj.596.821  73 

11.000.000  >» 

10.900.832  8Zj 

7.299.356  55 

2.048.816  16 

31.249.005  55 

223.347.316  18 

'35.565.700  33 

36.ZiZj7.13Zi  06 

10.898.700  3Zj 

20.Zi31.979  15 

5.305.614  62 

83.083.428  17 

952.482.272  16 

ANNEXES  7,  8,  9  ET  10 


ÉTAT  GÉNÉRAL 


des  parties  prenantes  dans  les  frais  d’émission. 
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NOMS. 

PUBLIC!]  É. 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  Syndicat. 

DIVERS. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c 

A 

Aaron . 

3.600 

B 

» 

» 

B 

Abeille  médicale . 

100 

» 

» 

)) 

» 

Acclimatation . 

50 

» 

1 

B 

B 

Acker . 

1.387  50 

» 

B 

» 

Actes  administratifs . 

500 

» 

» 

» 

> 

Action. . . . 

28.800 

» 

B 

B 

B 

—  (annonces) . 

1.950 

» 

» 

» 

B 

Actualité . 

400 

» 

» 

)) 

» 

Aderer . 

5.000 

B 

» 

)) 

)) 

Affaires  espagnoles . 

100 

» 

» 

B 

B 

Affichage  (Basset) . 

2.475 

» 

» 

)) 

B 

Affiches  financières . 

175 

)) 

» 

» 

B 

Affiches  parisiennes . 

525 

» 

» 

)> 

B 

Agence  catholique . 

6.100 

» 

» 

B 

B 

Agence  continentale . 

1.100 

» 

» 

» 

» 

Agence  continentale  télégraphique . 

150 

» 

b 

)> 

• 

Agence  internationale  de  la  Presse . 

100 

» 

» 

)) 

B 

Agence  libre  (annonces) . 

2.500 

» 

)) 

B 

» 

Agence  nationale . 

200 

» 

» 

» 

B 

Agent  d’assurances . 

565 

» 

B 

B 

B 

Agostini . 

59.000 

b 

B 

B 

B 

Agriculture . 

75 

B 

» 

B 

B 

Akbar . 

2.300 

» 

B 

» 

B 

Albert . 

6.000 

B 

B 

B 

B 

Albiot  (Petite  République) . 

1.500 

)> 

» 

)) 

» 

Album  français  de  la  mode . 

250 

)) 

» 

B 

B 

Album  de  la  mode  et  divers . 

500 

)) 

» 

B 

B 

Album  Théâtral . 

475 

» 

» 

B 

B 

Alen  Nahmias . 

» 

B 

2.208  74 

» 

Alexandre  . 

589 

10 

» 

B 

» 

Algemeine  Zeitung . 

300 

)) 

B 

» 

B 

Algérie . 

2.500 

» 

B 

B 

» 

Publication  illustrée  des  députés  d’Algé- 

rie  (annonces  articles) . 

10.000 

» 

\ 

B 

» 

B 

Indicateur  de  l'Algérie . 

655 

» 

B 

» 

B 

27  Journaux  d’Algérie  (correspondance 

parlementaire  et  publication  des) . 

3.300 

» 

B 

B 

B 

Annonces  des  Journaux  d’Algérie . 

4.600 

)) 

• 

B 

Journaux  et  correspondances  d’Algérie.. 

4.730 

B 

» 

» 

)) 

Algérie  Agricole . 

575 

)) 

B 

B 

B 

Algérien  Zeitung . 

1.450 

)> 

» 

i» 

B 

Correspondance  Algérienne . 

4.300 

» 

» 

» 

» 

Alibert  (Circulaire) . . . 

535 

B 

» 

» 

)) 

Alimentation  Française . 

175 

)) 

B 

B 

» 

Almanach  hebdomadaire . 

680 

B 

» 

B 

B 

Alsacien-Lorrain . 

8.800 

» 

» 

B 

» 

Alype,  P . 

1.000 

» 

» 

B 

B 
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ÉMISSIONS  D’OBLIGATIONS 


5  0/0 
eptembre 
1883. 

3  0/0 

3  octobre 
1883- 

4  0/0 

25  septembre 
1884. 

NOUVELLES 
lrc  série 

3  août  1886. 

NOUVELLES 

2°  série 

26  juillet  1887. 

NOUVELLES 

3e  série 

14  mars  1888. 

A  LOTS 

24  juin  1888. 

fr.  c. 

fr.  c 

• 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr.  c 

fr. 

s. 

fr.  c 

» 

» 

» 

» 

1.000 

)) 

-  1.000 

B 

1.600 

)) 

» 

» 

» 

B 

B 

)) 

100 

)) 

)) 

50 

» 

B 

» 

)) 

)) 

B 

)) 

» 

)) 

B 

1.387 

50 

» 

)) 

)> 

500 

» 

)) 

B 

B 

)> 

» 

J) 

300 

» 

» 

» 

9.000 

» 

7.500 

» 

12.000 

)) 

n 

B 

V 

)) 

» 

)) 

1.950 

B 

200 

» 

200 

» 

J» 

)) 

» 

» 

» 

» 

B 

B 

» 

» 

» 

5.000 

B 

» 

» 

)) 

100  » 

» 

» 

» 

» 

2.475 

» 

» 

B 

9 

» 

•))  ■ 

f) 

B 

» 

B 

» 

175 

r> 

50 

B 

50 

B 

7> 

100  » 

100 

> 

100 

» 

125 

B 

1.500 

» 

1.000 

» 

» 

» 

1.000 

» 

1.000 

» 

1.600 

B 

» 

500 

» 

» 

» 

» 

500 

» 

100 

)) 

150 

» 

B 

B 

» 

» 

» 

B 

» 

B 

» 

B 

100 

» 

T) 

ï> 

n 

B 

» 

T> 

» 

J> 

2.500 

)) 

» 

» 

> 

200  » 

n 

)) 

)) 

1) 

» 

» 

150  » 

100 

» 

100 

» 
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» 

» 

» 

» 

f) 

22.000 

n 

29.000 

)) 

8.000 

» 

75 

» 

» 

n 

» 

» 

)) 

)) 

» 

» 

n 

500  » 

500 

B 

500 

» 

800 

)) 

» 

)) 

n 

» 

B 

6.000 

» 

X> 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

1.500 

» 

B 

250 

)) 

» 

» 

» 

)> 

)) 

500 

)> 

)) 

B 

» 

» 

B 

n 

)) 

)> 

)> 

100  » 

100 

» 

100 

V> 

175 

)) 

)) 

B 

2.208 

74 

B 

)) 

B 

» 

B 

» 

» 

» 

B 

589 

10 

D 

300 

)) 

» 

» 

B 

» 

y> 

B 

» 

2.500 

» 

» 

B* 

)) 

» 

B 

)) 

D 

)) 

» 

» 

» 

10.000 

)) 

» 

» 

» 

* 

7> 

I» 

250 

)) 

405 

»  . 

B 

» 

» 

B 

9 

» 

3.300 

» 

)) 

» 

» 

ï) 

750 

» 

1.000 

» 

2.850 

» 

» 

B 

)> 

1.300 

)) 

1.300 

» 

2.130 

» 

B 

100 

D 

» 

B 

100 

» 

100 

ï> 

175 

)) 

B 

B 

B 

9 

400 

9 

400 

» 

650 

)) 

» 

500 

B 

» 

» 

1.000 

)) 

1.000 

» 

1.860 

D. 

» 

» 

)) 

» 

» 

200 

B 

335- . 

). 

B 

» 

» 

B 

9 

B 

175. 

» 

» 

)) 

» 

» 

200 

)) 

400 

)) 

130 

» 

2.000 

) 

2.000 

» 

» 

» 

500 

B 

150 

» 

1.450 

» 

» 

1) 

» 

9 

100 

» 

» 

.  ».  . 

'  - 

Options  et 
concours  divers. 
Diverses 
émissions. 


fr. 


c. 


Ann.  II. 


IM  i. 


m 


ii  i 


» 
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NOMS. 

PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  Syndicat. 

DIVERS. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c 

American  Messenger . 

510 

)) 

» 

9 

» 

—  register . 

5.175 

» 

9 

» 

—  —  (annonces) . 

200 

» 

» 

)) 

» 

Ami  des  Campagnes . • . 

625 

O 

» 

)) 

> 

Ami  du  Clergé . 

215 

» 

» 

9 

# 

—  du  Cultivateur . 

150 

» 

>) 

9 

» 

—  du  Peuple . 

700 

» 

| 

» 

» 

B 

—  du  Presbytère . 

100 

B 

» 

B 

B 

Amie],  Marius . 

200 

» 

I 

» 

i 

1) 

Amschel . 

98.000 

)) 

» 

52.867  07 

B 

Amsterdam  Crédit . 

50 

P 

» 

B 

» 

Amusant . 

750 

» 

B 

» 

» 

Ancelin  (Groupe) . 

600 

» 

» 

» 

» 

André  Girod  et  Cie . 

120.000 

D 

)) 

1A5.17 A  7A 

)) 

Anezo  (Groupe  Génevois) . 

650 

» 

» 

» 

» 

Annales  Catholiques . 

600 

» 

» 

» 

Annales  Chemins  de  fer  vicinaux . 

1.A00 

B 

» 

B 

B 

Annales  des  Conducteurs  des  Ponts,  et 

- 

Chaussées,  . . . . 

1.180 

» 

» 

1 

P 

P 

Annales  des  Contributions  indirectes  . . . 

2.350 

» 

» 

B 

» 

Annales  de  l’Est . 

500 

2> 

i 

» 

B 

—  de  l’Extrême-Orient . 

A  05 

» 

$ 

B 

9 

—  de  la  Finance . 

575 

» 

» 

B 

B 

—  Françaises . 

A. 700 

» 

i 

» 

B 

D 

—  Industrielles  ...  . 

875 

)) 

B 

B 

9 

—  Médico-Chirurgicales . 

335 

» 

B 

i 

9 

—  Politiques  et  littéraires . 

2.Ô00 

9 

À 

i 

B 

—  de  la  Science; . 

535 

» 

B 

» 

» 

—  des  Travaux  publics . 

7.100 

» 

t 

O 

D 

Année  financière . 

2.500 

• 

» 

B 

» 

Année  militaire . 

A75 

B 

)> 

B 

» 

Annonces  (M.  Paye) . 

75 

B 

i 

B 

» 

Annonce  Coloniale . 

335 

» 

i 

B 

P 

Annuaire  de  la  Presse . 

1.600 

)> 

» 

B 

B 

Anti-Clérical . 

200 

O 

B 

B 

B 

Anti-Prussien  (Bally) . 

125 

» 

B 

B 

B 

Appel  au  Peuple . . 

2.650 

» 

B 

» 

B 

Architecte . . 

675 

» 

» 

»  * 

B 

Architecte  illustré . 

375 

» 

» 

B 

B 

Archives  commerciales . 

150 

9 

fl 

P 

B 

Archives  israélites . 

1.350 

B 

)) 

» 

B 

Arène,  Em . .  ; . 

i.ÔOO 

» 

» 

B 

» 

Argent  (L’) . 

525 

)) 

B 

B 

B 

*rgus . 

825 

V 

B 

B 

» 

Armée  française  et  Semaine  populaire. . 

500 

• 

B 

B 

» 

Armée  française . 

2.620 

» 

B 

B 

D 

Armée  territoriale . 

1.900 

» 

B 

B 

.  » 

Arnal . . . 

1.000 

O 

» 

i 

» 

B 

220 


NOMS. 

PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

du  Syndicat. 

DIVERS 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr. 

Arnau  ^D’)' . 

2.900 

» 

» 

)) 

» 

Arnaud  . 

5.000 

)) 

)) 

» 

» 

Aron  (Courrier) . 

3.250 

)) 

)) 

» 

» 

Aronssohn  (Journal  universel) . 

1.000 

)) 

)) 

u 

» 

Art  et  la  Finance . 

360 

» 

)) 

» 

» 

Art  français .  . 

1.800 

)) 

» 

» 

» 

Art  et  Mode . 

2.310 

» 

» 

» 

u 

Artiste  (F) . 

880 

)) 

)) 

» 

» 

Arton . 

157.500 

)> 

)) 

110.000  » 

D 

Arts  et  Manufactures . 

A25 

)) 

» 

» 

» 

Arve  (Stépkel  d’) . 

100 

)) 

)) 

» 

)) 

Assemblée  générale . 

825 

» 

» 

)) 

)) 

Assurance . 

960 

)) 

)) 

» 

» 

—  générale . 

A00 

» 

)) 

)) 

)) 

—  maritime . 

2.350 

)) 

» 

)) 

» 

—  moderne . 

2.7A5 

» 

» 

» 

)) 

—  populaire. . 

25 

» 

» 

» 

)) 

Assureur  financier . 

635 

)) 

)) 

)) 

*  )) 

—  parisien . 

536 

90 

» 

» 

)) 

Attaque  (1’) . 

150 

)) 

)) 

» 

» 

Aubertin . 

80 

)> 

» 

» 

)) 

Aubry,  P.  Fould  et  Cie . 

» 

» 

7.3A2  A5 

» 

Aubry. . 

)) 

» 

3.633  30 

)) 

Audbourg . 

377. A62 

)) 

» 

» 

)) 

Audience . 

925 

» 

» 

)) 

)) 

Aunay  (D’) . 

10.000 

» 

)) 

)) 

)) 

Autorité  (L’) . 

61.000 

» 

)) 

» 

)) 

Autorité  de  Dunkerque . 

975 

» 

)> 

)) 

)) 

Autour  de  Paris . 

3.A50 

)) 

» 

)) 

)) 

Autremont  (D’) . 

5.800 

)) 

)) 

)) 

)) 

Auvergnat  de  Paris . 

Zl25 

)) 

)) 

» 

)) 

Auvergne  thermale . 

150 

)) 

)) 

» 

)) 

Auxiliaire  (L’) . 

75 

» 

)) 

» 

)) 

Avant-Bourse . 

1.050 

» 

)> 

» 

)) 

Avant-Garde . 

5.550 

)) 

)) 

)) 

)> 

Aveine . 

500 

)) 

)> 

» 

)) 

Avenir  (L’) . 

2.225 

)) 

» 

» 

)) 

—  Administratif . 

3.850 

» 

» 

u 

)) 

—  Algérien . 

590 

» 

» 

» 

U 

—  Artistique . 

A75 

)) 

» 

)> 

)) 

—  des  Assurances  . 

550 

» 

)) 

)) 

» 

—  de  Bois-Colombes . 

1.100 

» 

» 

)) 

» 

—  des  Campagnes, . 

1.100 

» 

» 

» 

» 

—  des  Chemins  de  fer . 

3  A50 

—  Colonial . 

150 

u 

)) 

u 

)) 

—  des  Colonies . 

2.150 

» 

» 

» 

)) 

—  Diplomatique . 

IA. 900 

» 

» 

)) 

)) 

—  —  (Directeur) . 

i 

1.000 

)) 

» 

» 

» 

221 


N®  2921 


ÉMISSIONS  D’OBLIGATIONS. 


5  0/0 
jptembre 
1883. 

3  0/0 

3  octobre 
1883. 

4  0/0 

25  septembre 
1884. 

NOUVELLES 
lre  série 

3  août  1886. 

NOUVELLES 

2e  série  • 

26  juillet  1887. 

NOUVELLES 

3®  série 

14  mars  1888. 

A  LOTS 

24  juin  1888. 

Options  et 
concours  divers. 
Diverses 
émissions. 

fr. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

» 

» 

)) 

)) 

700 

)) 

750 

» 

1.450 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)> 

)> 

)) 

5.000 

)) 

» 

1.000 

)) 

500  » 

)) 

1.500 

» 

150 

)) 

» 

100 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

1.000 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

100 

» 

260 

)) 

)) 

U 

)) 

)> 

» 

500 

)) 

500 

)) 

800 

)) 

)) 

550 

» 

300  » 

i) 

500 

» 

500 

» 

150 

» 

310 

)) 

>) 

150 

» 

)) 

)) 

150 

» 

150 

» 

150 

)) 

280 

» 

)) 

» 

» 

)) 

u 

» 

77.500 

)) 

190.000 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

100 

)) 

75 

» 

75 

)) 

175 

)> 

)) 

» 

» 

» 

100 

u 

» 

J» 

» 

)) 

150 

» 

250  » 

)> 

100 

» 

75 

)) 

75 

)) 

175 

)) 

» 

» 

)) 

» 

250 

» 

200 

)) 

200 

)) 

310 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

400 

» 

)) 

)) 

)) 

u 

)) 

» 

500 

» 

500 

)) 

500 

» 

850 

» 

» 

» 

900  » 

» 

4  00 

» 

400 

» 

400 

)) 

645 

)) 

)) 

25 

u 

)) 

» 

» 

)) 

» 

)) 

» 

» 

» 

v» 

100 

» 

100 

)) 

100 

D 

335 

)) 

» 

» 

» 

)) 

181 

90 

75 

)) 

75 

)) 

205 

)) 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

150 

)) 

)) 

» 

)) 

80  » 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

1.842 

45 

5.500 

» 

)) 

» 

» 

)) 

u 

3.633 

30 

)) 

)) 

)) 

56.3  0  2 

)) 

26.690  » 

)) 

54.118 

25 

48.500 

» 

48  500 

» 

173.351 

75 

)) 

200 

)) 

250  » 

)) 

100 

» 

100 

» 

100 

» 

175 

» 

)) 

» 

» 

)) 

10.000 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

10.000 

» 

12.000 

» 

15.000 

» 

24.000 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

250 

u 

)) 

250 

)) 

475 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

750 

» 

750 

)) 

750 

)) 

1.200 

)) 

)) 

500 

500  » 

u 

1.000 

w 

1.000 

» 

1.000 

» 

1.800 

)) 

)) 

)> 

» 

)) 

» 

75 

» 

75 

» 

275 

)) 

» 

» 

» 

)) 

» 

150 

» 

» 

)> 

)) 

75 

» 

u 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

» 

» 

)> 

100 

» 

)) 

300 

)> 

650 

)) 

A) 

» 

)) 

» 

250 

» 

300 

» 

5.000 

» 

» 

)) 

)) 

500  » 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

1.625 

» 

100  » 

)) 

)) 

» 

500 

» 

)) 

)) 

» 

» 

500  » 

» 

750 

» 

1.000 

» 

1.600 

)) 

)) 

» 

u 

» 

u 

)) 

250 

)> 

250 

)) 

» 

» 

» 

» 

100 

» 

100 

» 

100 

» 

175 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

100 

)) 

100 

)) 

100 

» 

250 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

» 

300 

)) 

300 

» 

500 

» 

)) 

» 

» 

u 

250 

» 

250 

)> 

250 

» 

350 

u 

)) 

)) 

» 

» 

750 

» 

750 

)) 

750 

» 

1.200 

)) 

» 

150 

tt 

)) 

i) 

)) 

» 

» 

» 

» 

150 

)) 

900  » 

» 

300 

» 

300 

» 

u 

500 

)> 

)> 

1.050 

)) 

2.500  » 

» 

2.000 

)) 

2.000 

)) 

2.000 

» 

3.350 

» 

)) 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

1.000  » 

NOMS. 

* 

PUBLICITÉ. 

t  Z  . 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  syndicat. 

«  ;  -  ;  i/u  «. 

DIVERS. 

l  /» 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

Avenir  économique  financier . 

950  » 

» 

» 

» 

—  de  l’épargne . 

750  » 

» 

» 

» 

—  financier . . . . . 

3.^50  » 

» 

» 

» 

—  illustré....... . 

1.000  » 

» 

» 

» 

—  judiciaire . ,  i . 

50  » 

» 

A 

t 

» 

, —  lihAral .  .  . 

1 . 000  » 

» 

A 

» 

—  militaire........ . 

200  » 

» 

i 

» 

» 

—  national... . 

10.350  » 

» 

)) 

» 

—  de  l’Orne  et  divers . 

300  » 

)) 

» 

» 

—  du  Perreux. . . 

375  » 

» 

» 

A 

—  de  Saint-Germain . 

^.00  » 

» 

A 

» 

—  de  Trouville.., . 

150  » 

T  ^ 

» 

)) 

» 

Avertisseur  financier . • . 

*00  » 

>> 

» 

» 

—  maritime. . . . 

50  » 

>> 

» 

» 

Avis  de  la  Bourse —  ,  . 

^00  » 

» 

» 

A 

Aviculture . 

250  » 

i-  v  J# 

>> 

» 

> 

Aviron . 

i  * 

|75  » 

» 

» 

» 

Totaux  reportés  à  la  fin  de  la 

- 

lettre  B . 

1.042.420  50 

» 

321.226  30 

» 

B 

Banco,  Lisboa  et  Açores . 

• 

>» 

16.500  » 

» 

3.000  » 

» 

A 

» 

Baillet . 

150  ») 

> 

B 

» 

Bailly  (De) . 

)) 

» 

1.100  » 

)> 

Bal,  Ch . . . 

14.000  » 

49.626  51 

)) 

» 

» 

78.131  05 

» 

Balleidier  de  Mailly . 

2.200  » 

,  '  >| 

» 

» 

Ballero  Ewig  National . 

8 . Q00  » 

» 

)) 

» 

Balliste . 

500  n 

» 

» 

)) 

Banlieue  parisienne . 

250  » 

» 

) 

A 

» 

Banlieue  radicale . 

905  » 

)) 

1) 

\ 

)) 

Banque  (La) . 

1.850  » 

» 

A 

» 

Banque  d’Alsace-Lorraine . 

» 

\ 

D 

i 

391.996  25 

)) 

—  de  Consignations . 

A 

1 

A 

52.867  07 

)) 

—  du  Crédit  Français . 

l.QOO  » 

» 

A 

)) 

d’Escompte . . 

20.qoo  » 

330.822  50 

965.630  43 

» 

—  Franco-Égyptienne . 

30.qoo  » 

393.751  75 

1.977.043  48 

t 

)) 

—  Générale  des  primes . 

)) 

)) 

9.177  05 

» 

—  hellénique . 

» 

» 

b 

22.500  » 

)) 

—  de  Madrid . 

)) 

» 

5.500  » 

» 

de  Metz  . * . 

)> 

)> 

5.500  » 

)) 

—  Nationale . 

10.000  » 

» 

)) 

)> 

—  Nationale  (groupe) . 

90.000  » 

)> 

» 

» 

)) 

—  Parisienne . 

A 

164.300  * 

422.402  42 

)) 

TOTAUX. 


— 

fr.  c 

950  ; 

3. 

1. 

1. 

10, 

300 


750 

150 

000 

50 

000 

200 

350 


100 

250 

175 


i.3G3.6/ffi  8 


16.500 
3.000 

750 
1.100 
63.626  5 
78.131  0- 
2.200 
8.000 
500  J 
\  250 
905 

1.850  i 
391.996  2: 
52.867  0’ 
1.000  i| 
1.316.452  9: 
2.400.795  2 
9J77  0! 

22.500 

5.500 

5.500  : 

1Q.Q00 
90.000 
586,702  h 
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ÉMISSIONS  D’OBLIGATIONS 


5  0/0 

itembre 

1883, 

3  0/0 

3  octobre 
1883. 

4  0/0 

25  septembre 
1884. 

NOUVELLES 
lre  série 

3  août  1886. 

NbuVÉLLES 

2®  série 

26  juillet  1887. 

tibüVELLES 

3e  série 

14  mars  1888. 

A  LOTS 

24  juin  1888. 

Options  et 
concours  divers. 
Diverses 
émissions. 

fr.  c. 

*  !» 

». 

175  » 
550  » 

i  /I 

s 

50  u 

» 

200  » 
5  00  » 

» 

» 

b 

» 

ioo  » 
50  » 

100  B 

» 

» 

fr.  c. 

150  » 

100  » 

» 

1.000  » 

B 

1.000  B 

B 

B 

300  B 

B 

100  » 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

fr.  c. 

» 

b 

0 

» 

B 

B 

B 

» 

B 

fi 

B 

» 

B 

B 

B 

» 

B 

fr.  c. 

B 

100  » 
500  b 

» 

B 

B 

B 

2.000  B 

B 

100  B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

fr.  c. 

» 

ldo  B 

5do  » 

B 

B 

B 

B 

2.000  fi 

B 

B 

fi 

150  H 

B 

B 

B 

50  » 

B 

fr.  c. 

»  30o  B 
100  » 
1.600  » 

B 

B 

» 

B 

2.000  » 

B 

100  » 

B 

B 

B 

B 

B  > 

50  b 

B 

fr.  c. 

(if)  1 ■ 

500  )> 

175  » 

» 

» 

D 

;> 

» 

)) 

» 

3.850  » 

D 

175  » 

» 

i> 

» 

» 

» 

150  » 

175  » 

fr.  c. 

» . 

» 

» 

» 

» 

.  .  » 

1) 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

i) 

» 

i) 

)) 

)) 

)> 

)) 

5.177  » 

146.540  » 

47.938  48 

141.075  15 

164.254  02 

253.340  40 

543.321  75 

21.000  b 

f  ~ 

b  : 

' -  •  ‘  ..... 

B 

B 

B 

B 

)) 

» 

16.500  b 

)) 

» 

50  B 

» 

500  b 

1 . 500  b 

)) 

500  » 

» 

D 

B 

B 

)) 

ï) 

750  b 

)) 

)) 

D 

B 

» 

)> 

B 

)) 

1.100  D 

)) 

B 

5.000  b 

> 

22.175  b 

7.266  61 

11.184  90 

18.000  b 

)) 

» 

45.000  b 

33.131  05 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

B 

B 

800  b 

» 

600  b 

800  » 

)) 

i.000  » 

B 

» 

» 

» 

» 

» 

))  j 

»  " 

ü 

fi 

» 

500  b 

)> 

B 

B 

» 

B 

B 

B 

)) 

)) 

250  b 

B 

B 

B 

B 

D 

250  b 

250  b 

405  b 

)) 

200  » 

400  B 

» 

250  b 

250  b 

250  b 

500  » 

)) 

'.000  « 

90.000  B 

66.262  11 

44.350  b 

29.060  44 

10.317  70 

22.000  » 

)) 

» 

B 

» 

22.175  b 

14.533  22 

5.158  85 

11.000  b 

» 

» 

B 

B 

)) 

)) 

)) 

)> 

1.000  B 

.060  » 

225.222  50 

286.444  73 

256.906  25 

162.719  70 

55.369  75 

282.730  b 

20.000  b 

.235  b 

720.075^50 

319.707  78 

347.168  75 

213.338  45 

67.769  75 

291.500  » 

30.000  b 

» 

B 

B 

5.543  75 

3.633  30 

» 

B 

B 

» 

22.500  b 

B 

» 

B 

B 

» 

B 

B 

n 

B 

B 

B 

» 

5.500  b 

B 

» 

B 

B 

D 

» 

B 

5.500  • 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

10.000  B 

.000  » 

B 

B 

» 

)) 

| 

)> 

B 

U 

i 

D 

» 

339.706  25 

117.449  32 

47.046  85 

82.500  b 

B 

224  — 


NOMS. 

PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  syndicat. 

DIVERS 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr. 

Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas . 

80.625 

» 

93.611  50 

1.004.571  53 

» 

—  Populaire . 

200 

» 

» 

» 

» 

—  Russe  et  Française . 

» 

» 

56.455  22 

» 

—  Translantique . 

)) 

» 

121.080  20 

» 

—  de  l’Union  Industrielle  et  Com- 

merciale . 

200 

)) 

» 

» 

» 

Bapst . 

10.500 

)) 

» 

» 

)) 

Baragnon . 

A. 000 

)) 

» 

» 

)) 

Barlatier . 

580 

)) 

)) 

)) 

)) 

Barrai . 

5.150 

)) 

)) 

)) 

» 

—  (Journal) . 

850 

» 

» 

)) 

)) 

Barrai  Codido . 

150 

)) 

» 

» 

)) 

Basse-Cour  (La) . 

550 

» 

» 

)) 

)) 

Basté . 

2.400 

)) 

)) 

)) 

)) 

Bassi . 

)) 

)) 

2.750  » 

)) 

Bataille. . . 

1.250 

» 

)) 

» 

» 

Batiau . 

126.838 

)) 

)) 

» 

» 

—  Ernest . 

1.000 

)) 

» 

» 

» 

—  frères . 

6.950 

» 

)) 

)) 

» 

Batiau  et  Privât . 

642.394  05 

» 

15.346  01 

» 

Bâtiment  (Le) . 

2.000 

)) 

» 

)) 

)) 

Batte  (La) . 

335 

)) 

» 

» 

» 

Baudoin  (Annonces  et  articles  des  jour- 

naux  illustrés) . . . 

5.250 

» 

» 

» 

)> 

Bauer . 

5.600 

)> 

)) 

» 

» 

Bauer,  Blum,  Henry . 

16.729 

50 

» 

» 

» 

Bavard . . . - 

985 

)) 

» 

)) 

» 

Beaufort  (Agence) . 

500 

)) 

)> 

)) 

)) 

Beaumarchais . 

275 

» 

» 

)) 

)> 

Beauvoir  (de) . 

» 

» 

34.818  20 

)> 

Béguet . 

500 

)) 

» 

)) 

» 

Béhan . 

1.000 

» 

R 

)) 

» 

Béjot  (Agent  de  change) . 

)) 

)) 

11.927  05 

P 

Belletrude . 

3.800 

» 

» 

». 

)) 

—  (Correspondance) . 

3.200 

)) 

» 

» 

» 

Belletrude  (Semaine) . 

250 

)) 

)) 

)) 

)) 

Belmont . 

400 

)) 

» 

)> 

» 

Bénard  et  Jarislowski . 

» 

)> 

2.750  » 

» 

Ben-Mill . 

800 

)) 

)) 

)) 

)) 

Berardi  (G.) . 

)) 

» 

37.361  81 

)) 

Berger-Levrafult  (Revues) . 

990 

)) 

)) 

)) 

)) 

—  (annonces) . 

900 

» 

» 

» 

» 

Bernard . 

10.300 

)) 

» 

)) 

» 

—  (Gil-Blas) . 

500 

)) 

)) 

)) 

)) 

Bertrauld . 

5.200 

» 

)) 

» 

» 

Bertrauld-Bernières . 

250 

)) 

)) 

» 

» 

Berthoud . 

30 

» 

» 

» 

)) 

Bertie-Marriott . 

1.550 

» 

» 

)) 

» 

5  0/0 

ptembre 

1883: 


fr.  c. 


3  0/0 

3  octobre 
1883. 

4  0/0 

25  septembre 
1884. 

NOUVELLES 
lre  série 

3  août  1886. 

NOUVELLES 

2e  série 

26  juillet  1887, 

NOUVELLES 

3e  série 

14  mars  1888. 

A  LOTS 

24  juin  188 

fr. 

« 

c. 

fr.  c 

• 

fr. 

c. 

fr. 

4 

c. 

fr. 

c. 

fr.  c 

239.686 

50 

253.965 

83 

16.187 

50 

150.719 

70 

52.263 

50 

226.720 

2) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

13. 

500 

27.609 

21 

)) 

7.266 

61 

2.579 

60 

5.500 

» 

)) 

46.350 

» 

36.333 

05 

12.897 

15 

27.500 

200 

» 

» 

» 

)) 

)> 

» 

» 

500 

» 

)) 

» 

1) 

» 

» 

» 

1.000 

» 

1.000 

» 

1.000 

» 

» 

» 

580 

20 

» 

)) 

» 

)) 

» 

250 

)> 

500 

» 

750 

)> 

1.000 

'  » 

2.650 

» 

)) 

150 

» 

150 

)> 

)) 

550 

» 

» 

» 

)) 

» 

150 

100 

)) 

i) 

300 

)) 

)) 

)) 

»■ 

» 

» 

500 

)) 

500 

» 

500 

)) 

900 

» 

» 

» 

)> 

)) 

2.750 

1.250 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

25.000 

)) 

)) 

» 

26 . 876 

» 

75.962 

» 

)> 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

1.500 

)) 

1.500 

)) 

1.500 

)) 

2.450 

39.035 

50 

)) 

110.658 

10 

119.630 

61 

119.176 

40 

269.241 

250 

)) 

)) 

200 

)) 

200 

)) 

200 

)) 

500 

)> 

)) 

)) 

)> 

» 

335 

» 

)) 

» 

» 

)) 

5.250 

» 

» 

1.000 

)) 

1.000 

)) 

1.000 

)) 

1.600 

16.729 

50 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

200 

» 

250 

» 

200 

» 

335 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

500 

» 

» 

)> 

» 

)> 

)) 

)) 

)> 

» 

3.633 

30 

3.686 

90 

27.500 

» 

» 

500 

)) 

)> 

)) 

)) 

» 

)) 

1.000 

)) 

)> 

)) 

)) 

)) 

)) 

5.563 

75 

3.633 

30 

)) 

2.750 

500 

)) 

)) 

500 

)) 

500 

)> 

500 

)) 

1.800 

250 

)) 

)) 

)) 

500 

)) 

500 

)) 

950 

250 

)) 

D 

» 

)) 

» 

)) 

» 

» 

)) 

» 

600 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

2.750 

600 

)) 

600 

)) 

u 

t> 

)) 

» 

)) 

8.836  96 

12.196 

25 

7.993 

27 

2.837  35 

5.500 

)) 

)) 

200 

)) 

150 

)> 

150 

» 

490 

)) 

)) 

)) 

)) 

300 

)) 

600 

)) 

1.000 

)) 

2.000 

B 

2.000 

)) 

2.000 

)) 

2.300 

» 

» 

)) 

B 

)) 

)) 

200 

)) 

» 

)) 

)) 

5.000 

)) 

)) 

250 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

30 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

300 

)) 

)) 

250 

)) 

500 

)> 

)) 

Options  et 
concours  divers. 
Divers 
émissions. 


'."f 


« 


m 


!É 


11 


i  Ai 


Ann.  II. 


‘29 


41’ 


—  226  — 


i  1 

NOMS. 

\ 

PUBLICITE. 

COMMISSIONS. 

/ 

FRAIS 

de  Syndicat. 

DIVERS 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr. 

Bertrand . 

2.625 

» 

» 

» 

» 

)) 

)> 

1.100  » 

» 

Rinrw’.nni.  . 

470 

» 

» 

D 

» 

Bien  Public . . 

2.025 

» 

)) 

» 

» 

Bigot,  Léon . 

50 

)) 

» 

» 

» 

Biguet . 

2.200 

u 

» 

U 

)) 

Billault. . . . . . 

1.000 

)) 

)) 

» 

» 

Biron . . . 

900 

» 

» 

)) 

» 

Bisson . 

» 

5.500  » 

» 

Bizard,  Rougé,  Lemoigne . 

)) 

» 

7.673  » 

» 

Blanc . . . 

500 

» 

» 

» 

» 

Blanc  (J.) . 

3.000 

)) 

)) 

)) 

)) 

Blanchon  (Correspondant  de  la  Corapa- 

gnie) . 

638 

)) 

)) 

)) 

)> 

Rlavet.  .  . 

4.800 

)) 

» 

» 

» 

Bloch,  photographe . 

225 

» 

)> 

» 

U 

Bloch,  Léonce . 

)) 

» 

2.750  » 

» 

Bloch . 

)) 

» 

1.650  » 

» 

Blondel  et  de  Chanoiné . 

» 

» 

8.250  » 

» 

Blondin,  Léopold . 

)) 

» 

5.500  » 

)> 

Blum . 

10.950 

)) 

» 

» 

» 

Bohême  Financière . 

785 

)) 

» 

)) 

» 

Bois  (Le) . 

675 

)) 

» 

» 

» 

Bois-Glavy . 

1.750 

)) 

» 

» 

» 

Bonaparte  et  divers . • 

500 

)) 

)) 

» 

» 

Bonhomme  finance . 

1.750 

)) 

)) 

)) 

» 

—  Français . 

3.600 

» 

)) 

)) 

» 

—  Normand . . 

1.800 

)) 

» 

» 

U 

Bon  Journal . 

600 

)) 

» 

)) 

» 

Bonnard-Bidault . 

5.297 

)) 

» 

» 

» 

Bonneau  (agent  de  change) .  . 

» 

)) 

2.750  » 

» 

Bonneval . 

)) 

>> 

5.500  » 

» 

Bonnevay . 

300 

)) 

» 

» 

» 

Bon  sens  financier . 

300 

)) 

)) 

» 

» 

Bocquillon  (Correspondance) . 

250 

)) 

)> 

U 

)) 

Bosc . 

2.150 

)) 

)) 

» 

» 

Bosq . . 

2.000 

)) 

)> 

» 

)) 

Boucheron,  Maxime . 

1.000 

)) 

)) 

V  » 

» 

Boudard  (De)  et  Divers . . . 

15.744 

)) 

)) 

)) 

» 

Bouit . 

11.476 

)) 

» 

» 

» 

Boulevardier . 

550 

)) 

)) 

)) 

i> 

Bourgeois  (Paris) . 

600 

» 

» 

» 

)) 

Bourne . 

150 

)) 

)) 

» 

» 

Bourrageas  . 

13.000 

)) 

)) 

)) 

» 

Bourse  (La) . . 

3.900 

)) 

)) 

» 

)) 

Bourse  et  les  affaires  (La) . 

1.555 

)) 

)) 

)) 

)) 

Bourse  du  Commerce . 

200 

» 

)) 

)) 

» 

Bourse  des  Communes . 

100 

)) 

)) 

)) 

)) 

= 


TOTAUX. 


fr.  c. 


2.625 

1.100 

470 

2.025 

50 

2.200 
1.000 
900 

5.500 
7.673 
500  j 
3.000 

638 

4.800 

225 

2.750 

I. 650 
8.250 

5.500 

10.950 

785 

675 

1.750 
500 

1.750 
3.600 
1.800 

600 

5.297 

2.750 

5.500 

300 

300 

250 

1.150 

2.000 

1.000 

15.744 

II. 476 
550 
600 
150 

13.000 

3.900 

1.555 

200 

100 


Ne  292! 


ÉMISSIONS  D’OBLIGATIONS 


5  0/0 
•ptembre 
1883. 

3  0/0 

3  octobre 
1883. 

4  0/0 

25  septembre 
1884. 

NOUVELLES 
lrc  série 

3  août  1886. 

NOUVELLES 

2b  série 

26  juillet  1887. 

NOUVELLES 

3e  série 

14  mars  1888. 

A  LOTS 

24  juin  1888. 

Options  et 
concours  divers 
Diverses 
émissions. 

fr.  c 

•• 

fr.  c 

fr.  c 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

» 

» 

2.625 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1.100 

» 

» 

» 

r> 

» 

» 

470 

» 

» 

)) 

» 

1.525 

)) 

500 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

» 

50 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

500 

» 

500 

» 

1.200 

n 

» 

» 

)) 

)) 

1.000 

» 

» 

» 

)) 

n 

» 

» 

)) 

)) 

» 

» 

900 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

5.500 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

3.633 

)) 

1.289 

70 

2.750 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

500 

» 

)) 

» 

)) 

» 

» 

» 

)) 

3.000 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

154 

» 

» 

» 

484 

» 

)) 

» 

225 

)) 

)) 

1.000 

» 

1.000 

)) 

1.000 

)) 

1.800 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

» 

1» 

» 

» 

)> 

» 

» 

D 

» 

» 

» 

2.750 

» 

)) 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

1.650 

» 

)) 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

8.250 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

)) 

5.500 

B 

» 

1.000 

» 

» 

» 

1.500 

» 

2.500 

» 

2.500 

» 

3.450 

)) 

)) 

310 

» 

200 

» 

)) 

100 

» 

100 

» 

100 

» 

175 

» 

)) 

» 

» 

)) 

100 

)) 

100 

)) 

100 

» 

175 

» 

» 

» 

500 

» 

)) 

1.000 

)) 

» 

» 

500 

» 

)> 

» 

150 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

» 

» 

200 

)) 

» 

)) 

300 

» 

300 

» 

300 

)) 

500 

)> 

)) 

» 

» 

» 

500 

)) 

500 

» 

1.000 

» 

1.600 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

500 

» 

500 

» 

800 

» 

)) 

» 

» 

)> 

» 

)) 

100 

» 

500 

» 

n 

2.750 

J 

» 

2.547 

)> 

» 

p 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

2.750 

» 

)> 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

5.500 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

300 

» 

)) 

» 

» 

300 

» 

» 

» 

» 

» 

)> 

» 

» 

250 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

O 

)> 

» 

» 

600 

» 

550 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

2.000 

)> 

» 

» 

» 

» 

500 

)> 

250 

)) 

250 

(( 

)) 

» 

» 

n 

654 

» 

1.000 

» 

8.810 

)) 

» 

5.280 

)> 

» 

» 

250 

)) 

5.000 

» 

» 

» 

6.476 

)) 

)) 

» 

300 

» 

» 

» 

» 

•  » 

» 

)> 

» 

» 

» 

» 

300 

J) 

» 

300 

)) 

» 

» 

» 

150 

» 

)) 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

)) 

2.000 

)) 

3.000 

» 

3.000 

)) 

5.000 

)) 

» 

500 

)) 

150 

)) 

)) 

1.000 

)) 

800 

1) 

800 

» 

800 

)) 

» 

200 

)) 

200 

)) 

» 

300 

» 

250 

» 

250 

)) 

405 

)) 

» 

» 

)) 

y > 

» 

)) 

)) 

)> 

» 

228 


NOMS. 

PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  Syndicat. 

DIVERS. 

TOTAUX. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c 

Bourse  lyonnaise  et  Cote  départemen- 

taie . 

2.400 

)) 

)> 

» 

)) 

2.400 

Bourse  de  Paris . 

2.250 

» 

» 

» 

)) 

2.250 

—  parisienne . 

1.635 

)) 

» 

» 

» 

1.635 

—  et  la  vie  (La) . 

150 

» 

)) 

» 

)) 

150 

Boursier . 

600 

» 

» 

» 

» 

600 

Boussod-Valadon . 

600 

» 

)) 

» 

» 

600 

Bouteiller . 

5.800 

)) 

)> 

)) 

» 

5.800 

Boyé,  A.  G . 

500 

)) 

» 

» 

)) 

500 

—  Christian . 

1.000 

» 

» 

)) 

» 

1.000 

Boyoud . 

13.200 

» 

)) 

)) 

» 

13.200 

Bray  (Agence) . 

2.160 

)) 

» 

)) 

)) 

2.160 

Brécheux . 

4  57 

15 

» 

)) 

)) 

457  1 

Brésil  (Le) . 

50 

)> 

» 

» 

» 

50 

Bresson  (De) . 

808 

65 

» 

» 

» 

808  f 

Bresson . 

300 

» 

» 

u 

)) 

300 

Breuer . 

500 

» 

n 

» 

» 

500 

Brice  René . 

» 

)> 

3.476  66 

» 

3.476  6 

Brunei . 

» 

» 

23.854  U 

» 

23.854  1 

Budapesti  Hirlop . 

300 

)) 

)) 

» 

» 

300 

Buchot . 

» 

)) 

63.910  75 

'  » 

63.910  / 

Buffenoir . 

200 

)) 

ï> 

» 

» 

200 

Buguet . 

1.850 

)) 

» 

» 

» 

1.850 

Bulletin  des  actionnaires . 

500 

)) 

)) 

» 

)) 

500 

—  des  adjudications . 

835 

)> 

)) 

)) 

)) 

935 

—  agricole . 

1.485 

)) 

» 

)> 

u 

1.485 

—  américain . 

150 

)) 

)) 

» 

)) 

150 

—  des  assurances . 

200 

» 

» 

» 

)) 

200 

Bulletin  authentique  des  tirages  et  Pro¬ 
grès  économique . 

1.650 

» 

» 

» 

)) 

1.650 

Bulletin  de  la  boulangerie . . . 

60 

)) 

)> 

» 

»  c: 

60 

—  catholique . 

1.000 

)) 

» 

» 

)) 

1.000 

—  colonial . 

250 

)) 

)) 

)> 

» 

250 

—  commercial . 

275 

)> 

)) 

» 

)) 

275 

—  des  Conseils  municipaux . 

2.350 

)) 

» 

» 

» 

2.350 

—  du  crédit . 

3.550 

)) 

)) 

)> 

)) 

3.550 

—  diplomatique . 

1.800 

)) 

» 

» 

» 

1.800 

—  de  l’enregistrement . 

1.360 

)) 

» 

)) 

)) 

1.360 

—  de  la  finance . 

575 

)> 

» 

» 

» 

575 

—  financier  international . 

525 

)) 

» 

)> 

» 

525 

—  des  fonds  français . 

150 

» 

» 

» 

)) 

150 

—  des  fonds  publics . 

575 

» 

)) 

» 

)) 

575 

—  des  fonds  publics  belges . 

200 

» 

)) 

» 

» 

200 

—  des  halles . 

4.950 

)) 

)) 

» 

» 

4.950 

—  des  halles  et  marchés  . 

1.150 

)) 

)) 

)) 

)) 

1.150 

—  hebdomadaire  financier . 

1.635 

)) 

)) 

)) 

)> 

1.635 

—  international  (Cte  Fantoni) . 

4.500 

)) 

)> 

)) 

» 

4.500 

—  international  d’électricité . 

175  M» 

1) 

)> 

» 

175 

V 


ÉMISSIONS  D’OBLIGATIONS 


5  0/0 
jptembro 
1883. 

3  0/0 

3  octobre 
1883. 

\ 

4  0/0 

25  septembre 
1884. 

NOUVELLES 
lre  série 

3  août  1886. 

NOUVELLES 

2e  série 

26  juillet  1887. 

NOUVELLES 
3e  série 

14  mars  1888. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

300 

» 

400 

)] 

)) 

200  » 

200 

)) 

500  > 

200 

M 

450 

u 

)) 

350  » 

350 

O 

350  m 

300 

» 

350 

» 

)) 

250  » 

200 

» 

200  « 

150 

» 

)> 

)) 

)) 

)) 

» 

150 

» 

450 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

600 

)) 

)) 

500 

» 

1.000 

» 

» 

1.000  » 

1.000 

» 

1.000  )» 

)> 

» 

)) 

» 

500 

» 

)) 

>x 

U 

» 

)) 

1.000 

» 

)) 

)) 

1.000 

)) 

5.700  • 

2.000  » 

2.000 

» 

2.500  » 

» 

2.160 

)) 

» 

)> 

» 

)) 

» 

457 

s 

» 

» 

» 

)) 

» 

)) 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

808  65 

)) 

)) 

» 

» 

300  » 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

» 

726 

66 

)) 

)> 

» 

» 

11.087  50 

7.266  61 

» 

)> 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

» 

11.043  68 

22.175  » 

14.533 

22 

5.158  85 

» 

)> 

u 

)) 

)) 

200  » 

)) 

» 

» 

250  » 

200 

» 

O 

O 

300 

)) 

200 

» 

)> 

)> 

)) 

» 

» 

» 

)> 

200  » 

200 

» 

200  » 

)) 

500 

» 

» 

250  » 

200 

» 

200  » 

150 

)) 

» 

» 

» 

» 

)) 

200 

» 

» 

)> 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

U 

O 

O 

350 

)> 

350  » 

60 

)) 

» 

a 

» 

)) 

» 

» 

1.000 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

)> 

» 

)) 

100  » 

)) 

» 

» 

» 

50 

)> 

50  » 

» 

» 

)) 

500  » 

500 

» 

500  » 

)) 

)> 

» 

1 . 000  » 

1.000 

» 

1 . 000  » 

» 

» 

)) 

)) 

500 

)) 

500  » 

» 

» 

)) 

300  » 

300 

» 

300  » 

» 

100 

» 

)> 

100  » 

100 

)) 

100  » 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

»  ’ 

)) 

150 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

250  » 

» 

100  » 

)) 

)> 

» 

)) 

100 

)> 

100  » 

300 

)) 

800 

» 

)) 

500  » 

500 

)) 

500  » 

150 

)> 

)) 

)) 

)> 

300 

)) 

300  » 

100 

)) 

400 

)) 

)) 

)) 

100 

)) 

400  » 

)) 

)> 

» 

)) 

1.500 

)) 

1.500  » 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 
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NOMS. 

PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  syndicat. 

DIVERS. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

Bulletin  de  la  Jurisprudence . 

A75 

» 

T) 

)) 

a 

Bulletin  des  Lois  et  Décrets . 

2.350 

)) 

)) 

D 

a 

—  des  Mines . 

535 

D 

» 

a 

a 

—  du  Ministère  de  l’Agriculture. 

680 

» 

T> 

» 

a 

—  du  Ministère  de  l’Intérieur . . . 

1.775 

D 

» 

» 

» 

—  municipal . 

500 

» 

ï> 

» 

)) 

—  municipal  des  impôts . 

670 

» 

» 

» 

B 

officiel  de  l’Exposition . 

7.300 

B 

)) 

)> 

)) 

—  officiel  de  l’Exposition  univer- 

selle  (annonces) . 

1.950 

» 

» 

B 

a 

Belletin  officiel  de  l’Union  syndicale. 

200 

» 

1 

a 

» 

—  des  Oppositions . 

100 

» 

» 

)) 

B 

—  des  petits  Capitalistes . 

Zl60 

» 

a 

» 

» 

—  des  Sociétés  d’électricité . 

635 

» 

» 

5) 

)) 

—  des  Sociétés  industrielles . 

655 

)) 

n 

» 

B 

—  des  Travaux  publics . 

2.600 

B 

» 

» 

» 

Universel  . 

A75 

» 

a 

D 

a 

—  des  Villes  et  des  Campagnes. . 

100 

B 

a 

a 

» 

—  de  la  Ville  de  Paris . 

100 

» 

» 

» 

)) 

—  des  Vins  et  Alcools . 

75 

» 

)) 

D 

» 

Bulletinier . 

250 

B 

» 

» 

» 

Bullier  (Agence) . 

8.000 

» 

» 

a 

» 

1.320.A97  55 

982. A85  75 

5.A16.9A8  80 

B 

Report  des  totaux  de  la  lettre  A . 

1.0Zi2.A20  50 

)> 

321.226  30 

)) 

Totaux  reportés  à  la  fin  de  la  lettre  C.. 

2.362.918 

05 

982. A85  75 

5.738.175  10 

» 

c 

Ça  et  là . 

125 

» 

» 

» 

)) 

Cadeau  programme . 

75 

» 

» 

a 

B 

Cahen . . . . . 

7.000 

» 

)) 

» 

B 

—  (Annonces) . 

2.190 

» 

» 

)) 

)) 

—  d’Anvers . 

» 

» 

AA.17A  7  A 

B 

—  frères . 

A.  900 

» 

» 

a 

)) 

Cahot  (Correspondance) . 

825 

» 

» 

B 

)) 

Cahot  Anezo  (Correspondance) . 

500 

» 

» 

)) 

)) 

Caisse  Centrale  populaire . 

)) 

» 

309. 0A2  05 

)) 

Caisse  d’Épargne  et  de  Crédit . 

)) 

)) 

26.287  20 

)) 

Calmant  (Groupe) . 

1.000 

)) 

» 

)) 

)) 

Calmette . 

3.800 

» 

)> 

» 

)) 

Calonne  (Correspondance  télégraphi- 

que) . 

2  .300 

)) 

» 

7) 

)) 
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ÉMISSIONS  D’OBLIGATIONS 

- - - 

o  0/0 

ptembre 

1883. 

3  0/0 

3  octobre 
1883. 

4  0/0 

25  septembre 
1884. 

NOUVELLES 
lre  série 

3  août  1886. 

NOUVELLES 

2e  série 

26  juillet  1887. 

NOUVELLES 

3e  Série 

14  mars  1888. 

A  LOTS 

24  juin  1888. 

Options  et 
concours  divers. 
Diverses 
émissions. 

ir.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

» 

u 

» 

100 

a 

100  » 

100 

» 

175 

a 

a 

» 

u 

)) 

500 

)) 

500  » 

500 

» 

850 

)) 

» 

100 

U 

100 

» 

» 

» 

a 

» 

335 

a 

a 

u 

a 

» 

» 

» 

250 

» 

430 

a 

a 

» 

a 

u 

500 

a 

350  » 

350 

a 

575 

a 

)) 

500 

B 

» 

u 

» 

» 

» 

a 

a 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

670 

•  a 

a 

u 

u 

u 

» 

2.000  » 

2.000 

» 

3.300 

a 

a 

» 

» 

u 

a 

500  » 

500 

» 

950 

a 

a 

B 

» 

u 

» 

» 

50 

» 

150 

» 

u 

100 

» 

a 

)) 

» 

» 

u 

a 

a 

260 

B 

200 

a 

» 

» 

» 

a 

a 

)) 

a 

a 

» 

» 

150  » 

150 

» 

335 

» 

a 

» 

a 

» 

» 

î) 

250 

)) 

405 

'  a 

a 

u 

100 

» 

B 

500 

» 

400  » 

400 

» 

1.200 

)) 

a 

a 

100 

» 

» 

u 

100  » 

100 

a 

175 

a 

a 

s 

» 

)> 

100 

» 

» 

» 

a 

» 

a 

100 

» 

B 

» 

a 

» 

a 

)) 

75 

B 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

a 

» 

250 

» 

)) 

» 

a 

u 

a 

a 

» 

8.000 

» 

» 

» 

u 

» 

a 

a 

.940 

B 

1.441.591 

65 

1.052.635  53 

1.290.385 

75 

950.406  67 

471.085 

05 

1.513.762  45 

156.125  a 

.177 

)) 

146.540 

» 

47.938  48 

141.075 

15 

164.254  02 

253.340  40 

543.321 

75 

21.000  a 

.117 

* 

1.588.131 

65 

1.100.574  01 

1.431.460  90 

1.114.660  69 

724.425  45 

2.057.084  20 

177.125  a 

» 

u 

» 

u 

B 

» 

125 

)) 

)) 

75 

U 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

.000 

» 

2.000 

)) 

s 

500 

» 

500  » 

1.000 

1) 

1.000 

» 

1.000  » 

.190 

U 

1.000 

» 

1) 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

» 

» 

44.174  74 

» 

.  » 

» 

)) 

» 

a 

a 

» 

1.000 

» 

1 . 000  » 

1.000 

V 

1.900 

)) 

» 

H 

a 

» 

500 

» 

» 

» 

325 

)> 

a 

» 

0 

1) 

s 

» 

500 

)) 

» 

a 

» 

)> 

110.436  85 

110.875 

)) 

36.333  05 

12.897 

15 

38.500 

)) 

a 

» 

)> 

» 

11.087 

3.633  30 

3.316 

40 

8.250 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

1.000 

50 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

)) 

)) 

1.000 

)) 

2.800 

)> 

» 

» 

» 

» 

» 

u 

1.000 

» 

1.300 

a 

a 

INOMS. 

PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  Syndicat. 

DIVERS 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr. 

39.000 

» 

)) 

» 

» 

Cambefort  St-Olive  et  Cie . 

)) 

)) 

648  22 

» 

Camondo  (de)  N . 

» 

» 

23.869  80 

» 

Campana . 

1.200 

» 

)) 

)> 

» 

Canal  des  Deux-Mers . 

Zi90 

» 

)) 

» 

» 

Canis  Club  (Le) . 

100 

» 

)) 

» 

» 

Canivet . 

75.000 

)> 

» 

» 

» 

Canone . 

2.000 

» 

» 

» 

» 

Cante . . . 

2.500 

» 

)) 

» 

» 

Cante  (Correspondance) . 

1.000 

)) 

)) 

» 

» 

Cante  et  Beaufort  (Correspondance).... 

4.000 

)) 

» 

)> 

» 

Cante  et  Beaufort  (Agence) . 

3.000 

)> 

» 

» 

)) 

Canton  du  Raincy . 

2.700 

)) 

)) 

)) 

)) 

Capelle . . 

1.000 

)) 

» 

» 

)) 

Capital . 

910 

)) 

)) 

» 

» 

Capitaliste . 

147.774  46 

» 

» 

» 

—  (Annonces  du) . 

1.200 

)) 

» 

» 

)) 

—  Français . 

435 

)) 

» 

)> 

)) 

—  Normand . 

100 

)) 

» 

» 

» 

Capponi  . 

2.500 

)) 

)) 

» 

)) 

Cardin . 

1.500 

)) 

» 

» 

» 

Caricature . 

3.755 

)) 

» 

)) 

)) 

Carillon . 

25 

)) 

)) 

)) 

» 

Carillon  financier . . . 

625 

» 

» 

)) 

)) 

Carie,  Gaston . 

5.500 

)) 

)) 

» 

)) 

Carnet  finances . 

1.165 

)) 

)) 

)) 

)> 

Caron,  F . 

770 

)> 

» 

)) 

» 

Cartillier . 

4.450 

)) 

)) 

)) 

» 

Castellane  (de) . 

89.500 

» 

)) 

26.433  51 

)) 

Castellane  fils  (Correspondance  financière, 

500 

» 

)) 

)) 

)) 

Causeries  familières . 

500 

)) 

» 

)) 

» 

Causerie  financière . 

200 

)) 

)) 

)) 

» 

Cavaglion  (Bulletin  international) . 

1.500 

)) 

)) 

41.289  01 

» 

Cavaillon . 

15.000 

)> 

)) 

)) 

» 

Cavalier . 

2.600 

)) 

)) 

» 

u 

Cavalier  (Gaulois,  Morning  New8  et  Cie).. 

500 

)) 

)) 

)) 

)) 

Célébrité  contemporaine . 

100 

)) 

» 

)) 

)) 

Censeur  et  République . 

300 

)) 

» 

)) 

» 

Cère  P.  (Journaux  de) . 

1.850 

)) 

)) 

)) 

)) 

Chabert  . 

)) 

)) 

19.966  75 

)) 

Chabert  à  Mâcon . 

)) 

)) 

7.673  » 

)) 

Chabrières-Arlès . 

)) 

)) 

2. 150  » 

» 

Chaire  d’union  de  Paris . 

100 

)) 

» 

)) 

» 

Chalets  de  nécessité . 

400 

)) 

)) 

)) 

)) 

Challamel . 

850 

)) 

)) 

)) 

)) 

Chambres  de  commerce  françaises  à  l’é- 

tranger  (les) . 

500 

)) 

)) 

)) 

)) 

Chambre  illustrée . 

3.790 

)) 

)) 

)) 

» 
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5  0/0 
septembre 

3  0/0 

3  octobre 

4  0/0 

25  septembre 

NOUVELLES 
lre  série 

NOUVELLES 

2e  série 

NOUVELLES 

3e  série 

A  LOTS 

Options  et 
concours  divers. 

1888. 

1883. 

1884. 

3  août  1886. 

26  juillet  1887. 

14  mars  1888 

24  juin  1888. 

Diverses 

émissions. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr.  c'. 

» 

» 

» 

10.000 

)) 

» 

*  4.000 

)) 

25  000 

)) 

)) 

)) 

)) 

• 

27.609 

21 

11.087 

50 

7.266 

61 

3.684 

90 

11.000 

)) 

)> 

» 

)) 

» 

7.369 

80 

16.500 

)) 

» 

» 

» 

750 

» 

250 

» 

200 

)) 

»  ! 

» 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

100 

» 

)) 

)) 

490 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

)) 

75.000 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

2.000 

» 

» 

» 

)) 

)) 

1.500 

» 

» 

1.000 

» 

» 

)> 

» 

» 

» 

» 

» 

1.000 

)) 

» 

» 

» 

2.000 

» 

2.000 

» 

)) 

)) 

» 

» 

3.000 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

» 

» 

» 

1.500 

» 

1.200 

» 

»  1 

150 

250 

)) 

» 

» 

100 

11.250 

)) 

» 

» 

» 

250 

)> 

» 

150 

21.337 

» 

50 

» 

100 

83.914 

» 

21 

» 

100 

6.829 

)) 

40 

1.000 

310 

21.883 

» 

» 

35 

» 

» 

» 

)) 

250 

» 

» 

950 

)) 

» 

» 

» 

)) 

100 

» 

)) 

u 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

100 

» 

2.500 

» 

» 

335 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

1.500 

» 

» 

)) 

”  i 

525 

25 

150 

)) 

)) 

)) 

300 

» 

» 

» 

» 

u 

» 

700 

» 

100 

)) 

)) 

600 

» 

100 

» 

» 

600 

» 

100 

» 

» 

)) 

980 

» 

175 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

100 

)) 

» 

175 

)) 

» 

» 

1.000 

100 

)) 

)) 

1.000 

)) 

» 

1.500 

300 

» 

» 

2.000 

490 

)) 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

50.000 

» 

» 

1.000 

13.587 

)) 

30 

770 

1.000 

39.766 

» 

» 

61 

» 

1.000 

5.079 

» 

40 

» 

1.450 

7.500 

)) 

)) 

)) 

)) 

100 

» 

» 

150 

» 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

100 

» 

)) 

)) 

500 

150 

)) 

)) 

» 

)> 

» 

» 

» 

)) 

)) 

200 

)) 

» 

)) 

» 

11.087  50 

8.766 

61 

3.684 

90 

19.250 

» 

» 

)) 

» 

» 

15.000 

» 

)) 

)) 

)) 

1.700 

» 

250 

» 

» 

200 

» 

450 

)) 

)) 

)> 

» 

» 

)> 

» 

» 

)> 

)) 

)> 

» 

- 

500  » 

» 

)) 

» 

100 

» 

)) 

)> 

)) 

)) 

)) 

300 

» 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

500 

)) 

500 

)) 

850 

)) 

)) 

)) 

u 

» 

5  543  75 

3.633 

30 

1.289  70 

5.500 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

3.633 

30 

1.289  70 

2.750 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

» 

100 

)) 

)) 

)) 

400 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

2.750 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

50 

)) 

800 

» 

î> 

)) 

)) 

)) 

» 

)> 

)) 

)) 

)) 

)) 

500 

)) 

)) 

i) 

i> 

» 

750 

» 

750 

» 

750 

)) 

1.240 

)) 

)) 

Ann 
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NOMS. 

PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  syndicat. 

fr .  c . 

fr.  c. 

fr.  c. 

Chambre  svndicale  . 

125  » 

» 

» 

Chambre  syndicale  de  la  boucherie . 

Chantiers  dp  l’F.Ynnsition  . 

200  » 

375  » 

)) 

» 

» 

» 

Chanernn  .  .  . 

250  » 

» 

)) 

Chapon.  . 

60.000  » 

» 

» 

—  tAfencel  . 

196.000  » 

» 

» 

Ch  a  nuis  .  . . 

80  » 

» 

» 

Charhen.  . . 

1.200  » 

» 

» 

Charivari.  . 

59.300  » 

» 

» 

^Annonces  Pt  articles!  ....... 

9.300  » 

» 

» 

Charly  ,  .  ,  ,  . 

650  » 

» 

» 

ffVirrpçnnnrlflnpp.  lihftrâlp) . 

850  » 

» 

» 

C.harnmpt  /Circulaire!  .  .  .  ........ 

175  » 

» 

» 

Oha.ssp.  illustrée  .  .  . 

1.085  » 

» 

» 

Cha.sspria.il  pt,  Ottn  .  . 

)) 

)) 

8.225  75 

Chat  Noir  . ,  , . 

1.250  » 

» 

» 

Châtiments  (T, es)  .  .., . 

1.670  » 

» 

» 

Chanlin  ....  . 

2.000  » 

)) 

» 

Chaumier  (Circulaire)  . 

25  » 

» 

» 

Chazan  (De) . 

» 

» 

8.225  75 

Chélnrd  /Revue  de  1  Orient.  et.C  .  1 . 

200  » 

» 

)) 

Chemin  de  fer  illustré  . 

100  » 

» 

» 

Chirac  Fd  . 

200  » 

» 

» 

Chiriac.  A  . 

203  65 

» 

)> 

Chouski  (De)  . 

19.000  » 

» 

» 

Chronimip.  Amusante  . 

Zl75  » 

» 

» 

Relge.  . . 

100  » 

)) 

)) 

Financière . 

Zt50  » 

» 

» 

Industriel  le.  . 

1 . 005  » 

» 

» 

—  du  .Tnnr  .  . 

865  » 

)) 

» 

de  Paris . 

705  » 

)) 

» 

Parisienne . 

1 . 710  » 

» 

» 

Théâtrale . 

150  » 

» 

» 

Théâtrale  illustrée  . 

200  » 

» 

» 

des  Travaux  oublies . 

1.025  » 

» 

» 

Circulaire  de  la  Ra.nnne  .  .  .  . 

1.155  » 

» 

» 
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—  illustré . 

3.950 

)) 

» 

)) 

» 

1  Comptoir  d’Escompte . 
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» 

100 

» 

» 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

500 

» 

400 

» 

» 

500 

)) 

500 

)> 

500 

)) 

800 

» 

» 
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NOMS. 

PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  Syndicat. 

DIVERS. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fj.  c. 

fr.  c 

Cote  européenne . 

110.000 

» 

)) 

)) 

)) 

—  —  (Pope) . 

10.000 

)) 

» 

)) 

» 

—  générale  indépendante . 

75 

)> 

» 

)) 

» 

—  internationale . 

3.305 

)) 

)) 

)) 

» 

—  libre . 

250 

)) 

» 

)) 

)) 

—  libre  de  Bruxelles . 

1.100 

)) 

» 

» 

» 

—  —  de  Paris . 

905 

» 

)) 

)) 

» 

—  libre  des  valeurs  de  gaz . . 

125 

» 

)) 

)) 

)) 

390 

)) 

)) 

)) 

)) 

—  de  Paris  quotidienne . 

885 

» 

)) 

» 

)) 

—  quotidienne . 

200 

)) 

» 

» 

» 

—  rose . 

250 

)) 

» 

» 

» 

—  spéciale  des  valeurs  en  banque — 

1.090 

)) 

)) 

)) 

» 

—  télégraphique . . 

710 

)) 

» 

)) 

» 

—  des  valeurs  de  gaz . 

100 

» 

» 

)) 

» 

—  des  valeurs  en  banque . : . 

300 

)) 

)) 

» 

» 

—  des  valeurs  non  cotées . 

935 

)) 

)) 

)) 

» 

—  vraie . . . 

350 

)) 

» 

» 

» 

Couder . 

100 

» 

)) 

» 

)) 

—  (groupe  :  5  journaux) . 

1.380 

)) 

» 

» 

» 

Coudreau  . 

450 

» 

» 

» 

)) 

Coulisse,  banque  Ménard . 

650 

)) 

» 

» 

» 

Coulisses  de  la  Bourse . 

575 

)) 

» 

)) 

)) 

Coupvent  des  Bois . 

» 

» 

11.043  68 

» 

Cour  d’assises . 

360 

)) 

» 

» 

)) 

Courrier  (Le) . 

1.150 

)) 

)) 

)) 

» 

—  groupe . 

500 

)) 

» 

» 

» 

—  de  l’Art . 

525 

)) 

)> 

)) 

)) 

—  des  Assurances  . 

1.840 

)) 

» 

)) 

)) 

—  de  la  Bourse . 

1.655 

)) 

)) 

» 

» 

—  des  Campagnes . 

\  .000 

)) 

» 

)) 

)) 

—  des  Capitalistes . 

2.645 

)) 

)) 

)) 

» 

—  du  Commerce  et  de  l’Industrie. 

2.250 

)) 

)) 

)) 

)) 

—  des  Consulats  et  Ambassades. . 

300 

)) 

» 

)) 

)> 

—  du  Dimanche . 

2.800 

)) 

» 

)) 

)) 

—  de  l’Enregistrement . 

935 

)) 

)) 

)) 

» 

—  de  l’Épargne . 

1.450 

)) 

)) 

)) 

)) 

—  de  l’Est  et  Progrès . 

4.600 

)) 

)) 

» 

» 

—  de  l’État . 

3.100 

)) 

)) 

)) 

)) 

—  de  l’Europe . 

2.300 

)) 

)) 

)) 

)) 

—  de  Fabrique . 

150 

)) 

» 

» 

)) 

—  de  la  Finance  et  des  Halles.. . . 

2.550 

)) 

)) 

» 

» 

—  Financier . 

1.250 

» 

)) 

)) 

)) 

—  Français . 

2.400 

)) 

)) 

» 

)) 

—  France  et  Industrie . 

2.000 

)) 

)) 

» 

)) 

—  Franco-Égyptien . 

200 

)) 

)) 

)) 

)) 

—  des  Gaules . 

540 

)) 

)) 

» 

» 

—  des  Halles . 

1.490 

» 

» 

)) 

» 
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ÉMISSIONS  D'OBLIGATIONS. 


5  0/0 
septembre 
1883. 


fr. 


» 

» 

75  » 
400  » 
250  » 
200  » 
» 

» 

» 

» 

200  » 
150  » 

» 

200  » 
» 

» 

» 

200  » 
» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

500  » 

» 

250  » 
200  » 

» 

300  » 

350  » 

» 

500  » 

» 

» 

500  » 
300  » 

» 

» 

150  » 
500  » 

» 

100  » 
200  » 

» 

» 


Ano.  II. 


3  0/0 
3  octobre 
1883. 


fr. 


c. 


10.000  » 
» 

» 

1.300  » 
» 

100  ») 
200  » 
» 

» 

» 

» 

100 
)) 

510  » 
» 

300  ») 

» 

150  » 
100  » 
100 

» 

» 

100 
» 

)) 

)) 

» 

200  » 
200 
300 
200 
500 
400 
» 


» 


» 


» 

» 

» 

» 

500  » 
» 

150  » 
100  » 
500  » 

)> 

500  » 
» 

» 

100  » 


4  0/0 

25  septembre 
1884. 


fr. 


c. 


» 

» 

» 

» 

» 

100  ) 
» 

» 

» 

)> 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

100  » 

» 

)) 

)) 

1.043  68 
» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

50 

» 

500 
» 

» 

» 

» 

» 

)> 

» 

» 

» 


NOUVELLES 
lre  série 
3  août  1886. 


fr. 


c. 


» 


» 


25.000 
» 

» 

700  » 

» 

500  )> 
200  » 

» 

)) 

200 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

200 

» 

» 

350 
» 

» 

100 
)) 

)) 

150 

» 

100 
300 
250 
» 

500  » 
300  » 

200  » 
500  » 

200  *  » 
300  » 

1.000 
600 
500 
» 

500 
» 

500  » 

300  » 

» 

50  » 
300  » 


» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 


NOUVELLES 
2e  série 
26  juillet  1887. 


» 


» 


fr. 

25.000 

» 

» 

250  » 
» 

200  » 
100  » 

)> 

» 

150 
» 

» 

300  » 

» 

50  » 

» 

200  » 
» 

» 

50 

» 

» 

100 
)) 

50  » 

1.000  » 

» 

50  » 

300  » 
250  » 

» 

400  » 
300  » 
100  » 
500 
200 
300 
1.000  » 
600  » 
500  » 

» 

500  » 

» 

500  » 
300  » 

» 

» 

300  » 


» 


» 


NOUVELLES 
3e  série 
14  mars  1888. 


fr. 


25.000  » 
)) 

» 

250 
» 

» 

100  » 
» 


» 


)) 


)) 

200 

a 

» 

300  » 

» 

50  » 

» 

200  » 
» 

» 

300 
» 


» 


» 

100  » 
)) 

» 

)) 

)) 

50 

300  » 
250  » 
300  » 

400  » 
300  » 
» 

500  » 

200  » 
300  » 

500  » 
600  » 
500  » 
» 

500 
» 

500  » 
300  » 

» 

» 

300  » 


» 


A  LOTS 
24  juin  1888. 


fr.  c. 


25.000  » 

» 

» 

405  » 
» 


» 

305 
125 
390 
335 
» 

» 

490  » 
» 

» 

» 

335  » 
» 

» 

480  a 
450  » 
650  » 
175  » 
» 

310  » 
» 

» 

125  » 
490  » 
405  » 
500  » 

645  » 


» 


500 

» 

800  » 
335  » 
500  » 

1.600  » 
» 

800  » 
» 

800  » 
250  » 
900  » 

500  » 

)) 

490  » 
490  » 


Options  et 
concours  divers. 
Diverses 
émissions. 


fr. 


c. 


10.000 

» 

» 

» 

» 

» 

)> 

» 

» 

» 

» 

» 

)> 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)> 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

b 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 


31 
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NOMS. 

PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  Syndicat. 

DIVERS 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr. 

I  Courrier  des  hôtels . 

400 

)) 

)) 

)) 

» 

—  de  l’industrie . 

100 

)) 

)) 

» 

» 

international . 

275 

)) 

)) 

» 

» 

—  du  Jura,  Moniteur  et  groupe  . . 

250 

)) 

» 

)) 

» 

—  de  Londres  . 

4.158 

)) 

)) 

)> 

» 

—  de  Montreuil . 

375 

)) 

)) 

)) 

» 

—  de  Neuilly . 

100 

» 

)) 

)) 

» 

d’Outre-Mer . 

200 

)) 

)) 

» 

» 

—  de  Paris . 

675 

)) 

» 

)) 

» 

—  parisien . . . 

1.190 

)) 

» 

)) 

» 

républicain . 

12.105 

)) 

)) 

)) 

)> 

—  du  soir . 

24.700 

)) 

» 

» 

» 

—  de  la  Somme . . . 

4.600 

)) 

)) 

)) 

» 

—  thermal . 

740 

)) 

)) 

» 

» 

—  des  tirages  financiers . 

300 

)) 

)) 

)) 

» 

—  des  travaux  publics . 

230 

)) 

)) 

)) 

)> 

des  tribunaux . 

1.090 

)) 

)) 

)) 

» 

—  de  Versailles . 

750 

)) 

» 

)) 

» 

I  Cours  authentique  des  valeurs  en  banque. 

100 

» 

)) 

)> 

» 

I  Course . 

705  45 

» 

» 

» 

I  Cousin . 

)) 

)) 

1.650  » 

» 

I  Coutaux . 

5.500 

)) 

)) 

)) 

» 

I  Cozic . 

1.000 

)) 

» 

)) 

» 

I  Cravache . 

500 

» 

)) 

)) 

» 

I  Le  Crédit  et  le  Monde  inconnu . 

425 

)) 

)> 

» 

» 

I  Crédit  algérien . 

)) 

)) 

)) 

» 

—  départemental . 

2.295 

)) 

» 

8.250  » 

» 

|  —  étranger . 

400 

» 

» 

» 

» 

—  européen . 

125 

» 

» 

)) 

» 

j  —  foncier  et  agricole  de  l’Algérie. . . 

)) 

)) 

22.557  43 

» 

|  —  français . 

735 

)) 

» 

)) 

)) 

—  industriel  et  commercial . 

)) 

528.014  75 

1.794.261  14 

» 

I  —  lyonnais . . 

20.000 

)) 

5.730.945  50 

2.926.518  23 

» 

—  maritime . . 

150 

» 

)) 

)) 

» 

J  —  minier . 

735 

)) 

)) 

)) 

)) 

I  —  mobilier . 

)) 

)) 

16 . 500  » 

» 

—  mobilier  italien . . 

)) 

)) 

56  045  72 

» 

J  —  mobilier  espagnol . 

)) 

» 

52.867  07 

)) 

|  —  national . 

210 

)) 

)) 

)) 

» 

|  pour  tous . . .  . 

3.450 

)) 

)) 

» 

» 

—  public . 

9.200 

)) 

» 

» 

» 

I  —  républicain . 

1.360 

)) 

)) 

)) 

» 

j  —  romain  (Groupe) . 

150 

)) 

)) 

» 

» 

I  Crémieux,  Hector . 

)) 

» 

5 . 500  » 

» 

j  Crespin . 

92.300 

)) 

)) 

» 

» 

I  Cri  du  peuple . . 

32.500 

)) 

» 

)) 

» 
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1 


a 


n  l 


I 


'  I 


IL 
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NOMS. 

PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  Syndicat. 

DIVERS. 

TOTAUX. 

Critique . 

Critique  financière . 

fr.  c. 

1.290  » 

435  » 
5.300  » 

fr.  c. 

» 

» 

» 

fr.  c. 

» 

» 

» 

fr.  c. 

» 

» 

» 

fr.  c. 

1.290 

435 

5.300 

1.572.046  21 

9.322.389  50 

7.079.122  41 

» 

17.973.558  \ 

Report  des  to  aux  précédents. . , . 

2.362.918  05 

982.485  75 

5.738.175  10 

» 

9.083.578  9 

Totaux  reportés  à  la  fin  de  la  lettre  D. . 

3.934.964  26 

10.304.875  25 

12.817.297  51 

» 

27.057.137  0 

D 

Da  Costa . 

3.550 

» 

)) 

)) 

» 

3.550 

Finilv  Chrrmip.lp  . 

710 

» 

)) 

)> 

» 

710 

Dairpa.nx  . 

)> 

)) 

2.301  90 

» 

2.301  t 

Daniel . . . 

1.000 

» 

)) 

)) 

» 

1.000 

Daudet  (E.) . 

11.000 

» 

)) 

)) 

)> 

11.000 

Daudet  (G.) . . . 

500 

» 

» 

» 

» 

500 

Daviet . . . 

3.850 

» 

)) 

» 

» 

3.850 

Davillier  . 

)) 

» 

11.000  1» 

» 

11.000 

Débats  financiers . 

625 

)) 

» 

» 

» 

625 

Dp.hnvp..  .  . 

» 

» 

2.296  20 

)> 

2.296  î 

Debriges . . . , . 

5.900 

)) 

» 

» 

)> 

5.900 

Défense . . . 

3.000 

)) 

» 

)> 

)> 

3.000 

—  des  intérêts  français . 

150 

)) 

)) 

)) 

» 

150 

—  financière...,. . . 

200 

D 

)) 

)> 

» 

200 

—  nationale . 

14.200 

)) 

)) 

D 

» 

14.200 

—  —  (annonces) . 

499 

)) 

» 

» 

» 

499 

—  sociale . 

18.000 

» 

» 

D 

» 

18.000 

nÆfpnspn r  union  svndicalft  . 

325 

)) 

)) 

D 

» 

325 

Deffaux  . . . . 

1.500 

)) 

» 

)) 

» 

1.500 

Degouy . . . . . . 

500 

)> 

)) 

)> 

» 

500 

Delafosse  (correspondance) . 

500 

)) 

» 

)) 

» 

500 

Delagarde . 

50 

)) 

)) 

5.500  » 

» 

5.550 

Delaporte . . 

)) 

» 

9.939  31 

» 

9.939  i 

Delaunay . . . . 

10.000 

)) 

» 

)) 

» 

10.000 

Delfaux . 

5.450 

)) 

» 

)> 

» 

5.450 

Del  four . 

565 

)) 

» 

» 

» 

565 

Delilia . . 

8.950 

» 

» 

» 

» 

8,950 

Delombre . 

3.000 

)> 

» 

)) 

» 

3.000 

—  père . 

3.000 

)) 

)> 

» 

D 

3.000 

—  fils . . 

1.000 

» 

D 

D 

)> 

1.000 

Delomme . 

1.000 

)) 

» 

» 

» 

1.000 

Delore  . . 

3.800 

» 

)) 

)> 

D 

3.800 

Delort  et  Gléon . 

J> 

» 

11.000  * 

» 

11.000 

_  ! 
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ÉMISSIONS  D’OBLIGATIONS 

5  0/0 

3  0/0 

4  0/0 

NOUVELLES 

• 

NOUVELLES 

NOUVELLES 

A  LOTS 

Options  et 

eptembre 

3  octobre 

25  septembre 

l''  série 

2e  série 

3e  série 

concours  divers. 

1883. 

1883. 

1884. 

3  août  1886. 

26  juillet  1887 

14  mars  1888. 

24  juin  1888. 

émissions. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr. 

C. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr.  c 

100 

» 

100 

)> 

» 

100 

)) 

100 

0 

600 

» 

690 

a 

9 

» 

100 

9 

» 

» 

» 

» 

335 

9 

tt 

» 

)) 

)) 

2.000 

tt 

750 

U 

1.000 

n 

1.550 

U 

tt 

>72.628 

75 

1.651.696  70 

2.151.626  62 

2.998.063 

» 

1.937.773 

25 

865.910 

65 

6.697.011 

35 

99.250 

» 

890.117 

)) 

1.588.131 

65 

1.100.576  01 

1.631.660  90 

1.116.660 

69 

726.625  65 

2.057.086  20 

117.125 

» 

162.565  75 

3.239.626 

35 

3.252.200  63 

6.629.523  90 

3.052.633  96 

r,^ 

1.590.336 

10 

8.756.095 

55 

276.375 

» 

500 

» 

500 

» 

» 

750 

» 

500 

» 

500 

)) 

800 

tt 

» 

» 

tt 

tt 

» 

200 

» 

200 

» 

310 

» 

» 

u 

)) 

1) 

)) 

1.090 

» 

386  90 

825 

)> 

B 

» 

500 

» 

500  » 

» 

» 

» 

)> 

tt 

9 

1.000 

9 

2.000  » 

1.000 

» 

1.000 

9 

3.000 

» 

2.000 

9 

tt 

9 

)) 

» 

» 

» 

» 

500 

)) 

tt 

)> 

3.750 

» 

100  9 

» 

» 

» 

» 

9 

» 

0 

» 

» 

» 

)> 

11.000 

» 

tt 

350 

» 

100 

» 

» 

» 

» 

> 

175 

» 

tt 

)) 

tt 

» 

» 

» 

921 

20 

1.375 

)) 

» 

500 

» 

1.000 

)) 

» 

1.000 

)) 

1.000 

tt 

1.000 

» 

1.600 

)) 

tt 

9 

2.000 

)) 

» 

tt 

9 

)> 

1.000 

)> 

tt 

150 

)> 

» 

» 

tt 

» 

tt 

9 

tt 

200 

» 

» 

» 

)) 

» 

)) 

tt 

» 

)> 

» 

3.000 

» 

3.000 

)> 

3.000 

» 

5.200 

» 

9 

» 

» 

» 

» 

tt 

269 

)) 

250 

)) 

tt 

2.000 

» 

» 

» 

6.000 

)) 

6.000 

9 

6.000 

» 

6.000 

)) 

9 

75 

)) 

50 

» 

50  » 

150 

» 

9 

» 

» 

a 

» 

tt 

» 

» 

» 

» 

1.500 

tt 

tt 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

500 

» 

9 

500 

» 

» 

» 

tt 

tt 

» 

tt 

» 

)) 

50  » 

)> 

» 

» 

5.500 

tt 

9 

» 

9 

9.939  31 

» 

» 

> 

)) 

9 

» 

1.500 

9 

1 . 500  » 

1.500 

» 

1.500 

9 

1.500 

9 

1.500 

tt 

1.000 

» 

9 

» 

)) 

1.500 

» 

1.500 

a 

1.500 

» 

950 

tt 

tt 

» 

)) 

» 

120 

» 

175 

9 

165 

» 

125 

tt 

tt 

1.000 

a 

1.000 

» 

)> 

1.500 

» 

1.500 

9 

1.500 

» 

2.650 

tt 

tt 

1.000 

a 

tt 

» 

)) 

» 

» 

» 

2.000 

0 

9 

» 

)> 

1.500 

» 

1.500 

» 

» 

» 

tt 

9 

)) 

)) 

tt 

1.000 

9 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

tt 

9 

)> 

1.000 

» 

tt 

1.000 

» 

500 

)> 

» 

500 

tt 

500 

9 

500 

» 

800 

tt 

1 

» 

tt 

» 

tt 

9 

» 

il.ooo 

9 

tt 
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NOMS. 

PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  syndicat. 

1 

DIVERS. 

• 

fr. 

s. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c 

Démocratie . 

1.720 

» 

» 

O 

)) 

—  de  l’Ariége . 

200 

)) 

)) 

» 

)) 

—  du  centre . 

550 

)) 

» 

* 

» 

—  (Paris  et  Banlieue) . 

2.300 

» 

» 

» 

)) 

Deneux  (Publicité) . 

100 

» 

)) 

D 

» 

Denfert-Rochereau . 

10.625 

» 

» 

82.000  » 

D 

Denière . 

)) 

» 

174.174  74 

)) 

Dentu  (Revue) . 

850 

» 

» 

)) 

» 

Départemental  (Le) . 

250 

» 

» 

)) 

)) 

Dépêche  financière  belge . 

200 

» 

» 

)> 

1) 

—  française.. . 

1.320 

J) 

» 

» 

» 

Dépêche  française . 

150 

» 

» 

D 

)) 

—  populaire. . . . 

350 

» 

B 

D 

» 

—  du  soir . 

4.900 

» 

)) 

ï> 

)) 

Dernières  dépêches . 

550 

)) 

» 

» 

» 

—  nouvelles . . 

3.990 

)) 

» 

» 

» 

Deslandes  et  Cle . 

1.000 

» 

» 

)> 

» 

Desroches . 

1.500 

)) 

» 

» 

» 

Détroyat . 

6.000 

)) 

9 

» 

)) 

Deust-Magnus  (Circulaire) . 

200 

» 

» 

)) 

F) 

Devoir . 

175 

» 

)) 

» 

U 

1  Diable  à  quatre . . . 

300 

» 

D 

» 

)) 

Diane  (La) . 

250 

» 

)) 

D 

» 

Dictionnaire  du  commerce,  de  la  Banque 

et  de  la  Bourse . . 

25 

)) 

9 

)) 

» 

Didier  (Groupe) . 

750 

)) 

» 

B 

» 

Diogène . 

5.490 

D 

» 

» 

» 

—  (Groupe  des  journaux) . 

350 

» 

» 

» 

» 

Divers  délégués . 

6.519 

85 

D 

» 

» 

Dolfus,  Edmond . 

)) 

» 

68.367  07 

)> 

Don  Caprice . . . 

7.450 

)) 

» 

)) 

)) 

Don  Quichotte . 

3.950 

)) 

» 

)) 

)) 

Donzet . 

8.000 

)) 

)) 

)) 

» 

Doré . 

1.000 

)> 

X  )) 

)> 

)) 

Drapeau . 

1.255 

)> 

)) 

» 

)) 

Drexel  Hayes . 

)) 

)) 

683.786  33 

)) 

Dreyfus,  Gaston . 

)) 

» 

11.000  » 

)) 

Dreyfus . 

2.050 

)) 

)> 

)) 

)) 

—  (Correspondance  provinciale) . . . 

1.450 

)) 

)) 

)) 

)) 

Dreyfus  (Journaux  groupe) . 

300 

» 

» 

)> 

)) 

Droit . 

36.700 

)) 

» 

)) 

)) 

—  des  femmes . 

100 

)) 

» 

)) 

)) 

—  financier . 

660 

)> 

» 

» 

)) 

—  populaire  . . 

200 

» 

» 

)) 

» 

Dubail . 

150 

» 

)) 

» 

» 

Dubois .  .  ... 

75 

)) 

» 

)) 

» 

Duchemin . . 

30.935 

)) 

» 

)) 

» 

—  (Epicerie  et  journaux) . 

2.575 

» 

)) 

» 

» 

247 
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3  0/0 

3  octobre 
1883. 

4  0/0 

25  septembre 
1884. 

NOUVELLES 
lr0  série 

3  août  1886. 

NOUVELLES 

2e  série 

26  juillet  1887. 

NOUVELLES 

3e  série 

14  mars  1888. 

A  LOTS 

24  juin  1888. 

Options  et 
concours  divers. 
Diverses 
émissions. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c 

fr.  c. 

fr.  c. 

500 

)) 

)) 

)) 

200 

)) 

200 

D 

320 

)) 

)) 

» 

)) 

200 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

y> 

)) 

150 

)) 

150 

)) 

250 

)) 

» 

» 

» 

500 

)) 

500 

)) 

500 

» 

800 

)) 

)) 

100 

» 

» 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

45.000 

)) 

15.000 

» 

» 

)) 

» 

22.000 

)) 

10.625  » 

» 

44.174. 

74 

)) 

)> 

)) 

)> 

)) 

» 

)) 

500 

)) 

350 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

250 

O 

)) 

)) 

)) 

» 

100 

)) 

« 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

300 

)) 

)) 

150 

)) 

200 

)) 

200 

» 

320 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

250 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

1.000 

» 

1.000 

)) 

1.000 

)) 

1.900 

y> 

)> 

» 

)) 

)) 

)) 

150 

)) 

250 

» 

» 

100 

)) 

» 

1.000 

» 

800 

)) 

800 

)) 

1.290 

x> 

)) 

500 

» 

)) 

500 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

1.000 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

6.000 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

200 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

» 

J> 

)) 

» 

» 

175 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

250 

» 

)) 

)> 

)) 

)) 

)) 

25 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

750 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

1.100 

)) 

)) 

1.000 

)) 

800 

)) 

800 

)) 

1.040 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

350 

» 

» 

)) 

6.519 

85 

)) 

)) 

)) 

J) 

)) 

)) 

)) 

22.175 

)) 

14.533 

22 

5.158 

85 

16.500 

» 

)) 

500 

)) 

)) 

1.500 

)) 

1.500 

» 

1.500 

» 

2.450 

» 

)> 

)) 

)) 

)) 

)) 

1.500 

)) 

2.450 

» 

)) 

» 

8.000 

)) 

)) 

» 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

1.000 

» 

)) 

)> 

» 

» 

100 

)) 

100 

» 

250 

Ü 

150 

)) 

250 

)) 

405 

» 

» 

225.000 

)) 

198.786 

» 

)) 

)) 

» 

)> 

)> 

)) 

)) 

)) 

)) 

11.000 

» 

a 

)) 

)) 

)) 

)) 

500 

» 

1.550 

» 

» 

» 

)> 

)) 

400 

)> 

400 

)) 

650 

» 

» 

» 

)) 

)) 

)> 

)) 

300 

» 

» 

3.500 

)) 

2.000 

)) 

6.000 

)) 

6.000 

)) 

6.000 

» 

9.200 

» 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

)> 

» 

150 

)) 

» 

ï> 

J) 

)) 

310 

» 

» 

100 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

150 

» 

» 

)> 

75 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

» 

3.435 

)) 

)) 

15.000 

» 

3.560 

1) 

4.000 

l> 

4.000 

» 

» 

)> 

» 

» 

500 

)) 

500 

» 

825 

d 

n 
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NOMS. 

PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  syndicat. 

DIVERS. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

Ducher . . 

10.500 

» 

)) 

)) 

» 

Ducouran  Ch . 

» 

» 

2.750  » 

» 

Ducouret . . . . 

8.200 

» 

» 

» 

» 

Ducret . 

3.000 

» 

» 

)) 

» 

Dufau  (Circulaire) .  . 

100 

» 

)) 

)) 

» 

Duguiès . . . 

18.000 

» 

)) 

)) 

» 

Dumont . . . .  . . 

1.500 

)) 

)) 

)> 

)) 

—  (Journaux) . 

1.080 

» 

)) 

)) 

)> 

—  (Annonces) . 

300 

» 

)) 

» 

)) 

Dupont,  Paul . 

» 

» 

11.000  » 

» 

Dupont  (Annonces  des  Journaux) . 

2.700 

)) 

)) 

7> 

» 

Dupont  (Groupe  L.) . 

300 

» 

)) 

)) 

)) 

Dupont  (Bulletin  des  Revues) . 

4.4  50 

» 

)) 

)) 

)) 

Dupont,  Léonce . 

500 

» 

)) 

)) 

)) 

Dupuy . . .  » . 

2.600 

)) 

» 

)> 

Durand . * . 

1.000 

» 

» 

)) 

)) 

Durécu  (Groupe) . 

1.500 

» 

)) 

)) 

)) 

Duvette  et  Cie . 

1) 

)) 

55.075  81 

)) 

Duvivien . 

» 

» 

30.346  01 

)) 

36.018 

85 

)) 

1.150.537  37 

)) 

Report  des  totaux  précédents . 

3.934.964  26 

10.304.875  25 

12.817.297  51 

» 

Totaux  reportés  à  la  fin  de  la  lettre  E. . . 

4.240.983 

11 

10.304.875  25 

13.967.834  88 

)) 

E 

Ebstein . 

1.000 

)) 

» 

)) 

» 

Écho . 

2.850 

)) 

)) 

)) 

)) 

—  des  affaires . . . 

2.000 

» 

)) 

)) 

)) 

—  Agricole . 

3.950 

» 

)) 

)) 

)) 

—  d’Argenteuil . 

1.390 

» 

)) 

)) 

)) 

—  du  XXe  arrondissement . 

455 

)) 

)) 

)) 

)) 

—  Artistique . 

215 

)> 

)) 

)) 

)) 

—  des  bons  placements . 

855 

)) 

)) 

» 

)) 

—  de  la  Bourse . 

685 

» 

)) 

» 

» 

—  —  (Biron) . 

275 

» 

)) 

)) 

)) 

—  des  Chambres  syndicales . 

125 

)) 

)) 

)) 

)) 

—  des  Chemins  de  fer . 

125 

» 

» 

» 

)) 

—  du  Commerce . 

2.150 

)) 

)) 

» 

)) 

—  de  Courbevoie  . 

930 

)) 

)> 

» 

)) 

—  des  Deux-Mondes . 

300 

» 

)) 

» 

)) 

—  de  la  finance  et  Courrier  de  Paris. . 

200 

» 

» 

)) 

» 

250  — 


NOMS. 

PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  syndicat. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

Écho  financier  . 

150 

)) 

)) 

» 

—  forestier . 

775 

)) 

)) 

» 

—  français . . . 

200 

)) 

)) 

)) 

—  Industriel . . . 

1.330 

)) 

» 

)) 

—  des  Mines. . 

275 

)) 

» 

)) 

—  des  Mines  et  Métallurgie, . 

2.350 

» 

)) 

)) 

—  de  Nice. . 

150 

» 

)) 

)) 

—  des  Orphéons . 

200 

)) 

)) 

)) 

—  de  Paris . 

A0. 000 

)) 

)) 

)) 

—  des  Propriétaires . 

1.000 

)) 

)) 

» 

—  du  Raincy . 

25 

)) 

» 

)) 

—  des  Tirages  financiers . 

1.705 

)) 

)) 

)) 

—  du  Travail. . . 

50 

)) 

)) 

)) 

—  de  Vaugirard . 

275 

)) 

)) 

)) 

—  des  Villes  d’eaux . 

200 

)) 

)) 

)) 

—  de  Vincennes . 

425 

)) 

)) 

» 

Éclairage . 

275 

)) 

)) 

» 

Éclaireur  (Brialou) . 

2.000 

» 

» 

)) 

—  financier . 

1.750 

)) 

)) 

)) 

—  de  Lyon . 

2.100 

)) 

)) 

)) 

Éclat  de  rire . 

10.300 

» 

)) 

)) 

Éclipse . 

5.900 

» 

)) 

)) 

De  l’Écluse . 

3.000 

)) 

)) 

» 

École . 

1.630 

)) 

» 

)) 

—  des  Communes . 

96 

)) 

)) 

)> 

—  primaire . 

A50 

)) 

)) 

» 

Économe . 

150 

)) 

)) 

)) 

Économie . 

930 

)) 

)) 

)) 

—  financière . 

1.850 

)) 

)) 

» 

—  —  Belge . 

150 

)) 

)) 

)) 

—  —  Française . 

150 

)) 

)) 

)) 

—  pratique . 

400 

)) 

» 

» 

—  publique . 

150 

)) 

)) 

» 

—  rurale . 

350 

)) 

)) 

)) 

Économique . 

625 

)) 

)> 

)) 

—  financier . 

1.460 

)) 

)) 

)) 

The  Economist . 

275 

)) 

)) 

)) 

Economista  d’Italia . 

1.000 

)) 

» 

» 

Economiste  Français . 

1.000 

)> 

» 

)) 

Edouard  Paul . 

100 

)) 

)) 

)) 

Edwards . 

6.000 

)) 

)) 

16.451  51 

Egide,  Assurance . 

100 

)) 

)> 

)) 

Eldorado-Programme . 

100 

)) 

)) 

)) 

Électeur . 

30.100 

)) 

)) 

)> 

—  de  Bordeaux  et  divers . 

5.100 

)) 

)) 

)) 

—  libre  de  Melun . 

1.000 

)> 

)) 

)> 

—  de  Seine-et-Marne . 

3.000 

)) 

)) 

» 

Elias . 

» 

)) 

11.934  90 

DIVERS. 


fr. 


» 

» 

» 

» 

» 

» 

)> 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)> 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

x> 

» 

» 

)) 

)> 

)> 

» 

)> 

» 

» 

)> 

» 

» 

)> 

» 

» 

)> 

» 
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ÉMISSIONS  D’OBLIGATIONS. 

5  O/O 

septembre 

1883. 

3  0/0 

3  octobre 
1883. 

4  0/0 

25  septembre 
1884. 

NOUVELLES 
lrc  série 

3  août  1886. 

*  «  ... 

NOUVELLES 

2e  série 

26  juillet  1887. 

NOUVELLES 
3e  série 

14  mars  1888 

A  LOTS 

24  juin  1888. 

Options  et 
concours  divers. 

!  Diverses 

j  émissions. 

lr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

150 

100 

» 

M 

) 

» 

200 

» 

)) 

)) 

» 

100  » 

» 

100 

» 

!  » 

100  » 

» 

175 

•  )) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

» 

200 

)> 

•  •  ))  fj 

)) 

150 

)) 

» 

250  » 

250 

» 

250  » 

430 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

100  » 

175 

-» 

» 

» 

)) 

500  » 

500 

)) 

500  » 

850 

)> 

)) 

)) 

» 

)) 

150  » 

» 

» 

.  .))  . 

!  ))  •, 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

50  » 

150 

)) 

)) 

500 

)) 

)) 

500 

» 

)) 

)) 

10.000  » 

» 

10.000 

)) 

)) 

10.000  » 

)) 

10.000 

.)) 

» 

i  »  ü 

» 

200 

50 

)) 

)) 

25 

300 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

300  » 

» 

» 

250 

» 

» 

» 

250  » 

»  .  . 

».  . 

405 

.  .»  . 

.  )) 

!  *  )} 

!  » 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

» 

100  » 

175 

.  » 

!  ))  ; 

100 

)) 

100 

)) 

)) 

» 

» 

» 

.  .  ». 

)) 

» 

50 

)) 

)) 

100  » 

50 

)) 

50'» 

175 

.  » 

» 

)) 

» 

)) 

» 

» 

100  » 

.  175 

»  . 

-  .  )) 

)) 

)) 

)) 

» 

2.000  » 

» 

750 

)) 

1.000 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

300  » 

1.800 

)) 

1.550 

)) 

1.800 

» 

)) 

1 . 500  » 

1.500 

» 

1 . 500  a 

2.450 

» 

)) 

500 

)) 

1.000 

)) 

)) 

1.000  » 

900 

» 

900  » 

1.600 

»  . 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

3.000 

» 

)) 

250 

)) 

200 

)) 

)) 

250  » 

250 

)) 

250  » 

430 

)) 

)) 

)) 

)) 

96 

)) 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

150 

200 

)) 

)) 

)) 

)) 

250 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

100  » 

200 

» 

100 

)>  1 

)) 

» 

» 

» 

250 

» 

280 

» 

)) 

)) 

)) 

400 

)) 

250 

)) 

)) 

300  » 

400 

)) 

200  » 

300 

)> 

)> 

)) 

150 

)) 

150 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

400 

» 

)) 

)) 

150 

200 

50 

)) 

)) 

)) 

» 

150 

50 

)) 

)) 

» 

» 

50 

)) 

» 

» 

100  » 

» 

» 

100 

)) 

)) 

)) 

100  )) 

)) 

)) 

175 

» 

)) 

)) 

)) 

200 

)) 

250 

)) 

)) 

200  » 

200 

)) 

200  » 

310 

» 

100  » 

» 

137  50 

137 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

500 

)) 

500  » 

)) 

250 

)) 

250 

)) 

500 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

100 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

1.000 

)) 

)) 

)) 

9.766  61 

6.184  90 

5.500 

» 

)) 

)) 

100 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

50 

)) 

» 

50  » 

)) 

)) 

)) 

2.500 

)) 

3.000 

)) 

)) 

5.000  » 

5.000 

» 

5.000  » 

9.600 

» 

)) 

» 

1.500 

)) 

» 

1.000  » 

1.000 

» 

)> 

1.600 

» 

)) 

» 

» 

1.000 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

» 

)) 

1.500  » 

1.500 

)) 

» 

» 

» 

)> 

» 

» 

3.684  90 

8.250 

)) 

)) 

>  i 

,;:,i  m 
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DIVERS. 


NOMS. 

PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

de  syndicat. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

Fliccpn  1  Alh  ^  . 

» 

» 

13.216  75 

Flissp.n  (  A  1p. y  1  . 

» 

)) 

26.433  51 

Fn  attpnHant.  . ...... 

905  » 

)) 

)) 

FnnnAt.fi  . 

2.050  » 

» 

» 

Entr’acte  . 

1.200  » 

» 

)) 

Fnt.ra.înpnr.  . 

650  » 

» 

» 

Fntrpnrenpnr . 

150  » 

» 

» 

.  Hp<3  Travail  y  nublifiS  . 

550  » 

)) 

» 

Fnvni  Hp  flnp.nmp.nts  . . 

6.776  » 

)) 

)) 

Énarcmfi  dp.s  RatiemollftS . 

350  » 

» 

» 

fra.nn.aisfi  .  . 

3.600  » 

» 

» 

dp.  Franp.p.  . 

250  » 

» 

)) 

du  Nord.  . 

250  » 

)) 

» 

_  nnnr  tnns. .  . 

825  » 

)) 

» 

Fnhrnssi  p.t.  Cia  . 

)) 

)) 

8.250  » 

Énip.p.rip.  fra.np.aisp.  . 

100  » 

» 

» 

Énnmifi  .  .  . 

110  » 

» 

» 

K  ta  nmivp.llp.  . . . 

905  » 

» 

)) 

FrharH  frprps  .  .  .  . . . 

120  » 

» 

» 

Frlanp-pr  tF.milfil  . 

-a* 

)) 

» 

5.500  » 

Escoffier. .  .  . . . . 

2.900  » 

» 

» 

F.sprimp  .  . 

325  » 

» 

)) 

F.snrit  .cran  lois  . 

50  » 

» 

)) 

nrat.imip. . 

5.250  » 

» 

» 

Fstafp.t.t.p  .  .  .  . 

20.000  » 

» 

)) 

_  /annnnp.p.s'i . 

1.000  » 

» 

» 

dp  la  finança  /fçronnpl . 

200  » 

» 

)) 

F.stamnp  .  . 

300  » 

» 

» 

F.<st-Ranl  ipiip.  .  . 

1 . 800  » 

» 

)) 

État  . 

2.700  » 

» 

)) 

rPF.stamnps  . . . 

3.900  » 

» 

» 

8.066  » 

» 

)) 

310  » 

» 

)) 

50  » 

» 

» 

325  » 

» 

0 

200  » 

» 

» 

fin  an  pp.  . 

150  » 

» 

» 

li .  500  » 

)) 

» 

825  » 

)) 

)) 

1.350  » 

» 

» 

200  » 

» 

)) 

dinlnmatîmip.  . . . 

2.800  » 

» 

)) 

25  » 

» 

» 

TVio  Fnrnnpan  News.  . . 

150  » 

» 

)) 

141 . 550  » 

» 

» 

finfln^ipr  .  . . 

450  » 

» 

» 

20 . 889  » 

» 

» 

750  » 

» 

)) 

» 

)> 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)> 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)> 

)) 

» 

» 

)) 

» 
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ÉMISSIONS  D’OBLIGATIONS. 

5  0/0 
iptembre 
1883. 

3  0/0 

3  octobre 
1883. 

4  0/0 

25  septembre 
1884. 

NOUVELLES 
lre  série 

3  août  1886. 

NOUVELLES 

2e  série 

26  juillet  1887. 

NOUVELLES 

3e  série 

14  mars  1888. 

A  LOTS 

24  juin  1888. 

Options  et 
concours  divers. 
Diverses 
émissions. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr.  ( 

fr.  c. 

» 

)) 

» 

5  543 

75 

3..  633 

30 

1.289 

70 

2.750 

)) 

') 

» 

)) 

)> 

11.087 

50 

7.266 

61 

-  2.579 

40 

5.500 

)) 

)) 

» 

» 

» 

)) 

250 

)) 

250 

» 

405 

» 

)) 

50  u 

1.000 

» 

)) 

1.000 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

150  » 

900 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

150 

» 

» 

» 

100 

)) 

» 

100 

» 

100 

» 

100 

» 

250 

)) 

)) 

150  » 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

» 

» 

50  » 

250 

)) 

250 

» 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

6.776 

)) 

)) 

tk 

O 

O 

c<\ 

150 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

1.000 

» 

1.000 

» 

1.600 

» 

u 

150  » 

100 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

100  » 

» 

» 

150 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

150  » 

100 

)) 

100  » 

150 

» 

100 

)) 

100 

» 

125 

)) 

)) 

» 

.  » 

» 

» 

» 

)) 

8.250 

» 

» 

» 

100 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

)) 

110 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

250 

)) 

250 

)) 

405 

» 

)) 

» 

» 

120  » 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

5.500 

)) 

)) 

)) 

U 

)) 

)) 

500 

» 

1.200 

)) 

1.200 

)) 

)) 

25  » 

300 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

50  » 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

O 

O 

» 

250  » 

1.000 

» 

1.000 

)) 

1.000 

)) 

1.600 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

5.000 

)) 

5.000 

)) 

5.000 

» 

5,000 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

1.000 

)) 

)> 

)) 

» 

200  » 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

150  » 

150  » 

» 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

200 

)) 

250 

)) 

500 

)) 

850 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

750 

» 

750 

» 

1.200 

» 

)) 

» 

)) 

» 

)> 

V  » 

)) 

3.900 

» 

)) 

)) 

100  » 

)) 

200 

)) 

2.000 

2.000 

» 

3.266 

)) 

500  » 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

310 

» 

» 

50  » 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

100 

» 

100 

» 

125 

)) 

» 

200  » 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

150  » 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

» 

)) 

1.500  » 

500 

)) 

)) 

2.500 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

150  » 

50 

)) 

» 

100 

)) 

150 

)) 

150 

)) 

225 

» 

» 

350  » 

300 

)) 

)) 

200 

)) 

150 

)) 

150 

)) 

200 

» 

» 

200  » 

)) 

» 

)> 

)) 

)) 

)) 

)) 

500  » 

)) 

» 

500 

)) 

500 

)) 

500 

» 

800 

)) 

)) 

)) 

)) 

25  » 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

)> 

» 

150 

)) 

» 

6.000  » 

17.800 

» 

» 

25.000 

» 

25.000 

» 

25.000 

)) 

32.750 

)) 

10.000  » 

250  » 

200 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

Ï0.889  » 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

» 

500  » 

)) 

)) 

» 

250 

» 

» 
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NOMS. 

PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  syndicat. 

DIVERS. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

Expéditeur  des  halles . . . 

10  » 

» 

)) 

» 

Exploration . 

100  » 

)> 

)) 

)) 

Exposition  Universelle . 

725  » 

)) 

)) 

)) 

Express . 

1.250  » 

)) 

)) 

)) 

—  Bordeaux  et  divers . 

1 . 000  » 

)) 

» 

» 

—  Finance . 

3.150  » 

» 

)) 

)) 

—  financier . 

600  » 

)> 

» 

» 

—  Lyon . 

3 . 500  » 

)) 

» 

)) 

—  de  Nancy  (Privât). . . 

100  » 

» 

» 

» 

398.167  » 

» 

81.786  67 

)) 

Report  des  totaux  précédents . 

6.260.983  11 

10.306.875  25 

13.967.836  88 

)) 

Totaux  reportés  à  la  fin  de  la 

lettre  F . 

6.639.130  11 

10.306.875  25 

16.069.621.55 

)) 

F 

-, 

Facteur  des  postes . 

1.000  » 

)> 

)) 

)) 

Fagnan . 

90  » 

» 

)) 

» 

Faivre  d’Arcier  (Bulletin  mensuel  des 

Tiraaes  financiers) . 

700  » 

)) 

» 

» 

Farman . 

5.000  » 

)) 

6.617  67 

» 

Faucon . 

600  » 

)) 

)) 

)) 

Fay  (groupe) . 

250  » 

» 

)) 

)) 

Femme  et  la  famille . 

1 . 150  » 

» 

)) 

)) 

Femme  et  Journal  amusant . 

150  » 

)) 

)) 

)) 

Fer . 

525  » 

» 

» 

» 

Férand  (Ch.) . 

)) 

)) 

1.100  » 

)) 

Féret  . 

1.000  » 

)) 

» 

)) 

Fermier . 

1.175  » 

» 

)) 

)) 

Ferré . 

72  10 

» 

» 

)) 

Ferrier . 

5.000  » 

)) 

» 

)) 

Ferry  (Ch.) . 

)> 

)) 

16.565  53 

)) 

Feuille  d’avis . 

500  » 

)) 

» 

)) 

—  des  campagnes . 

1.600  » 

» 

» 

)) 

Figaro . 

169.500  » 

)) 

)) 

» 

—  article . . 

25.500  »> 

)) 

)) 

)) 

—  financier . 

213.100  25 

)) 

» 

)) 

—  programme . 

1.730  »> 

)) 

)) 

)) 

Fillet . 

)) 

» 

27.500  » 

)) 

Finance^ . 

6.580  » 

)) 

)) 

)) 

—  algérienne . 

100  » 

)) 

)) 

)) 

—  départementale . 

2.665  » 

)) 

» 

)) 
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5  0/0 

3  0/0 

4  0/0 

NOUVELLES 

NOUVELLES 

NOUVELLES 

A  LOTS 

Options  et 

epterabre 

3  octobre 

25  septembre 

lre  série 

2e  série 

3e  série. 

concours  divers. 

1883. 

1883. 

1884. 

3  août  1886. 

20  juillet  1887. 

14  mars  1888. 

24  juin  1888. 

Diverses 

émissions. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

10 

» 

x> 

)) 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

» 

100  » 

)) 

)) 

)>  . 

.  .»  . 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

)> 

»  . 

725 

,  )> 

)) 

1.250 

)> 

» 

)) 

)) 

)> 

)) 

.  ,  ))  , 

» 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

1.000 

)) 

)) 

.  .. 

)> 

» 

» 

)) 

)) 

250 

)) 

1.500 

» 

1.400 

)) 

)) 

» 

)) 

100 

)) 

75 

)) 

100 

» 

125 

)) 

)) 

» 

900 

» 

)) 

)) 

)) 

1.000 

)) 

1.600 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

100 

))  . 

)) 

))  . 

15.049 

ï> 

37.787 

50 

3.028  50 

75.331 

25 

82.291 

52 

83.638 

'90 

142.207 

)) 

10.600  » 

70.770 

75 

3.537.961  35 

3.561.204  40 

4.533.393 

90 

3.130.031 

99 

1.652.910 

30 

8.930.920 

55 

296.500  » 

15.819 

75 

3.575.748 

85 

3.564.232  90 

4.608.725 

15 

3.212.323 

51 

1.736.549  20 

9.073.127 

55 

307.100  » 

)) 

200 

)) 

)) 

300 

)) 

100 

» 

150 

)) 

250 

)) 

)) 

90 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

100 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

4.417  47 

)) 

)) 

» 

)) 

5.000  » 

)) 

)) 

)) 

700 

)) 

)) 

» 

)) 

)> 

250 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

150 

300 

)) 

)) 

550 

)) 

)> 

)) 

300 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

100 

)> 

100 

)) 

100  » 

)) 

)) 

100 

)) 

125 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

1.100 

)) 

)) 

» 

» 

» 

)> 

)) 

1.000 

)) 

)) 

)) 

150 

)) 

200 

)) 

)) 

72  10 

150 

)) 

150 

)) 

150 

)) 

375 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

1.000 

)) 

2.000 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

1.000 

)) 

1.000 

)) 

)) 

)) 

200 

)) 

200 

16.565  53 
100  » 

)) 

» 

» 

)) 

)> 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

)> 

200 

)) 

)) 

300 

)) 

300 

)) 

300 

)) 

500 

)) 

)) 

iO.OOO 

)) 

25.500 

)) 

20.000  » 

20.000 

)) 

» 

)) 

40.000 

)) 

4.000  » 

)) 

)) 

)) 

6.000 

)) 

6.000 

)) 

6.000 

)) 

7.500 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

30.000 

)) 

72.500 

)) 

22.704 

40 

87.895 

85 

)) 

100 

)) 

200 

» 

)) 

200 

)) 

350 

)) 

350 

)) 

530 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

)> 

H 

)) 

27.500 

)) 

)) 

500 

)) 

900 

)) 

)) 

1.000 

)) 

600 

)) 

600 

)) 

980 

)) 

)> 

100 

)) 

)> 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

300 

)> 

400 

* 

)> 

» 

500 

)) 

400 

)) 

400 

)) 

645 

)) 

» 
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NOMS. 

PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  syndicat. 

DIVERS 

¥ 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr. 

Finance  européenne . 

525  » 

» 

)) 

» 

—  française . 

1 . 5ZiO  » 

» 

)) 

» 

—  illustrée . 

250  » 

» 

» 

» 

—  nationale . 

950  » 

» 

» 

» 

—  de  Paris . 

275  » 

» 

» 

» 

—  populaire . 

300  » 

» 

» 

» 

—  pour  rire . 

4.105  » 

)) 

» 

» 

—  pour  tous . 

250  » 

)) 

» 

)) 

—  pratique . 

5 . 650  » 

» 

)) 

» 

—  revue  . 

175  » 

» 

» 

» 

Financier . 

425  » 

» 

)) 

» 

des  communes . 

2.700  » 

» 

» 

)) 

de  France  . 

1.100  » 

» 

» 

» 

français . 

1.210  » 

» 

» 

» 

—  libre . 

100  » 

» 

» 

» 

—  marseillais . 

1.100  » 

» 

» 

» 

—  du  Nord . 

100  » 

)) 

» 

» 

—  de  Paris . 

1.955  » 

» 

» 

» 

—  parisien . 

225  » 

» 

» 

» 

populaire . 

1.390  » 

)) 

)) 

» 

Financière . 

115.854  11 

)) 

55.218  42 

» 

Flersheim . 

)) 

» 

12.148  05 

» 

Flori . 

4.212  75 

» 

)) 

» 

Follin  (groupe) . 

500  » 

» 

)) 

)) 

Fontaine  (Petit  Provençal) . 

5.000  » 

» 

» 

» 

Fontaine  Marius  (pour  div.) . 

5.930  » 

» 

» 

» 

Fontmichell  (de) . 

300  » 

» 

» 

» 

Forest,  Pascal  (Correspondance) . 

250  » 

)) 

» 

» 

Forges  et  Fonderies . 

475  » 

» 

» 

» 

Fortune . 

1.200  » 

)) 

)) 

» 

—  internationale . 

350  » 

)) 

» 

» 

—  nationale . 

3.425  » 

» 

» 

» 

—  pour  tous . 

200  » 

)) 

» 

» 

—  publique . 

475  » 

)) 

» 

» 

Forum . 

275  » 

)> 

» 

» 

Foucher . 

1.000  » 

» 

» 

» 

Fouet . 

150  » 

» 

» 

)) 

Fouquier  (H) . 

15.000  » 

)) 

)) 

» 

Fourmi  (La) . 

325  » 

» 

)) 

» 

Fournier  (Correspondance) . 

13.000  » 

» 

» 

» 

Fourquier . 

987  » 

» 

» 

» 

Foyer . 

100  » 

» 

)) 

» 

Fraissinet . 

1.200  » 

» 

» 

» 

François . 

Français  et  Journal  des  Villes  et  des 

21.000  » 

» 

)) 

» 

Campagnes . 

5.000  » 

)) 

» 

» 

Franc  Parleur . 

150  » 

» 

» 

» 

France  (La) . 

255.000  » 

)) 

» 

» 
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ÉMISSIONS  D’OBLIGATIONS 

5  0/0 
septembre 
1883. 

3  0/0 

3  octobre 
1883. 

4  0/0 

25  septembre 
1884. 

NOUVELLES 
lre  série 

3  août  1886. 

NOUVELLES 

2e  série. 

26  juillet  1887. 

NOUVELLES 

3e  série 

14  mars  1888. 

A  LOTS 

24  juin  1888. 

Options  et 
concours  divers. 
Diverses 
émissions. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

150 

» 

» 

» 

» 

150 

)) 

100 

)) 

125 

)) 

)) 

200 

150 

200 

» 

» 

» 

500 

100 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

100 

» 

200 

» 

)) 

100 

» 

150 

)) 

)) 

150 

*  » 

150 

)) 

)) 

490 

» 

250 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

100 

)) 

175 

» 

)> 

» 

525 

)) 

300 

650 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

750 

)) 

)) 

600 

» 

)) 

600 

)) 

)) 

980 

)) 

)) 

)) 

150 

250 

)) 

)) 

100 

350 

» 

)) 

» 

)) 

» 

400 

)) 

» 

700 

» 

» 

1.500 

)) 

» 

2.450 

)) 

)) 

)) 

)) 

150 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

175 

)) 

» 

300 

)) 

» 

100 

)) 

175 

)) 

» 

)) 

300 

)) 

500 

)) 

300 

» 

250 

)) 

250 

)) 

800 

)) 

)) 

)) 

150 

)) 

)) 

300 

» 

)) 

)) 

)) 

150 

)) 

)) 

150 

)) 

300 

150 

)) 

)) 

800 

310 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

100 

)) 

)) 

)) 

)) 

150 

)) 

200 

» 

)) 

250 

)) 

250 

» 

250 

)) 

)) 

)) 

» 

250 

125 

)) 

)) 

100 

550 

100 

» 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

250 

» 

)) 

i> 

250 

» 

» 

)) 

250 

» 

» 

)) 

405 

» 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

300 

» 

300 

)) 

300 

)) 

490 

)) 

» 

» 

47.500 

» 

55.218 

42 

36.087 

50 

7.266 

61 

)) 

)) 

25.000  » 

» 

)) 

12.148 

05 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

500 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

470 

)) 

3.742 

75 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

1.000 

» 

)) 

)) 

2.000 

» 

)) 

2.000 

» 

)) 

850 

» 

5.080 

» 

» 

)) 

)) 

» 

)> 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

250 

)) 

)) 

)) 

)) 

300 

» 

)) 

» 

100 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

100 

» 

100 

)) 

100 

» 

175 

)) 

» 

250 

75 

100 

» 

» 

» 

100 

» 

100 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

250 

» 

» 

300 

» 

500 

» 

» 

300 

» 

1.000 

)) 

» 

» 

500 

» 

1.600 

» 

)) 

)) 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

100 

» 

100 

» 

100 

» 

175 

» 

)) 

Ü 

» 

)) 

)) 

» 

100 

» 

175 

» 

)) 

» 

)) 

1.000 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

1.000 

» 

» 

2.000 

» 

)) 

1.000 

)) 

)) 

2.500 

» 

» 

2.500 

)) 

)) 

2.500 

)) 

150 

2.500 

)) 

)) 

)) 

1 . 000  » 

)) 

1.000 

» 

» 

2.000 

» 

)) 

)) 

50 

2.000 

)) 

)> 

50 

2.000 

» 

)) 

50 

2.000 

)) 

» 

175 

4.000 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

» 

987 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

100 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

1.200 

» 

» 

)) 

)) 

6.000 

» 

)) 

7.500 

« 

7.500 

)) 

)) 

)) 

» 

5.000 

» 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

» 

» 

50 

)) 

)) 

100 

)) 

» 

» 

25.000 

» 

)) 

50.000 

» 

60.000 

» 

50.000 

)) 

80.000 

)) 

» 

Ann.  II 
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NOMS. 

PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  syndicat. 

DIVERS. 

TOTAUX. 

fr. 

fl'.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

France  Agricole . 

1.250 

» 

» 

» 

» 

1.250 

—  Artistique . 

100 

)) 

)> 

)) 

)) 

100 

—  Chevaline . 

675 

)) 

» 

)) 

)) 

675 

—  Chrétienne . 

25  4 

)) 

» 

» 

)) 

254 

—  Coloniale . 

1.500 

)) 

)) 

)) 

)) 

1.500 

—  Commerciale . 

150 

)) 

» 

» 

)) 

150 

—  Économique  et  Industrielle . 

900 

)) 

)) 

)) 

)) 

900 

—  Économique  et  Financière . 

300 

)) 

» 

)) 

» 

300 

—  Financière . 

1.410 

)) 

)) 

)) 

)) 

1.410 

—  Hippique . . . . 

175 

» 

» 

)) 

» 

175 

—  Illustrée . 

1.450 

)) 

» 

» 

» 

1.450 

700 

)) 

)) 

» 

)) 

700 

—  Judiciaire . 

775 

» 

» 

)) 

)) 

775 

—  Libre  . 

10.500 

)) 

» 

» 

)) 

10.500 

—  Maritime . 

200 

)) 

» 

)) 

)) 

200 

—  Mpridinnalp. .  . 

1.225 

)) 

» 

)> 

)) 

1.225 

—  Militaire . 

6.950 

)) 

)) 

)) 

» 

6.950 

•—  Nouvelle . 

12.450 

)) 

» 

» 

)) 

12.450 

—  Populaire.'. . 

1.500 

)) 

)) 

)) 

)) 

1.5C0 

France  Quotidienne  (Petite  Correspon- 

dance) . 

6.000 

» 

)) 

(( 

)) 

6.000 

France  régénérée . 

75 

» 

)) 

)) 

)) 

75 

—  Régionale . 

7.600 

» 

» 

)) 

)) 

7.600 

—  Républicaine  Dépêche  Propre,  etc. 

2.180 

» 

)) 

)) 

)) 

2.180 

—  Rurale . 

75 

)) 

)) 

)) 

)) 

75 

—  Siave . 

150 

)) 

)) 

)) 

)) 

150 

—  Théâtrale . 

300 

» 

» 

» 

)) 

300 

Franck  (Revue  universelle  des  Chemins 

de  fer) . 

500 

ü 

» 

» 

» 

500 

Fraternité . . . 

450 

ï 

» 

» 

)) 

4^0 

1.000 

» 

)) 

» 

» 

1.000 

Frémy . 

» 

)) 

3.290.32 

)) 

3.290  3 

Fribourg . 

930 

» 

» 

» 

» 

930 

Friedlender . 

830 

)) 

)> 

» 

)) 

830 

Froom . 

1.250 

» 

» 

» 

» 

1.250 

Fulbert  (correspondance  parlementaire). 

700 

» 

» 

» 

)> 

700 

Furet  (Le) . 

665 

)) 

)) 

» 

» 

665 

Report  des  Totaux  précé¬ 
dents . 

Totaux  rapportés  à  la  fin  de  la 
lettre  G . 

976.620 

4.639.130 

21 

11 

» 

10.304.875  25 

120.239  79 

14.049.621  65 

» 

)> 

1.096.860 

28.993.626  9 

J 

5.615.750.32 

10.304.875  25 

14  169.861  34 

\\ 

30,090.486 
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N°  2921 


ÉMISSIONS  D’OBLIGATIONS 


5  0/0 
leptembre 
1883. 

3  0/0 

3  octobre 
1883. 

4  0/0 

25  septembre 
1884. 

NOUVELLES 
lre  série 

3  août  1886. 

NOUVELLES 

2®  série 

26  juillet  1887. 

NOUVELLES 

3°  série 

14  mars  1888. 

A  LOTS 

24  juin  1 888. 

Options  et 
concours  divers. 
Diverses 
émissions. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

» 

100 

» 

)) 

350  » 

350 

)) 

200 

» 

250 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

*  )) 

100 

)) 

)) 

100 

» 

100 

)) 

» 

100  » 

100 

)) 

100 

)) 

175 

)) 

)) 

)) 

25  4 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

1  500 

)) 

» 

D 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

J) 

)) 

)) 

)) 

150 

)) 

)) 

)) 

300 

)) 

» 

300  » 

300 

)) 

)) 

)) 

)) 

300 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

200 

» 

200 

)) 

100  » 

200  » 

200 

)) 

200 

» 

310 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

175 

)) 

» 

100 

)) 

100 

» 

)) 

200  » 

250 

)) 

300 

)) 

500 

)) 

» 

100 

» 

200 

)) 

» 

)) 

)) 

150 

)) 

250 

)) 

)) 

50 

» 

200 

)) 

» 

150  » 

100 

» 

100 

)) 

175 

)) 

)) 

)) 

3.000 

» 

» 

7 . 500  » 

» 

» 

» 

» 

100 

)) 

100 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

500 

)) 

)> 

725 

» 

» 

500 

)) 

500 

)) 

)) 

1.000  )) 

1.000 

)) 

1.500 

» 

2.450 

)> 

» 

1.500 

» 

)) 

200 

1 . 500  » 

1.750 

)) 

3.500 

)) 

4.000 

)) 

» 

1.500 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

6.000 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

75 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

3.000 

)) 

4.600 

» 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

600 

))  * 

600 

)) 

980 

» 

)) 

75 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

150 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

300 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)> 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

500 

» 

)) 

)) 

D 

)) 

100  » 

100 

)) 

100 

» 

150 

» 

)) 

)) 

» 

1.000  » 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

» 

» 

1.453 

32 

737 

)) 

1.100 

» 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

250 

)) 

250 

» 

430 

» 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

250 

» 

580 

)) 

» 

* 

)) 

)) 

250  » 

500 

)) 

)) 

500 

)) 

» 

)> 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

700 

» 

» 

100 

)) 

100 

» 

)) 

100  » 

100 

)) 

100 

)) 

165 

» 

» 

80.090 

)) 

125.984 

» 

111.421  57 

175.524  50 

166.464  93 

109.134  15 

293.240  85 

35.000  » 

'15.819 

75 

3.575.748 

85 

3.564.232  90 

4.608.725  15 

3.212.323 

51 

1.736.549 

20 

9.073.127 

55 

307.100  » 

'05.909 

75 

3.701.732 

85 

3.675.654  47 

4.784.249  65 

3.378.788 

44 

1.845.683  35 

9.366.368  40 

342.100  » 
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NOMS. 

PUBLICITÉ 

• 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  syndicat. 

DIVERS 

fl’.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

G 

Gabriel . 

6.000 

)) 

)) 

)) 

» 

Gai . 

12.000 

» 

» 

)) 

» 

Galignani’s . 

1.555 

B 

)) 

)) 

)> 

Galli . 

2.Z|50 

» 

)) 

)) 

» 

Gaon  (V) . 

)) 

)> 

5.500  » 

B 

Garantie  financière . 

1.060 

)) 

» 

)) 

» 

—  des  rentiers . 

150 

» 

)) 

)) 

» 

Gardoni . 

» 

» 

193.105  20 

1) 

Gatrez  (Groupe) . 

250 

$ 

)) 

» 

» 

Gaulois . 

189.000 

)) 

)) 

)) 

» 

—  et  Paris-Journal . 

7.500 

» 

» 

» 

» 

Gautier  (A.),  agent  de  change . 

)) 

» 

61.702  02 

1) 

Gautron . 

» 

)) 

)) 

3.300  » 

Gay . 

1.500 

» 

)) 

)) 

B 

Gazette  des  Actionnaires . 

675 

)) 

)) 

» 

» 

—  agricole  . 

5.200 

)) 

)) 

)> 

» 

—  des  Architectes . . 

750 

)) 

)) 

)) 

» 

—  des  Assurances . 

725 

)) 

)) 

)> 

» 

—  des  Assurés . 

1.235 

)) 

» 

)) 

» 

—  des  Bains . 

Zi50 

)> 

» 

)) 

» 

—  de  la  Banque . 

250 

)) 

)) 

)) 

» 

—  de  la  Bourse . 

1.275 

)) 

)) 

)) 

)) 

—  des  Campagnes . 

1.050 

)> 

)) 

)) 

» 

—  des  Capitalistes . 

5.600 

)) 

» 

)) 

» 

—  des  Chasseurs . 

25 

)) 

)) 

)) 

» 

—  de  Cologne . 

200 

)) 

)) 

)) 

» 

—  Commerciale . 

910 

)) 

)) 

)) 

» 

—  Continentale . 

6.400 

)) 

)) 

)) 

» 

—  de  Courbevoie  . 

325 

)) 

)) 

)) 

» 

—  des  Départements . 

900 

)) 

)> 

)) 

» 

—  du  Dimanche . 

725 

)) 

)) 

)) 

» 

—  Diplomatique . 

2.750 

)) 

)) 

)) 

» 

--  des  Eaux . 

515 

)) 

)) 

)) 

» 

—  de  l’Enregistrement . 

150 

)) 

)> 

)) 

» 

—  de  l’Épargne . 

1.255 

)) 

)> 

)) 

» 

—  Européenne . 

2.150 

)) 

)) 

)) 

» 

—  de  la  Finance. . 

200 

)) 

» 

)) 

» 

—  Financière . 

1.335 

)) 

)) 

)) 

» 

—  des  fonds  Français . 

525 

)) 

)) 

)) 

» 

—  des  fonds  publics . 

150 

)) 

» 

)) 

» 

—  Française . 

600 

)> 

)) 

)) 

» 

—  de  France . 

2.400 

» 

)) 

)) 

» 

—  des  Gens  de  Maison . 

365 

» 

)) 

)) 

» 

—  Géographique . 

100 

)) 

)) 

)) 

» 

—  Illustrée . 

790 

)) 

)) 

)) 

» 

—  Int10  Piémontaise . 

650 

)> 

)) 

» 

» 
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ÉMISSIONS  D’OBLIGATIONS 


N°  2921 


5  0/0 

septembre 

1883 

3  0/0 

3  octobre 
1883. 

4  0/0 

25  septembre 
1884. 

NOUVELLES 
lre  série 

3  août  1886. 

NOUVELLES 

2e  série 

26  juillet  1887. 

NOUVELLES 

3e  série 

14  mars  1888. 

A  LOTS 

24  juin  1888. 

Options  et 
concours  divers. 
Diverses 
émissions. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

C. 

fr.  c. 

)) 

)) 

6.000  » 

» 

» 

» 

0 

)) 

250 

» 

A. 000 
400 

)) 

» 

)) 

)) 

4.000 

» 

)) 

)) 

250 

» 

0 

250 

)) 

0 

405 

» 

4.000  » 

B 

» 

)) 

)) 

500 

)) 

500 

)) 

500 

)) 

950 

)) 

» 

» 

)) 

)> 

î 

» 

» 

5.500 

)) 

)) 

185 

)) 

175 

)) 

)) 

150 

)) 

150 

)) 

150 

)) 

250 

)) 

)> 

150 

» 

)) 

)) 

0 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

110.875 

» 

36.333 

05 

12.897 

15 

33.000 

)) 

250 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

0 

)) 

18.000 

» 

)) 

20.000 

» 

37.500 

)) 

40.000 

)> 

63.500 

» 

10.000  » 

7.500 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

0 

)) 

)) 

8.834  95 

22.175 

)> 

14.533 

22 

5.158 

85 

11.000 

» 

)) 

)) 

)> 

)) 

)) 

)) 

» 

3.300 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

* 

1.500 

)) 

)> 

150 

» 

)) 

)) 

150 

)) 

100 

)> 

100 

» 

175 

)) 

0 

500 

)) 

1.250 

)) 

)) 

750 

)) 

750 

)) 

750 

)) 

1.200 

)) 

0 

100 

)) 

175 

)) 

)) 

100 

)) 

100 

)) 

100 

)) 

175 

)) 

)> 

100 

)) 

125 

)) 

)) 

150 

)) 

100 

)> 

100 

)) 

150 

)) 

)) 

100 

» 

200 

)) 

)) 

200 

)) 

200 

)) 

200 

)) 

335 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

100 

)) 

75 

)) 

» 

275 

» 

0 

150 

)) 

100 

» 

)) 

» 

» 

0 

0 

175 

)) 

400 

)> 

)) 

150 

)) 

150 

)> 

150 

)) 

250 

)) 

0 

100 

» 

250 

)) 

)) 

150 

)) 

150 

)) 

150 

)) 

250 

)) 

)) 

500 

» 

500 

» 

)> 

1.000 

)) 

1.000 

)) 

1 . 000 

)) 

1.600 

)) 

)) 

25 

)) 

)> 

» 

» 

» 

0 

J 

)) 

200 

)) 

)) 

b 

)) 

» 

» 

)) 

50 

)) 

)> 

200 

» 

200 

)) 

200 

» 

260 

» 

)) 

1.500 

)> 

1.300 

)) 

)) 

» 

1.000 

)) 

1.000 

)> 

1.600 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

0 

)) 

» 

325 

» 

» 

)) 

200 

)) 

» 

150 

» 

150 

)) 

150 

)> 

250 

)) 

» 

100 

» 

100 

)) 

25  » 

250 

)) 

250 

)) 

y> 

0 

» 

450 

)) 

)) 

500 

)) 

500 

)) 

500 

» 

800 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

100 

)) 

100 

)) 

100 

)) 

215 

» 

U 

)) 

)) 

)) 

150 

» 

)) 

0 

0 

» 

200 

)) 

150 

)) 

)) 

)) 

250 

)) 

250 

)) 

405 

)) 

D 

)) 

)) 

)) 

500 

» 

450 

)) 

450 

)) 

750 

)> 

0 

200 

)> 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

» 

0 

150 

)) 

200 

)> 

)) 

250 

)) 

200 

)) 

200 

u 

335 

» 

» 

)) 

» 

)) 

150 

)) 

100 

)) 

100 

)) 

175 

)) 

» 

150 

)) 

» 

)) 

B 

)> 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

» 

200 

)) 

200 

» 

200 

» 

n 

500 

» 

1.000 

)) 

)) 

» 

250 

)) 

» 

650 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

,  100 

» 

100 

)) 

» 

165 

» 

» 

» 

)) 

)) 

100 

» 

» 

» 

490 

0 

0  ' 

» 

» 

)) 

» 

)> 

300 

» 

0 

» 

150 

» 

250 

» 

)) 

250 

» 

1 

» 

N 

B 

B 
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NOMS. 

PUBLICIT  . 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  syndicat. 

DIVERS 

fr. 

« 

c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c 

Gazette  du  jour  et  Progrès  industriel . . . 

1.500 

)) 

» 

)) 

» 

—  Judiciaire . . 

100 

)) 

)) 

)) 

)) 

—  des  Mariages . 

800 

)) 

)> 

(( 

)) 

—  du  Matin . 

5.A50 

)) 

)) 

» 

)) 

et  Moniteur  Municipal . 

1.000 

» 

)> 

)) 

)> 

de  Neuilly . 

1.355 

)) 

)) 

)) 

)) 

des  Notaires . 

175 

)) 

)) 

)) 

)) 

—  du  Notariat . 

2.005 

» 

)) 

)) 

» 

—  du  Palais . . 

8.A00 

» 

)) 

)) 

)) 

—  de  Paris . 

3.280 

)) 

)) 

)) 

)) 

—  Parisienne . 

250 

» 

)) 

)) 

)) 

—  Populaire . 

350 

)) 

)) 

)) 

)) 

—  de  la  Propriété . 

1.100 

)) 

)) 

)) 

)) 

—  du  Rentier . 

Zi50 

)) 

)> 

)) 

)) 

—  du  Soir . 

500 

» 

)) 

)) 

)) 

—  des  Sports . 

75 

)) 

)) 

)) 

)) 

—  de  la  Table . - . 

260 

» 

» 

)) 

)) 

—  des  Tirages . 

Zi05 

)) 

» 

)> 

)) 

—  des  Touristes . 

500 

)) 

)) 

» 

)) 

—  des  Travaux  publics . 

740 

)) 

)) 

)) 

)) 

—  des  Tribunaux . . 

30.Z|00 

)) 

)) 

)) 

)) 

—  de  Vienne . 

ZiOO 

)) 

)) 

» 

)) 

—  du  Village . 

1.855 

)) 

)) 

)) 

)) 

—  Vinicole . 

200 

)> 

)) 

)> 

)) 

Génie  Civil . 

21 . 110 

)) 

)) 

)) 

)) 

—  Financier . 

250 

)) 

)) 

» 

)) 

—  de  l’Industrie . 

460 

» 

)) 

)) 

)) 

Georges  (Circulaire) . 

600 

» 

)) 

)) 

» 

Gérard  P . 

A. 800 

)) 

)) 

)) 

)) 

Gérardin  . 

ZlOO 

)) 

)) 

)) 

» 

Gérin . 

3.150 

)) 

» 

)) 

)) 

Germer  (8  Revues)  (Bulletins  et  Annon- 

ces) . 

5  2A0 

)) 

Gerschell . 

669 

» 

)) 

» 

31.933  51 

)) 

)) 

Giffaut . 

500 

)) 

)) 

)) 

)) 

Gil . 

2.000 

)) 

)) 

» 

)) 

Gil  Blas . 

163. A00 

)) 

)) 

» 

)) 

—  (annonces  et  articles) . 

17.000 

)) 

» 

)) 

)) 

—  (semaine  financière) . 

18.000 

)) 

)) 

» 

)) 

Giraudeau . 

)) 

» 

7.673  » 

)) 

Gironde  et  Petite  Gironde . 

1.000 

)) 

)) 

» 

» 

Git,  P . 

500 

)) 

» 

» 

)) 

Glaneur  illustré . 

100 

)) 

)) 

)) 

)) 

Globe . 

27.050 

)) 

)) 

)) 

)) 

—  illustré . 

575 

)) 

)) 

)) 

)) 

.Godement  (agence) . 

1M.860 

» 

)) 

)) 

)) 
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ÉMISSIONS  D’OBLIGATIONS 

5  0/0 
septembre 
1883. 

3  0/0 

3  octobre 
1883. 

4  0/0 

25  septembre 
1884. 

NOUVELLES 
lre  série 

3  août  1886 

NOUVELLES 

2®  série 

26  juillet  1887. 

NOUVELLES 

3e  série 

14  mars  1884. 

A  LOTS 

24juin  1888. 

Options  et 
concours  divers. 
Diverses 
émissions. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

» 

1.500 

» 

)) 

» 

» 

,  » 

» 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

100 

)) 

)) 

)) 

)) 

500 

)) 

300 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

850 

» 

« 

1.000 

)) 

1.000 

)) 

1.000 

)) 

1.600 

)) 

» 

)) 

1.000 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

» 

350 

)) 

200 

» 

)) 

200 

)) 

100 

)) 

100 

)) 

405 

» 

)) 

0 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

175 

» 

)) 

500 

» 

300 

» 

)) 

300 

» 

250 

» 

250 

» 

405 

)) 

)) 

600 

» 

1.100 

» 

)) 

1.500 

» 

1.200 

)) 

4.000 

» 

)) 

» 

)) 

500 

)) 

)) 

600 

» 

600 

» 

600 

)) 

980 

)) 

» 

100 

» 

150 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

200 

» 

150 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

300 

» 

300 

» 

)) 

200 

» 

250 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

500 

» 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

75 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)> 

)> 

)) 

)) 

)) 

)) 

260 

» 

i) 

'  )) 

)) 

)) 

» 

» 

» 

405 

)) 

» 

100 

» 

400 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

250 

» 

490 

)) 

» 

1.000 

» 

1.600 

)) 

)) 

6.000 

)) 

6.000 

» 

6.000 

)) 

9.800 

» 

u 

)) 

)) 

» 

400 

» 

)) 

» 

» 

» 

300 

» 

400 

)) 

)) 

250 

)) 

250 

» 

250 

» 

405 

)) 

» 

100 

)) 

100 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

» 

100 

)) 

100 

)) 

500 

)) 

300 

)) 

19.160 

)) 

950 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

250 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

460 

» 

» 

100 

» 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

» 

500  » 

U 

)) 

» 

1.000 

» 

1.000 

)) 

1.000 

» 

1.800 

» 

» 

» 

400 

)) 

)) 

» 

» 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

1.000 

)) 

1.000 

)) 

1.150 

)) 

» 

100 

» 

» 

)) 

1.000 

)> 

1.100 

» 

1.100 

)) 

1.940 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

11.756 

50 

7.266 

61 

2.579 

40 

11.000 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

500 

)) 

» 

» 

» 

)) 

)> 

)) 

» 

2.000 

)) 

» 

.2.500 

» 

24.000 

» 

)) 

20.000 

» 

29.000 

» 

29.000 

» 

38.900 

» 

10.000  » 

» 

» 

)) 

» 

5.000 

» 

5.000 

)) 

7.000 

)) 

» 

» 

» 

)) 

18.000 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

)) 

3.633 

30 

1.289 

70 

2.750 

)) 

» 

» 

1.000 

)) 

)) 

» 

)) 

u 

» 

» 

)) 

» 

)) 

500 

» 

1) 

» 

)) 

» 

» 

100 

)) 

» 

» 

)> 

» 

)) 

» 

750 

» 

500 

)) 

300 

» 

6.000 

» 

6.000 

» 

.000 

)) 

7.500 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

300 

» 

100 

)) 

175 

)) 

» 

7.&00 

» 

22.400 

» 

» 

36.000 

)) 

12.500 

)) 

10.560 

» 

36.000 

)) 

)> 
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NOMS. 

PUBLICITÉ . 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  syndicat. 

DIVERS 

TOTAUX. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

Godfrin  et  Buffet . 

8 

)) 

)) 

)) 

» 

8 

» 

Goguel,  Th.  et  Cic . 

)) 

)> 

87.061 

13 

)) 

87.061 

13 

Goldschmidt,  F . 

)) 

)) 

19.764 

62 

)) 

19.764 

62 

Gommés  et  Cie . 

» 

)) 

3.487 

» 

)) 

3.487 

» 

Goudchaux  et  Ci# . 

)) 

)) 

193.029 

76 

)) 

193.029 

76 

Gourvat . 

)) 

)) 

1.100 

)) 

)) 

1.100 

>: 

Gozerski  (correspondance) . 

1.000 

)) 

)) 

)) 

» 

1.000 

» 

Grand  financier . 

200 

)) 

)) 

» 

)) 

200 

)) 

Grand  journal  d’annonces . 

315 

)) 

)) 

» 

)) 

315 

)) 

Grande  encyclopédie . 

5.200 

)) 

)) 

)) 

)) 

5.200 

» 

Grandsagne,  Stéphane  (De) . 

200 

» 

)) 

)) 

)) 

200 

>: 

Graphie . 

200 

)) 

)) 

)) 

)) 

200 

)! 

Grégori . 

2.000 

» 

» 

)) 

)) 

2.000 

)! 

Grelot . 

1.355 

» 

)) 

)) 

)) 

1.355 

X 

Gringoire . 

2.300 

» 

)) 

» 

)) 

2.300 

» 

Grisier . 

1.500 

)) 

» 

)) 

)) 

1.500 

» 

Gros  (Groupe) . 

1.550 

)) 

)) 

)) 

)) 

1.550 

» 

Grosclaude  (Correspondance  des  jour- 

naux) . 

1.350 

)) 

)) 

» 

» 

1.350 

» 

Gruninger . 

)) 

)) 

111.674 

74 

)) 

111.674 

74 

Guérin . 

1.020 

)) 

)) 

» 

)) 

1.020 

)) 

Guet  et  Cie . . . 

)) 

)) 

20.441 

61 

» 

29.441 

61 

Guerrero . 

» 

)) 

44.350 

)) 

)) 

44.350 

» 

Guillet . 

2.600 

» 

)) 

5.500 

» 

)) 

8.100 

D 

Gugenheim . 

2.800 

» 

)) 

)) 

» 

2.800 

» 

Guide  de  la  Bourse . 

305 

» 

)) 

)) 

)) 

305 

—  de  l’Epargne . 

750 

» 

)) 

» 

» 

750 

)) 

—  de  la  Fabrique . 

50 

)) 

)) 

)) 

» 

50 

)) 

—  Financier . 

535 

)) 

)) 

)) 

)) 

535 

)) 

—  de  l’Industrie . 

200 

» 

)> 

)) 

)) 

200 

» 

—  de  la  Mode . 

415 

)) 

)) 

» 

)) 

415 

» 

—  de  la  Navigation . 

350 

» 

)) 

)) 

» 

350 

J 

Guillaumin . 

3.765 

» 

)) 

)) 

» 

3.765 

» 

Guillemot . 

500 

» 

» 

)) 

» 

500 

» 

Guny . 

300 

» 

» 

» 

)) 

300 

» 

Guyenne  de  Bordeaux . 

Zi  .600 

)) 

» 

)) 

)) 

4.600 

n 

Guyon  . 

10.000 

)) 

V 

» 

)) 

» 

10.000 

» 

Report  des  Totaux  précédents . 

Totaux  reportés  à  la  fin  de  la  lettre  H  . . 

780.677 

5.615.750 

» 

32 

» 

10.304.875  25 

798.622  59 

14.169.861  34 

)) 

)) 

1 

30 

579.299  59 

090.486  91 

6.396.427  32 

10.304.875  25 

14.968.483  93 

)) 

31.669.786  50 
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5  0/0 

3  0/0 

4  0/0 

NOUVELLES 

NOUVELLES 

NOUVELLES 

septembre 

3  octobre 

25  septembre 

lrc  série 

2e  série 

3e  série 

A  LOTS 

vy[/tiuwo  eu 

concours  divers. 

1883. 

1883. 

1884. 

3  août  1886. 

26  juillet  1887. 

14  mars  1888. 

24  juin  1888 

Diverses 

émissions. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

)> 

8  » 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

44.350  » 

25.433  13 

9.028  » 

8.250 

)) 

)) 

)) 

.  » 

3.313  11 

)) 

7.266  61 

3.684  90 

5.500 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

737  » 

2.750 

)) 

)) 

» 

» 

88.349  48 

44.350  » 

25.433  13 

12.897  15 

22.000 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

1.100 

» 

B 

1.000 

)) 

» 

)) 

)> 

» 

)) 

)) 

)) 

200 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

0 

W  )) 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

100  » 

215 

» 

)) 

)) 

200 

)) 

» 

200  » 

5.000  » 

)> 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

200  » 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

u 

)) 

» 

» 

» 

1.000  » 

)) 

» 

)) 

1 . 000  » 

» 

150 

)) 

50  » 

250  » 

250  » 

250  » 

405 

)) 

» 

» 

» 

» 

500  » 

500  » 

500  » 

800 

» 

)) 

» 

500 

» 

1.000  » 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

t  .050 

» 

» 

» 

)) 

» 

)) 

» 

500  » 

» 

» 

)) 

)) 

» 

500  » 

850 

)) 

)) 

)) 

67.500 

» 

44.174  74 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

» 

)) 

» 

» 

520  » 

)) 

500 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

22.175  » 

7.266  61 

)) 

» 

)) 

» 

» 

» 

44.350  » 

» 

)) 

» 

)) 

V 

» 

)) 

)) 

)) 

2.600  » 

5.500 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

1 . 000  » 

1.800 

)) 

)) 

» 

)) 

»  _ 

)) 

)) 

» 

305 

)) 

)) 

300 

)) 

200 

)) 

)) 

250  » 

)) 

» 

» 

)) 

50 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

» 

)) 

» 

160 

)) 

» 

)) 

» 

100  » 

100  » 

175 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

» 

» 

200 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

100  » 

100  » 

215 

)) 

)) 

200 

)) 

150 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

)> 

)) 

» 

)) 

)) 

3.765  » 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

» 

500 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

» 

300 

)) 

)) 

500 

» 

500 

» 

» 

1 . 000  » 

1.000  » 

» 

1.600 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

4.000  » 

» 

)) 

1.000 

)) 

5.000  » 

61.995 

)) 

156.008 

)) 

152.147  28 

434.796  50 

245.110  66 

185.992  15 

312.250 

)) 

31.000  » 

'95.909 

» 

3.701.732  85 

3.675.654  47 

4.784.249  65 

3.378.788  44 

1.845.683  35 

9.366.368  40 

342.100  » 

57 .90Zj 

75 

3.857.740  85 

3.827.801  75 

5.219.046  15 

3.623.899  10 

2.031.675  50 

9.678.718  40 

373.100  » 

Ann.  II. 


34 
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FRAIS 

NOMS. 

PUBLICITÉ 

COMMISSIONS. 

DIVERS 

de  syndicat. 

■ 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c 

H 

Hachette . 

» 

» 

1.650  » 

» 

llalbron . 

1.150 

» 

)) 

» 

» 

Ilalimbourg . 

)) 

» 

29.183  51 

)) 

Halle  aux  Cuirs . 

935 

» 

» 

» 

» 

Halphen  Sal . 

)) 

)) 

17.976  01 

» 

Hans . 

3.406  20 

» 

» 

)) 

Hardy  et  Cîe . ' . 

» 

)) 

15.346  01 

» 

Hastron  de  Stamir  (agence) . 

17.000 

» 

» 

)) 

)) 

Hautefeuille . 

500 

» 

» 

)) 

» 

Havard  (divers  journaux  de  province)... 

500 

)) 

)) 

)) 

)) 

Havas  (agence) . 

21.397  20 

» 

» 

)) 

Havre . 

1.500 

)) 

)) 

» 

)) 

—  (Petit) . 

1.000 

» 

» 

)) 

)) 

—  et  Petit  Havre . 

750 

» 

» 

» 

)) 

I  Hébrard,  Ad . 

» 

» 

16.500  » 

» 

|  Ilecht  frères  et  Cie . 

» 

» 

1.375  » 

» 

j  Heine . 

30.000 

» 

)) 

683.786  33 

)) 

Hément . . 

6.000 

» 

» 

)) 

)) 

Hémery . 

Zi.  000 

» 

» 

» 

» 

Henry . 

8.950 

» 

)) 

» 

)) 

Henry  (Th.) . 

16.750 

)) 

» 

» 

)) 

Henry  IV  (Le)  . . . 

1  .500 

» 

)> 

» 

)) 

Hepp . 

1.000 

)) 

)) 

)) 

» 

Hérault . . 

100 

» 

» 

» 

)) 

Hesse . 

A. 600 

)) 

)) 

» 

)) 

Hessèle  (Ch.) . 

50 

)> 

)) 

» 

» 

Heymann . 

30.191 

» 

)) 

)) 

» 

High-life . 

375 

» 

)) 

» 

» 

Hippeau . 

1.500 

» 

» 

)) 

)) 

Ilirsch . 

9.400 

» 

» 

)) 

» 

Hispano-American . 

150 

» 

» 

)) 

)) 

Holmer  (Journaux  et  Correspondance 

télégraphique . 

3.600 

» 

» 

)) 

)) 

Homberg . 

7) 

» 

139.734  04 

)) 

Homme  libre . 

7.952 

)) 

» 

)) 

» 

Hopez  (Cote). . 

100 

» 

» 

)) 

» 

Hoskier  et  Cie . 

» 

)) 

17.049  21 

)) 

Iloskier  . . . 

B 

)) 

5 . 500  » 

» 

Hôtel  de  Ville . * . 

450 

» 

i> 

)) 

» 

Houille . 

1.000 

» 

» 

)) 

)) 

H.  des  Houx . 

7.000 

)> 

B 

)> 

» 

Huard . 

)) 

)) 

2.208  74 

» 

Hucher . 

720 

» 

» 

)) 

» 
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5  0/0 
septembre 
1883. 

3  0/0 

3  octobre 
1883. 

4  0/0 

25  septembre 
1884. 

NOUVELLES 
l1'6  série 

3  août  1886. 

NOUVELLES 

2°  série 

26  juillet  1887. 

NOUVELLES 

3e  série 

14  mars  1888. 

A  LOTS 

24  juin  1888 

Options  et 
concours  divers. 
Diverses 
émissions. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

» 

» 

)) 

)> 

- 

)) 

)) 

1.650 

» 

)) 

250 

)) 

» 

400 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

500  » 

» 

» 

)) 

11.087 

50 

7.266 

61 

2.579 

40 

8.250 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

200 

» 

200 

)) 

200 

)) 

335 

)) 

)) 

» 

» 

14.356 

79 

)) 

1.453  32 

575 

90 

1.650 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

3.000 

)> 

406 

20 

)) 

ï> 

)) 

)) 

)) 

7.266 

61 

2.579 

40 

5.500 

)) 

)) 

15.000 

)) 

2.000 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

ï) 

500 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

» 

)) 

500 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

10.200 

)) 

)) 

10.778 

50 

)) 

418 

)) 

)) 

» 

500 

)) 

» 

)) 

500 

)) 

500 

)) 

» 

)) 

» 

500 

)) 

)) 

» 

500 

)) 

500 

)) 

» 

» 

» 

750 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

» 

)) 

» 

16.500 

)) 

)) 

)) 

)) 

Y) 

)) 

)) 

)) 

1.375 

)) 

)) 

260.000 

)) 

225.000 

)) 

198.786 

33 

)) 

)) 

» 

)) 

30.000  » 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

6.000 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

1.000 

)) 

1.000 

)) 

1.000 

)) 

1.000 

)) 

)) 

1.000 

)) 

1.000 

)) 

)) 

1.500 

)> 

1  .500 

)) 

1.500 

)) 

2.450 

)) 

» 

)) 

1.800 

)) 

» 

500 

)) 

1.000 

)) 

3.500 

)) 

9.950 

)) 

)) 

1.500 

» 

)) 

)> 

)) 

)) 

)) 

)> 

)) 

)) 

» 

» 

)> 

1.000 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

y> 

100 

)) 

)> 

)) 

)> 

)) 

)) 

500 

)) 

500 

)) 

» 

)> 

1.000 

)) 

1.000 

)) 

1.600 

)> 

)) 

)) 

50 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

1.000 

)) 

500 

)) 

» 

1.500 

)) 

1.500 

)) 

1.500 

)) 

24.191 

» 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

100 

» 

100 

)) 

175 

)) 

)) 

1.000 

)) 

500 

)) 

)) 

)) 

)) 

)> 

)) 

)) 

» 

)) 

1.250 

)) 

1.500 

)) 

1.500 

)) 

2.750 

)) 

2.400 

)) 

)) 

150 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)> 

)) 

)) 

)) 

)) 

1.000 

» 

1.000 

)) 

1.600 

)) 

)) 

» 

45.000 

)) 

)) 

44.350 

)) 

29.066  44 

10.317 

60 

11.000 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

2.952 

)) 

5.000 

)) 

)) 

)) 

100 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)> 

» 

6.626 

21 

)) 

3.633 

50 

1.289 

70 

5.500 

)) 

)) 

» 

D 

)) 

)) 

)) 

)) 

5.500 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

250 

)) 

200 

)) 

)) 

» 

)) 

150 

)) 

150 

)) 

)) 

150 

)) 

150 

)) 

150 

)) 

250 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

2.500 

)) 

2.000 

)) 

2.500 

)) 

)) 

» 

» 

2.208 

74 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

120 

» 

400 

)) 

» 

200 

)) 

)) 

—  268  — 


NOMS 


Hugelmann . 

Hygiène  pour  tous 
—  pratique . 


Report  des  totaux  précédents . 

Totaux  reportés  à  la  fin  de  la  lettre  I. . . 


I 

Illustraded  London  News . 

Illustration . 

—  des  chemins  de  fer . 

Illustré  moderne . 

Impartial . 

—  et  Étoile . 

—  financier . 

Impartialité . 

—  française . 

Imprésario . 

Impression  et  articles  de  province . 

Imprimés  Chaix  (clichés  et  prospectus)  . 
Indépendance  belge . 

—  financière . 

—  française . r... 

Indépendant . 

—  et  journaux  financiers . 

—  de  la  Dordogne . 

—  français . 

—  de  Levalloie . 

—  de  l’Oise . 

—  de  Poissy . 

—  de  Seine-et-Oise . 

—  de  Vincennes . 

Indicateur  du  capitaliste . 

—  Chaix  (bulletin  et  annonces). 

—  des  chemins  de  fer  de  l’État. 

—  Duchemin . 

—  financier . 

—  Noriac . 

—  des  Tissus . 

Indiscret . . . . . 


PUBLICITÉ 

COMMISSIONS 

FRAIS 

de  syndicat 

• 

DIVERS 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

5.000 

)) 

)) 

)) 

» 

2.945 

)) 

» 

)) 

)) 

1.520 

» 

» 

)) 

» 

193.491 

40 

)) 

930.308 

85 

» 

6.396.427 

32 

10.304.875  25 

14-968.483 

93 

)) 

6.589.918 

72 

10.304.875  25 

15.898.792 

78 

» 

1.000 

)) 

)) 

)) 

» 

4.150 

)) 

)) 

)) 

)) 

450 

)) 

)) 

)) 

)) 

445 

» 

» 

)> 

)) 

3.500 

)) 

)) 

» 

)) 

960 

» 

» 

» 

)) 

250 

» 

» 

)) 

)) 

225 

)) 

» 

» 

s 

50 

)) 

)) 

)) 

)> 

150 

)) 

)) 

» 

)) 

90 

)) 

)) 

)) 

)) 

1.360 

)) 

)) 

)) 

)) 

33.800 

» 

)) 

)) 

)) 

1.050 

)) 

)) 

)) 

» 

535 

)) 

» 

)) 

)) 

4.600 

)) 

» 

)) 

)) 

1.000 

)) 

)) 

)) 

)) 

335 

)) 

)) 

)) 

)) 

1.105 

)) 

)) 

» 

» 

150 

)) 

)) 

» 

)) 

500 

)) 

)) 

)) 

)) 

4.750 

)) 

)) 

)) 

)) 

550 

» 

)) 

)) 

)) 

450 

)) 

)) 

)) 

)) 

1.530 

)) 

)) 

» 

)) 

3.030 

)) 

)) 

1) 

)) 

675 

» 

» 

(( 

)) 

425 

)) 

)) 

)) 

» 

300 

)) 

)) 

)) 

)) 

250 

)) 

)) 

» 

» 

100 

» 

)) 

)) 

)) 

100 

)) 

» 

» 

B 
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ÉMISSIONS  D’OBLIGATIONS 


5  0/0 
septembre 
1883. 

3  0/0 

3  octobre 
1883. 

4  0/0 

25  septembre 
1884. 

NOUVELLES 
lre  série 

3  août  1886. 

NOUVELLES 

2e  série 

26  juillet  1887. 

NOUVELLES 

3e  série 

14  mars  1888 

A  LOTS 

24  juin  1888 

Options  et 
concours  divers. 
Diverses 
émissions. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

)) 

)) 

» 

3.000 

)) 

500  » 

1.000 

)) 

500 

» 

» 

500  » 

500 

)) 

» 

500 

» 

400  » 

400 

» 

645 

» 

» 

)) 

100 

» 

» 

250 

» 

250  » 

250 

» 

670 

)) 

)) 

281.050  » 

279.450 

)) 

233 

.928  07 

65.907 

50 

75.164  78 

40.584 

» 

117.215 

90 

30.500 

» 

i. 057. 904  75 

3.857.740 

85 

3.827 

.801  75 

5.219.046  15 

3.623.899  10 

2.031.675 

50 

9.678.618  40 

373.100 

» 

1.338.954  75 

4.137.190 

85 

4.061 

729  82 

5.284.953 

65 

3.699.063  88 

2.072.259  50 

9.795.834 

30 

403.600 

)) 

)> 

1.000 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

Z|00  » 

2.000 

» 

750 

» 

500  » 

500 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

150 

» 

» 

150 

» 

150 

)) 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

445 

)) 

» 

1 . 500  » 

500 

B 

» 

1.500 

» 

» 

» 

» 

» 

960  » 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

250 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

i 

» 

)) 

175 

n 

» 

50 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

50 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

150 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

B 

» 

» 

» 

90 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1.360 

» 

)) 

» 

1.500 

» 

» 

7.500 

» 

7.500  » 

7.000 

)) 

9.300 

)) 

1.000 

» 

300  » 

200 

B 

» 

150 

» 

» 

150 

)) 

250 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

» 

200 

)) 

335 

)) 

» 

)) 

1.000 

» 

)) 

» 

1.000  « 

1.000 

)) 

1.600 

» 

1.000  » 

B 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

)> 

» 

» 

)) 

335 

)) 

» 

150  » 

200 

)) 

)) 

100 

)) 

» 

250 

)) 

405 

» 

» 

O 

» 

» 

» 

» 

» 

150 

)) 

)) 

500  » 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

50  » 

100 

» 

)) 

1.000 

» 

1.000  » 

1.000 

» 

1.600 

)) 

)) 

» 

550 

» 

» 

)) 

» 

» 

)) 

» 

300  » 

150 

)) 

» 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

n 

450 

)) 

)) 

200 

» 

200  » 

200 

)) 

480 

)) 

)) 

100  » 

» 

)) 

750 

» 

600  » 

600 

)) 

980 

)) 

)) 

B 

200 

)) 

)) 

100 

» 

100  » 

100 

» 

175 

)) 

)) 

B 

)) 

» 

100 

» 

100  » 

100 

)) 

125 

)) 

)> 

100  » 

200 

)) 

» 

» 

)) 

» 

)) 

» 

100 

150 

)) 

» 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

100 

» 

» 

)) 

» 

» 

100 

» 

B 

)) 

)) 

» 

» 

» 
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NOMS. 


Industrie . * . 

—  des  Assurances _ 

—  française . 

—  illustrée . . 

—  laitière . 

—  moderne . 

—  nationale . 

—  —  illustrée. 

Industrie  progressive . 

—  textile . 

Industriel  français . . . 

Informateur . 

—  télégraphique _ 

Information  (L’) . 

Ingénieur . 

Instruction  publique . 

Intérêt  et  Épargne . 

—  financier . 

—  français . 

—  national . 

—  public . 

Intermédiaires . 


Intransigeant . 

Intransigeant  et  Événement . 

Intransigeant  (Administrateur  de  1’). 

Intransigeant  (Annonces) . 

Invention  nouvelle . 

Isay . . 


Report  des  totaux  précédents. . . . 
Totaux  reportés  à  la  fin  de  la  lettre  J. 


Jarislowsky . 

Jacques  Bonhomme 

Jaluzot  (Écho) . 

Jeanjean  . 


PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  syndicat. 

DIVERS. 

... 

TOTAUX. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

« 

fr. 

c. 

9.950 

)> 

» 

» 

» 

9 

.950 

» 

100 

)) 

» 

» 

» 

100 

» 

850 

» 

)) 

» 

)) 

850 

)> 

3.000 

» 

» 

» 

)) 

3 

.000 

)) 

150 

)) 

» 

» 

» 

150 

)) 

405 

)) 

)) 

» 

» 

405 

» 

625 

)) 

)) 

» 

» 

625 

)) 

750 

» 

)) 

» 

)> 

750 

» 

1.100 

» 

» 

» 

)) 

1 

.100 

)) 

300 

» 

)) 

» 

)) 

300 

)) 

150 

)> 

» 

» 

)) 

150 

)> 

50 

)) 

)) 

» 

)) 

50 

» 

500 

)) 

)) 

» 

)) 

500 

)) 

15.000 

)) 

)> 

» 

)) 

15 

.000 

)) 

550 

» 

)) 

» 

» 

550 

)) 

315 

)) 

)) 

» 

» 

315 

» 

435 

)> 

» 

» 

)) 

435 

)) 

850 

)) 

» 

» 

» 

850 

)) 

605 

)) 

)) 

» 

)) 

605 

» 

350 

)) 

» 

» 

)) 

350 

» 

1.875 

» 

)) 

» 

)) 

1 

875 

)) 

» 

385.726 

)) 

» 

)) 

385 

726 

)) 

875 

» 

» 

» 

)) 

875 

)) 

156 . 421 

)) 

» 

» 

)) 

156 

421 

» 

1.000 

)) 

)) 

» 

)) 

1 

000 

)) 

3.000 

)) 

» 

» 

x> 

3 

000 

,, 

6.867 

)) 

» 

» 

» 

6 

867 

)) 

100 

)) 

)) 

» 

)) 

100 

)) 

500 

)) 

)) 

» 

)) 

500 

)) 

27/1.538 

6.589.918 

)) 

72 

385.726 

10.30/1.875 

» 

25 

» 

15.898.792 

78 

y> 

» 

660.26/1 

32.793.586 

» 

75 

6.864.456 

72 

10.690.601 

25 

15  898.792 

78 

» 

33.453 

850 

75 

4.41 7  47 
800  » 
675  » 
3.000  » 
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NOMS. 

PUBLICITÉ. 

1 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  syndicat. 

DIVERS 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr. 

Jeune  âge  illustré . . 

1 . 905  » 

» 

)) 

» 

Jeune  France . 

450  » 

» 

» 

» 

Jeune  Garde . 

1.945  » 

» 

)) 

)) 

Jeune  Mère . 

275  d 

)) 

)) 

D 

Jeunesse . 

200  » 

)) 

)) 

)) 

Jeunesse  illustrée . 

300  » 

)) 

» 

» 

Jockey. ...  * . 

8.425  » 

» 

» 

» 

Johnne. . . 

1 . 200  » 

)) 

» 

» 

Jollivet . 

1.000  » 

)) 

13.216  75 

)) 

Josias . 

19.000  » 

» 

20.184  90 

)) 

Joubert . 

2.900  » 

)) 

74.814  04 

)) 

Jourdes . 

1.000  » 

» 

)) 

» 

Journal  des  Abrutis . 

3.650  » 

)) 

)) 

» 

—  des  Actionnaires . 

15.950  » 

» 

» 

» 

—  des  Agents  de  change . 

1.080  » 

)) 

» 

» 

Journal  agricole  algérien  . . . 

50  » 

» 

» 

» 

—  d’Agriculture . 

470  » 

)) 

)) 

» 

Journaux  allemands  et  américains . 

300  » 

)) 

» 

)) 

Journal  amusant . 

1.200  » 

)) 

» 

» 

—  d’Anatomie . 

250  » 

» 

» 

» 

—  des  Arbitrages . 

200  » 

)) 

» 

)) 

8  Journaux  d’arrondissement  de  Paris  . . 

620  » 

» 

» 

» 

Journal  du  XIe  arrondissement . 

50  » 

)) 

» 

» 

—  du  XVIIe  arrondissement . 

1.440  » 

)) 

» 

» 

Journaux  des  Ve,  XIe,  XIIIe,  XVe  XVIIP  et 

XIXe  arrondissements . 

300  » 

» 

)) 

» 

Journal  de  l’Art . 

1 . 140  » 

)) 

)) 

» 

—  des  Artistes . 

935  » 

)) 

» 

» 

—  des  Arts . 

1 . 290  » 

)) 

» 

» 

—  des  Arts  et  Manufactures . 

425  » 

)) 

)) 

» 

—  des  Arts  contemporains . 

275  » 

)) 

» 

» 

—  des  Assurances . 

250  » 

)) 

» 

» 

—  de  l’Assureur  des  prud’hommes. 

2.940  » 

» 

» 

» 

Correspondances  et  journaux  autri- 

chiens  et  allemands . 

A. 650  » 

))  ' 

» 

» 

Journal  des  Banquiers . 

1.590  » 

» 

» 

» 

—  de  la  Boucherie . 

175  » 

)) 

» 

)) 

—  de  la  Bourse . 

1.970  » 

» 

)) 

» 

—  des  Brasseurs . 

50  » 

)) 

» 

)) 

—  des  Caisses  d’épargne. . . . 

175  » 

)) 

» 

)) 

—  des  Campagnes . 

900  » 

)) 

» 

» 

—  des  Capitalistes . 

600  » 

» 

» 

» 

—  du  Capitaliste  français . 

150  » 

» 

» 

» 

—  des  Chambres  de  commerce,. . . 

600  » 

» 

» 

)) 

—  des  Chemins  de  fer . 

12.250  » 

» 

)) 

» 

—  des  Clercs  de  notaire . 

50  » 

» 

)> 

)) 

—  de  la  Clicherie . 

405  » 

» 

» 

» 
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ÉMISSIONS  D’OBLIGATIONS 


5  0/0 
septembre 
1883. 

3  0/0 

3  octobre 
1883. 

4  0/0 

25  septembre 
1884. 

NOUVELLES 
lre  série 

3  août  1886 

NOUVELLES 

2e  série 

26  juillet  1887. 

NOUVELLES 

3e  série 

14  mars  1888. 

A  LOTS 

24  juin  1888. 

Options  et 
concours  divers 
Diverses 
émissions. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr.  c . 

500 

» 

500 

» 

» 

» 

250  » 

250 

» 

405 

)) 

» 

» 

50 

» 

» 

200 

)) 

200  » 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

200 

)) 

600  » 

400 

» 

745 

)) 

» 

» 

» 

» 

50 

)) 

50  » 

50 

)) 

125 

)> 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

200 

)) 

» 

» 

300 

)) 

)) 

» 

)) 

)> 

)) 

» 

675 

)) 

800 

)) 

)) 

1.500 

» 

1.500  » 

1.500 

» 

2.450 

)) 

)) 

)) 

» 

500 

)) 

700 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

\ 

5.543 

75 

3.633  30 

2.289 

70 

2.750 

)) 

1 . 000  » 

)) 

» 

» 

)) 

2.500  » 

11.184  90 

25.500 

)) 

)) 

300 

» 

» 

36.030 

)) 

1.000 

» 

30.066  44 

10.317 

60 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

1.000  » 

)) 

» 

» 

500 

» 

600 

» 

» 

750 

)) 

500  » 

500 

» 

800 

» 

» 

1.050 

)) 

2.000 

)) 

)) 

2.500 

)) 

2.500  » 

3.000 

» 

4.900 

» 

» 

25 

» 

150 

» 

)) 

200 

)) 

200  » 

200 

» 

305 

» 

» 

50 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

)) 

100 

» 

370 

» 

» 

)) 

300 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

» 

200 

)) 

400 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

600 

» 

» 

» 

250 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

100 

» 

100 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

» 

» 

)) 

620 

» 

» 

» 

50 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

» 

» 

)) 

50 

» 

)) 

300 

)) 

300  » 

300 

)) 

490 

)) 

)) 

» 

» 

» 

)) 

300  » 

)) 

)) 

» 

)) 

300 

)) 

» 

100 

)) 

100  » 

100 

)) 

540 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

300 

)) 

100  » 

200 

)) 

335 

» 

)) 

)) 

150 

)) 

» 

150 

)) 

)) 

300 

)) 

690 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

100 

» 

75  » 

100 

)) 

150 

)) 

» 

» 

)) 

« 

)) 

» 

50  » 

50 

)) 

175 

)) 

)) 

» 

» 

» 

100 

» 

)) 

)) 

150 

)) 

» 

)) 

» 

» 

)) 

800  » 

800 

» 

1.340 

)) 

» 

1.000 

» 

» 

» 

1.000 

» 

750  » 

750 

)) 

1.150 

» 

)) 

)) 

» 

» 

500 

» 

300  » 

300 

)) 

490 

)) 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

175 

)) 

)) 

25 

» 

» 

» 

500 

» 

400  » 

400 

)) 

645 

» 

)) 

50 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

)) 

75 

» 

100 

)) 

u 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

75 

)) 

300 

)) 

» 

150 

)) 

100  » 

100 

» 

175 

)) 

» 

-  300 

» 

300 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

150 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

200 

)) 

)) 

150 

)) 

75  » 

75 

)) 

100 

)) 

» 

1.000 

» 

2.000 

)) 

)) 

2.000 

)) 

2 . 000  » 

2.000 

)) 

3.250 

)) 

)) 

)) 

» 

50 

» 

)) 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

)) 

» 

)) 

» 

405 

)) 

» 

Ann.  II 
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NOMS. 

PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  syndicat. 

DIVERS. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

Journal  du  Commerce  et  de  l’Industrie. 

7.900 

)) 

» 

)) 

» 

— 

du  Commerce  et  de  l’industrie 

(Annonces) . 

1.150 

» 

» 

)) 

)) 

Journal 

commercial  et  maritime . 

1.242 

10 

)) 

)) 

» 

— 

des  commissaires-priseurs . 

1.090 

)) 

» 

)) 

» 

— 

de  la  Cie  transatlantique . 

1.980 

)) 

)) 

)) 

» 

— 

delaCie  transatlant.  (Annonces). 

650 

)) 

» 

)) 

)) 

— 

des  Commissions  utiles . 

550 

)) 

)) 

)) 

)) 

— 

des  Conseillers  municipaux. . . . 

775 

» 

» 

» 

» 

— 

des  Consulats . 

200 

)) 

» 

» 

)) 

— 

des  Corps  gras . 

960 

» 

» 

» 

)) 

— 

des  Courses . 

300 

)) 

» 

» 

)) 

— 

du  Crédit  de  Paris . 

1.420 

)) 

)) 

)) 

» 

• — 

des  Cultivateurs . 

50 

)) 

)) 

)) 

)) 

•  — 

des  Débats . 

63.000 

)) 

)) 

)) 

)) 

— 

de  la  Droguerie . 

125 

» 

» 

)> 

)) 

— 

de  l’Éclairage  au  gaz . 

600 

)) 

)) 

)) 

» 

— 

de  l’Économie  industrielle . 

150 

)) 

» 

)) 

D 

— 

des  Émissions . 

350 

)) 

» 

» 

)) 

— 

de  l’Enseignement  primaire. . . . 

400 

)) 

)) 

» 

)) 

— 

des  Entrepreneurs . 

200 

)) 

)) 

» 

)) 

— 

de  l’Épargne . * . . . 

625 

» 

)) 

3> 

)) 

— 

de  l’Épargne  française . 

500 

)) 

)) 

)) 

)) 

— 

de  l’Épicerie. . 

200 

)) 

)) 

)) 

— 

de  l’Épiscopat . 

300 

)) 

)) 

)) 

)) 

Journaux  de  l’Est . 

806 

20 

)) 

)) 

Journal 

des  Expéditeurs . 

75 

)) 

» 

)) 

)) 

— 

l’Express  (M.  Haguet) . 

2.000 

)) 

)) 

)) 

)) 

— 

des  Finances . 

1.500 

)) 

)) 

)) 

)) 

— 

des  Financiers . 

12.300 

)) 

)> 

)) 

)) 

— 

de  la  Flotte . 

200 

)) 

)) 

)) 

)) 

— 

des  Fonctionnaires . 

1.910 

)) 

)) 

— 

des  Fonds  publics . 

350 

)) 

)) 

)) 

— 

de  France .  .  . . 

4.450 

)) 

» 

)) 

)) 

— 

de  France  (Annonces) . 

1.528 

)) 

» 

)) 

Journaux  du  Gard . 

1.450 

» 

)) 

Journal  du  Gaz  et  de  l’Électricité . 

1.385 

)) 

)) 

)) 

— 

général  del'Instruction  publique. 

1.050 

)) 

)) 

)) 

Journaux  du  Gers . 

3.850 

(( 

)) 

)) 

Journal  du  Havre . 

2.800 

)) 

)> 

)) 

— 

des  Huissiers . 

250 

)) 

» 

)) 

— 

illustré . • . 

1.000 

)) 

» 

» 

— 

illustré  (Annonces) . 

2.916 

)) 

» 

)) 

Journaux  illustrés  (Bulletins) . 

10.500 

)) 

» 

)> 

Journal  des  imprimeurs  des  Salons. 

3.950 

)) 

)) 

)) 

— 

des  Industries  parisiennes. . 

250 

)) 

» 

» 

des  Instituteurs . 

186 

)) 

» 

{ 

» 

» 

H 
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ÉMISSIONS  D’OBLIGATIONS 

5  0/0 

septembre 

1883. 

3  0/0 

3  octobre 
1883. 

4  0/0 

25  septembre 
1884. 

NOUVELLES 
lrc  série 

3  août  1886. 

NOUVELLES 

2e  série 

26  juillet  1887. 

NOUVELLES 
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fr.  c. 
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c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

3.000 

)) 

4.900 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

250 

» 

300 

)) 

600 

)) 

)) 

150 

» 

)) 

)) 

472  50 

00 

GO 

25 

)> 

131 

35 

)) 

D 

» 

)) 

)) 

300 

)) 

300 

)) 

490 

)) 

)) 

500 

)) 
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)) 

)) 

250 

)) 

250 

)) 

250 

)) 

430 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

» 

)) 

200 

» 

450 

)) 

)) 

250 

)) 

300 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

100 

)) 

200 

)) 

)) 

100 

)) 

100 

)) 

100 

)) 

175 

» 

)) 

100 

» 

100 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

100 

)) 

)) 

150 

)) 

200 

)) 

200 

)) 

310 

)) 

)) 

)> 

300 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

100 

)) 

200 

)) 

)) 

200 

)) 

200 

)) 

200 

)) 

520 

)) 
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» 

)) 

)) 

)) 

50 

)> 

)) 

)) 

)) 

)) 

6.000 

)) 

13.000  » 

12.000 

)) 

10.000 

)) 

10.000 

)) 

12.000 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

125 

)) 

)) 

100 

)) 

150 

)) 

)) 

100 

» 

100 

)) 

» 

150 

» 

)) 

2> 

150 

)) 

)) 

» 

» 

» 

)) 

)) 

200 

» 

150 

» 

)) 
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» 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

100 

» 

75 

» 
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125 

)) 

)) 

100 

» 
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)) 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

150 

)) 

)) 

100 

)) 

100 

)) 
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)) 

175 

)> 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

500 

» 

)) 

)) 

» 

50 

)) 

)) 

)) 

» 

)> 
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)) 

)) 

)) 

300 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

550  20 

)) 

256 

)) 

)) 

)) 

)> 

)) 

75 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

1.500 

)) 

500 

)) 

)) 

)) 

750 

)) 

750 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

1.050 

)) 

2.000 

)) 

)) 

2.000 

)) 

2.000 

)) 

2.000 

)) 

3.250 

)) 

)) 

)) 

100 

)) 

100  » 

)) 

)) 

)) 

)) 

**- 

)) 

9 

)) 

» 

500 

)) 

400 

)) 

400 

)) 

610 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

150 

)) 

100 

)) 

100 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

300 

)) 

4.150 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

1.528 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)> 

)) 

)) 

1.450 

)) 

)) 

100 

)) 

100 

)) 

» 

450 

)) 

200 

)) 

200 

)) 

335 

)) 

» 

300 

)) 

750 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

3.850 

» 

» 

)) 

1.000 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

1.800 

)) 

)) 

250 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

))  * 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

500 

)) 

500 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

2.916 

)) 

)) 

3.000 

)) 

1.500 

)) 

» 

)) 

3.000 

)) 

3.000 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

» 

350 

)) 

1.000 

)) 

1.000 

)) 

1.600 

)) 

» 

1) 

)> 

)) 

» 

» 

)) 

250 

)) 

)) 

)) 

)) 

186  » 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

« 
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de  syndicat. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

Journal  d’Issy . . . 

50  » 

)) 

» 

» 

50  » 

Correspondance  des  Journaux  Ita  liens  et 

Espagnols . 

2.000  » 

» 

)> 

» 

2.000  » 

Journal  de  la  Jeunesse . 

590  » 

» 

)> 

)> 

590  » 

—  de  la  Jurisprudence  financière. . 

1 . 790  » 

)) 

)) 

)) 

1.790  » 

—  de  Levallois . 

50  » 

» 

)) 

)) 

50  » 

—  Littéraire  artistique . 

250  » 

)) 

)) 

u 

250  » 

—  du  Lundi . 

1.325  » 

)) 

» 

)) 

1.325  » 

—  des  Mariages . 

100  » 

)> 

)> 

» 

100  » 

—  de  la  Marine,  le  Yacht . 

760  » 

» 

» 

» 

760  >: 

—  du  Matelot . 

50  » 

» 

)) 

)) 

50  » 

—  des  Mères . 

100  » 

y> 

» 

» 

100  » 

—  de  la  Métallurgie . 

1.800  » 

» 

» 

» 

1.800  » 

—  du  Midi  (Rosatti) . 

900  » 

» 

» 

» 

900  » 

—  de  la  Meunerie . 

175  » 

» 

» 

)) 

175  « 

—  des  Mines . 

3.200  » 

» 

» 

)) 

3.200  » 

—  des  Deux  Mondes,  illustré . 

350  » 

)> 

» 

» 

.  350  » 

—  de  Nice . 

2.150  » 

» 

» 

» 

2.150  » 

—  Le  Nord . 

A90  » 

» 

» 

» 

A90  » 

—  du  Notariat . 

525  » 

» 

)> 

)) 

525  »> 

—  Officiel . 

1.000  » 

» 

» 

» 

1 . 000  » 

—  Officiel  des  Expositions . 

275  » 

» 

» 

» 

275  » 

—  Officieux . 

200  » 

» 

» 

)) 

200  » 

—  d’Outremer . 

5.275  » 

» 

» 

)) 

5.275  » 

—  du  Palais . 

490  » 

» 

» 

)) 

Zl90  » 

—  de  Paris . 

3.850  » 

» 

» 

» 

3 . 850  » 

—  Parisien . 

2.000  » 

» 

» 

)) 

2 . 000  » 

Journaux  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord.. 

CO 

O 

O 

)> 

)> 

)) 

h . 300  » 

Journal  des  petites  Émissions . 

75  » 

» 

» 

)) 

75  » 

—  des  petits  rentiers . 

500  » 

)) 

)> 

» 

500  » 

—  des  postes  et  télégraphes . 

I.Z16O  » 

» 

)) 

)) 

1 . A60  » 

Divers  journaux  de  province . 

7.750  » 

» 

» 

)) 

7 . 750  » 

Journal  des  Rentes  et  valeurs . 

900  » 

» 

» 

)) 

900  » 

Correspondance  et  Journaux  Russes  et 

Scandinaves . 

6.600  » 

» 

)) 

» 

6.600  » 

Journal  de  Saint-Denis . 

50  » 

» 

)> 

)) 

50  » 

—  de  la  Santé . 

1 . 155  » 

» 

)) 

» 

1 . 155  » 

—  de  la  Semaine . 

275  » 

» 

» 

» 

275  » 

—  du  Sénat . 

6.750  » 

» 

)) 

)) 

6.750  » 

—  de  Sèvres . 

790  » 

» 

)) 

» 

790  » 

—  de  la  Société  scientifique  uni- 

verselle . 

100  » 

» 

» 

» 

100  » 

Journaux  Suisses  (Annonces) . 

2.3â0  » 

» 

» 

)) 

2.3A0  » 

Journal  des  Théâtres . 

2.090  » 

» 

u 

)) 

2.090  » 

—  des  Tirages . 

13.700  » 

» 

» 

» 

13.700  » 

—  de  Toulouse  et  de  l’Yonne . 

2.500  » 

)> 

)) 

)) 

2.500  » 

—  des  Transports . 

1 . 055  » 

» 

» 

)) 

\  . 055  » 

—  des  Travaux  publics . 

Zi3.900  » 

» 

» 

» 

43.900  » 
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» 
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» 
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)) 

)) 

50 

» 

» 

» 

)> 
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» 

)) 

250 

)) 
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» 

>> 

» 
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525 

)) 

800 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

)) 

50 

» 

50 

)) 

» 

» 

» 

)) 

50 

)) 

» 

100 

» 

50 
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250 
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310 

» 

)) 

)) 

» 

» 

» 

50 

)) 

)) 

)) 

» 

100 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 
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» 

800 
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)> 
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)) 
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)) 
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>) 
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)) 

>) 
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)) 
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)) 
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1.075 

» 

)) 

» 

» 

1.500 

» 
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)) 
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)) 

1.600 

)) 
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)) 
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)) 
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» 
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)> 
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» 

800 
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)) 

» 

)> 
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» 

» 

» 

250 

» 

250 

» 

)> 

» 

)> 

)) 

)) 

» 

)> 

)) 

)) 

400 

» 

300 

» 

300 

» 

460 

» 

» 

)) 

5.250 

» 

1 . 000  » 

» 

» 

» 

» 

1.500  » 

300 

u 

300 

)) 

300  » 

)) 

» 

» 

)) 

» 

1.000 

» 

1.000 

)) 

» 

1 

.000 

» 

1.000 

)) 

1.000 

)) 

1.600 

» 

» 

)> 

)) 

)) 

» 

50 

» 

)) 

» 

» 

)) 

» 

)) 

250 

» 

250 

» 

250 

)) 

405 

» 

» 

)) 

» 

u 

I) 

)) 

100 

)) 

175 

» 

» 

1.550 

» 

1.500 

)) 

)) 

1 

.000 

» 

750 

)) 

750 

)) 

1.200 

)) 

» 

■  » 

» 

» 

» 

)) 

300 

» 

490 

)) 

» 

1) 

» 

)) 

» 

100 

» 

» 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

» 

» 

)) 

2.340 

)) 

» 

500 

U 

500 

)) 

)) 

)) 

300 

)) 

300 

» 

490 

)> 

» 

» 

» 

)) 

2.500 

» 

5.000 

» 

6.200 
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» 

1.000 
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1.500 

)) 
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» 
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)> 
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)) 
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U 
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Journal  des  treize . 

300  » 

)> 

)) 

» 

—  universel . 

2  300  » 

)) 

—  —  financier . 

100  » 

)) 

)) 

)) 

—  de  Valence . 

500  » 

)) 

)) 

)) 

—  des  valeurs  d’assurances . 

775  » 

)) 

)) 

)) 

—  des  valeurs  à  lots . 

2.0G5  » 

)) 

)) 

—  des  ventes  de  propriétés . 

325  » 

)) 

)) 

)) 

—  des  ventes  publiques . 

500  » 

)) 

)) 

)) 

—  de  Versailles . 

970  » 

)) 

)) 

)) 

Journaux  Viard  (Annonces  et  groupe). . 

1 . 000  » 

)) 

)> 

)) 

Journal  de  la  vigne . 

500  » 

)) 

» 

)) 

—  des  villes  et  campagnes . 

11.500  » 

)) 

)) 

)) 

—  vinicole . 

600  » 

)) 

)> 

)) 

—  —  de  la  distillerie . 

250  » 

)) 

)) 

)) 

—  des  voyageurs  de  commerce . . . 

1.000  » 

)) 

)) 

)) 

Journée  financière . 

5.800  » 

)) 

)) 

)) 

—  parisienne... . 

2 . 595  » 

)) 

)) 

)) 

Joussemet . . 

14.533  22 

» 

)) 

)) 

Joyant . 

)) 

)) 

82.649  83 

)) 

Jullien . 

500  » 

)) 

)) 

)) 

Junca . 

800  » 

)) 

)> 

)) 

Jurisprudence  financière . 

300  » 

)> 

» 

)) 

Juster . 

1.710  25 

» 

)) 

)) 

Justice . 

111.500  » 

)) 

)) 

» 

525.336  77 

» 

195.282  99 

)) 

Report  des  totaux  précédents. . . . 

6.864. 456  72 

10.690.601  25 

15.898.792  78 

)) 

Totaux  reportés  à  la  fin  de  la  lettre  K. . 

7.389.793  49 

10.690.601  25 

16.094.075  77 

» 

K 

Kahn,  Morel . 

» 

)) 

16.565  53 

)) 

Kégler . 

17.457  » 

)) 

)) 

)) 

Kergall . 

5.500  » 

)) 

20.933  51 

)) 

Kern . 

)) 

)) 

15.346  01 

)) 

Kinen  (V.  et  Cie) . 

)) 

)> 

125.408  22 

)) 

Klotz  (Agence) . 

4.600  » 

)) 

)) 

)) 

Kœnig,  Rodrigues . 

15.000  » 

)) 

)) 

)) 

Kohn,  Reinach . 

)) 

)) 

717.238  03 

)) 

42.557  » 

)) 

895.491  30 

)) 

Report  des  totaux  précédents. . . . 

7.389.793  49 

10.690.601  25 

16.094.075  77 

)) 

Totaux  reportés  à  la  fin  de  la  lettre  L. . 

7.432.350  40 

10.690.601  25 

16.989.567  07 

)) 
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fr.  c. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

300 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

)> 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

500  » 

500  » 

'  500  » 

800 

)) 

» 

100 

)) 

)) 

» 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

500 

)) 

)) 

150 

)) 

150 

)) 

» 

100  » 

100  » 

100  » 

175 

)) 

)) 

300 

)) 

600 

)) 

)) 

250  » 

250  » 

250  » 

415 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

100  » 

50  » 

50  » 

125 

» 

)) 

» 

50 

)) 

)) 

100  » 

100  » 

^  100  » 

150 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

250  » 

200  » 

200  » 

320 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)> 

1.000  » 

)) 

)) 

» 

)) 

75 

)) 

)) 

100  » 

100  » 

100  » 

125 

)) 

)) 

» 

3.000 

)) 

)) 

2.000  » 

2.000  » 

2.000  » 

2.500 

)) 

)) 

150 

» 

150 

» 

150  » 

150  » 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)> 

)) 

150  » 

100  » 

)) 

» 

)) 

)) 

500 

)) 

)) 

500  » 

)) 

)) 

)) 

» 

1.500 

)) 

200 

)) 

» 

100  » 

)) 

)) 

)) 

4.000 

)) 

250 

)) 

400 

)) 

)) 

500  » 

400  » 

400  » 

645 

)> 

)) 

)) 

)> 

)) 

» 

14.533  22 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

44.350  » 

21.799  83 

)) 

16.500 

)) 

)) 

500 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

300  » 

» 

)) 

» 

)) 

i  500 

)) 

100 

)) 

200 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

1.710  25 

)) 

U 

1.500 

)) 

4.000 

» 

)) 

15.000  » 

20.000  » 

12.000  » 

59.000 

)) 

)) 

50.550 

)> 

60.400 

20 

56.033  47 

112.972  25 

147.296  04 

95.627  45 

210.490 

35 

7.250 

)) 

)6.078 

50 

4.210.187 

10 

4.084.493  82 

5.404.727  65 

3.784.575  88 

2.145.246  50 

10.007.941 

30 

410.600 

)) 

>6.628 

50 

4.270.587 

30 

4.140.527  29 

5.517.699  90 

3.931.871  92 

2.240.873  95 

10.218.431 

65. 

417.850 

)) 

)) 

)) 

16.565  53 

)) 

» 

)) 

/  _ 

)) 

•  ■  - 

» 

» 

17.457 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

11.087  50 

7.266  61 

8.079  40 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

7.266  61 

2.579  40 

5.500 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

110.875  » 

14.533  22 

)) 

» 

)> 

)) 

)) 

)) 

1.000  » 

1.000  » 

1.000  » 

1.600 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

15.000  » 

)) 

)) 

)) 

)) 

0.000 

)) 

180.000 

)) 

55.218  42 

182.943  75 

43.599  66 

15.476  20 

110.000 

)) 

)) 

0.000 

)) 

197.457 

)) 

71.783  95 

320.906  25 

73.666  10 

27.135  » 

117.100 

)) 

» 

6.628 

50 

4.270.587 

30 

4.140.527  29 

5.517.699  90 

3.931.871  92 

2.240.873  95 

10.218.431  65 

417.850 

)) 

6.628 

50 

4.468.044  30 

4.212.311  24 

5.838.606  15 

4.005.538  02 

2.268.008  95 

10.335.531 

65 

417.850 

)) 
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P 

NOMS. 

PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  syndicat. 

DIVERS. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c 

L 

Labat . 

1.000 

» 

)) 

» 

» 

Labbé . 

500 

)) 

)) 

)) 

)) 

Labrue  (Correspondance  européenne)  . . 

700 

» 

» 

)) 

)) 

Labruyère  (De) . 

1.200 

» 

» 

)) 

» 

La  Chapelle . 

1.000 

)) 

» 

» 

» 

Lacoche . 

970 

95 

» 

)> 

» 

Lacroix  . 

5.100 

» 

» 

)) 

» 

Laennec  . 

)) 

» 

2.750  » 

)) 

Lafitte-Vidal . 

4.000 

)) 

» 

)) 

)) 

Lagarde . 

3.000 

» 

» 

)) 

)) 

—  (Journaux) . 

780 

)) 

)) 

)) 

)) 

Lagorce  et  Couteau  (De) . 

)) 

)) 

5 . 500  » 

)) 

Lagrange-Cerf  (Agence) . 

1.389.088 

». 

)) 

» 

» 

Lalou . 

15.000 

» 

)) 

» 

» 

Lambert . 

2.000 

)) 

)) 

» 

»  . 

Lambert  Thiboust . 

8.461 

50 

» 

» 

» 

Lampion  (Le) . 

150 

)) 

)) 

» 

)) 

Laffitte  (Annonces  des  Revues) . 

750 

)) 

)) 

» 

)> 

Landesque . 

416 

)) 

)) 

» 

» 

Lange  (Coulisse,  5  journaux) . 

5.990 

» 

» 

» 

» 

Languillet . 

650 

» 

)) 

» 

)) 

Lanterne  (La) . 

206.000 

» 

)) 

» 

)) 

Lanterne  de  Bocquillon  (La) . 

2.175 

» 

)) 

)) 

» 

Lanthéric . 

4.000 

» 

» 

» 

)) 

Lapisse  (De) . 

1.000 

» 

» 

)) 

)) 

Lartigue  . . 

5.000 

» 

)) 

)) 

)) 

Latour . 

9.100 

» 

)) 

» 

» 

Laurent  (Ch.) . 

19.000 

)) 

)) 

» 

)) 

Lauzanne . 

30.000 

)) 

)) 

» 

)) 

Laveaux . . . 

33.175 

)) 

)) 

» 

)) 

Lavelaye  (de)  (F.) . 

» 

» 

18.096  01 

» 

Lavigerie  et  Agence . 

63.733 

)) 

» 

» 

)) 

Lavoisier . 

3.650 

)) 

» 

)) 

)) 

Lazerge  . 

1.500 

» 

» 

» 

)) 

Lazzarini . 

500 

)) 

)) 

)) 

)) 

Lebaudy  . 

)) 

» 

350.000  » 

» 

Lebey  (G.) . 

5.000 

» 

)) 

)) 

» 

Leblanc . 

1.000 

)) 

)) 

)) 

» 

Lebon  (cote) . 

300 

» 

» 

» 

)) 

Le  Boteuf  . 

» 

» 

23.818  20 

)) 

Lebouc  . 

492 

» 

» 

» 

)) 

Lecercle  (groupe) . 

600 

)) 

)) 

)) 

» 

Lefaure . 

2.500 

» 

» 

)) 

» 

Lefranc . 

6.300 

» 

» 

» 

» 

281 


N°  2921 


ÉMISSIONS  D’OBLIGATIONS. 

5  0/0 

septembre 

1883. 

3  0/0 

3  octobre 
1883. 

4  0/0 

25  septembre 
1884. 

NOUVELLES 
lre  série 

3  août  1886. 

NOUVELLES 

2e  série 

20  juillet  1887. 

NOUVELLES 

3e  série 

14  mars  1888. 

A  LOTS 

24  juin  1888. 

Options  et 
concours  divers. 
Diverses 
émissions. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

C. 

B 

» 

)) 

» 

» 

)) 

1.000 

» 

» 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

500 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

» 

» 

300 

)) 

400 

)) 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

1.200 

B 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

» 

1.000 

)) 

)) 

» 

)) 

924  70 

46 

25 

» 

» 

)) 

)) 

1.000 

» 

500  » 

)) 

» 

1.000 

» 

1.000 

» 

1.600 

)) 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

)) 

2.750 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

2.000 

)) 

2.000 

» 

)) 

)) 

» 

» 

500  » 

» 

500 

» 

500 

» 

500 

)) 

500 

)) 

500 

B 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

300 

)) 

480 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

5.500 

)) 

)) 

104.363  50 

184.548  » 

101.132  » 

186.000 

)) 

192.524 

)) 

203.210 

)) 

417.310 

50 

)) 

1) 

5.000  » 

)) 

» 

1.000 

)) 

2.000 

» 

2.000 

)> 

5.000 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

2.000 

)) 

» 

)) 

1.561  50 

2.900 

» 

4.000 

» 

)> 

» 

)) 

150 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

750 

)) 

)) 

)) 

416  » 

» 

)) 

» 

» 

)) 

» 

350 

)) 

950  » 

» 

1.090 

)) 

1.000 

)) 

1.000 

» 

1.600 

)) 

» 

)) 

)) 

650  » 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

18.000  » 

)) 

40.000 

» 

38.000 

)) 

50.000 

)) 

60.000 

» 

» 

400 

» 

600  » 

)) 

300 

)) 

250 

)) 

250 

» 

375 

» 

» 

» 

» 

» 

1.000 

» 

1.000 

» 

1 .000 

n 

1.000 

)) 

)) 

)) 

1.000  » 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

1.000  » 

1.000 

)) 

1.000 

» 

1  .000 

» 

1.000 

)) 

)) 

1.000 

B 

» 

4.500  » 

» 

1.000 

)) 

1.000 

» 

1.600 

»v 

)) 

1.000 

)) 

» 

)) 

1.500 

)) 

4.000 

» 

2.500 

)) 

10.000 

» 

» 

)) 

5.000  » 

» 

10.000 

» 

10.000 

» 

)> 

)) 

5.000 

» 

» 

)) 

)) 

22.175 

» 

» 

)) 

11.000 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

7.266 

61 

2.579 

40 

8.250 

» 

)) 

)) 

» 

» 

» 

» 

25.000 

» 

38.733 

)) 

)) 

50 

)) 

» 

)) 

1.000 

)) 

1.000 

» 

1.600 

)) 

)) 

)) 

1.000 

» 

500  » 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

» 

)) 

500 

)) 

» 

» 

» 

)) 

:60.ooo 

)) 

90 . 000  » 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

5.000  » 

)) 

» 

» 

» 

» 

)) 

1.000 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

150 

» 

150  » 

» 

)) 

» 

» 

)) 

» 

» 

» . 

)) 

» 

3.633 

30 

3.684 

90 

16.500 

)) 

» 

)) 

» 

492  b 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

600 

)) 

» 

» 

)) 

» 

» 

)) 

» 

500 

)) 

500  »> 

B 

1.500 

» 

» 

» 

)) 

*  » 

1.000 

)) 

)> 

)) 

1.500 

» 

1.000 

)) 

*1.000 

)) 

10.800 

» 

B 

Ann.' Il 


36 


•»»» 
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NOMS. 

PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  syndicat. 

DIVERS. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

Legé  Bersœur . 

500 

T) 

» 

)) 

» 

La  Légion  d’honneur  et  l'Echo . 

5.000 

» 

» 

)) 

» 

Lelarge . 

500 

» 

)) 

» 

» 

Lemoine . 

4.800 

)) 

)) 

» 

» 

Lenoir . 

30.485 

)) 

)) 

)) 

)> 

—  (correspondance) . 

i.500 

)) 

)) 

)) 

)) 

Leroy  (P.) . 

» 

)) 

11.927  05 

» 

Lesergeant  de  Monnecove . 

)) 

» 

1.100  » 

)) 

Lesmans  et  Cie . 

)) 

)) 

37.521  01 

)) 

Lesne . 

1.150 

» 

)) 

)) 

» 

Lesne-Laville . 

5.000 

)) 

)) 

)) 

)) 

Lessert  (De) . 

)) 

»  , 

9.939  31 

)) 

Les  Lettres  et  les  Arts . 

1.000 

)) 

»  i 

)) 

)) 

Lettres  financières . 

1.455 

» 

)) 

)) 

)) 

Lettres  parisiennes . 

Lettres  politiques  (Correspondance  des 

2.125 

)) 

)) 

)) 

)) 

Houx) . 

1.000 

)) 

)) 

)) 

» 

Levadé  (cote) . . . 

26.650 

)) 

)) 

)) 

» 

Levot . 

)) 

)) 

32.191  61 

» 

Lévy  (Armand) . 

1.000 

)) 

)) 

)) 

)) 

Lévy  (Paul) . 

500 

)) 

)) 

)) 

)) 

Lévy-Crémieux . 

594.015 

11 

» 

3.888.431  30 

)) 

Libéral . 

11.200 

)) 

)) 

)) 

)) 

Liberté . 

74.500 

)) 

)) 

)> 

)) 

La  Liberté  coloniale . 

405 

)) 

)) 

)) 

» 

—  financière . 

590 

» 

)) 

» 

)) 

Lichtenstein . 

1.000 

)) 

)) 

)) 

)) 

Liébard  (Groupe) . 

1.000 

)) 

)) 

)) 

)) 

Liévin . 

)) 

» 

15.346  01 

)) 

Life  on  the  Riviero . 

300 

)) 

)) 

)) 

)) 

Ligue  de  l’Agriculture . 

300 

» 

)> 

)) 

)) 

Lilio  (De) . 

300 

)) 

)) 

» 

» 

Limousin . . 

2.250 

)) 

» 

)) 

)) 

Lippmann . 

)) 

» 

16.565  53 

» 

Lissagaray . 

1.000 

)) 

)) 

)) 

)) 

Littoral . 

100 

)> 

» 

)) 

» 

Livre  du  Mois . 

335 

)) 

» 

)) 

)) 

Livre  Universel . 

1.295 

)) 

» 

)> 

)) 

Livret-Chaix . 

1.980 

)) 

» 

)) 

)) 

La  Loi . 

13.450 

)) 

» 

)> 

» 

Lombard . 

100 

)) 

)) 

» 

)) 

Long  (R  ) . 

)) 

» 

726  66 

» 

Lordon . 

250 

)) 

)) 

)) 

)) 

La  Lorgnette . ”... 

405 

)) 

)) 

)> 

» 

Loubière . 

300 

)) 

)) 

» 

)) 

Lusson . 

)) 

)) 

737  » 

» 

Lutèce . 

200 

)) 

» 

» 

» 

Lutin . 

225 

)) 

)> 

)) 

)) 
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N°  2921 


ÉMISSIONS  D’OBLIGATIONS. 


3  0/0 

3  octobre 
1883. 

4  0/0 

25  septembre 
1884. 

fr.  c. 

fr.  c. 

» 

» 

1 . 000  » 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

1 . 000  » 

)) 

500  » 

)) 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

9.939  31 

)) 

)) 

350  » 

)) 

300  » 

)) 

)) 

» 

O 

O 

LO 

<3* 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

500  » 

1.675.000  » 

852.431  30 

)) 

)) 

8.500  » 

» 

)) 

» 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

» 

1.500  » 

)) 

16.565  53 

)) 

1.000  » 

» 

)) 

» 

» 

150  » 

)> 

)) 

)) 

1.800  » 

)) 

)> 

)) 

)) 

» 

» 

)> 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

100  » 

)) 

» 

» 

UVELLES 

rc  série 
août 1886. 

NOUVELLES 

2e  série 

26  juillet  1887. 

NOUVELLES 

3e  série 

14  mars  1888. 

A  LOTS 

24  juin  1888 

Options  et 
concours  divers. 
Diverses 
émissions. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

)) 

)) 

P 

500 

» 

)) 

750 

)) 

750 

)) 

750 

)) 

1.200 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

500 

)) 

» 

1.000 

)) 

1.000 

)) 

1.000 

)) 

1.800 

)) 

)) 

1.500 

)) 

1.500 

)) 

1.500 

)) 

23.985 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

5.543 

75 

3.633 

30 

)) 

2.750 

» 

)) 

)) 

)) 

P 

1.100 

)) 

)) 

22  175 

)) 

7.266 

61 

2.579  40 

5.500 

)) 

)) 

)> 

)) 

500 

» 

650 

» 

)) 

2.000 

)) 

3.000 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

1.000 

)) 

)) 

)) 

)) 

250 

)) 

250 

)) 

250 

)> 

355 

)) 

)> 

300 

)) 

300 

)> 

500 

)) 

725 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

1.000 

)) 

)) 

)) 

6.000 

)) 

6.000 

)) 

10.400 

)) 

1.000  » 

22.175 

)) 

7.266 

61 

)) 

2.750 

)) 

)) 

)) 

P 

» 

1) 

)) 

)) 

)) 

Y) 

» 

)) 

» 

» 

)) 

P 

590.016  24 

)) 

3.000 

)) 

3.000 

)) 

5.200 

)) 

)) 

10.000 

)) 

10.000 

)) 

15.000 

)) 

25.000 

)) 

)) 

)) 

)) 

)> 

405 

)) 

)) 

)) 

100 

)) 

)) 

490 

)) 

)) 

1.000 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)> 

7.266 

61 

2.579 

40 

5.500 

)) 

)> 

)) 

» 

100 

)) 

200 

)) 

P 

» 

» 

)) 

)) 

)> 

300 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

250 

)) 

» 

500 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

P 

)) 

)) 

)) 

)) 

)> 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

»  • 

335 

)) 

)> 

300 

» 

250 

)) 

250 

)) 

345 

)) 

)> 

)) 

500 

)) 

500 

)) 

980 

)) 

» 

3.150 

» 

2.000 

)) 

2.000 

)) 

3.250 

)) 

)) 

)) 

100 

)) 

)) 

» 

)> 

)) 

726 

66 

J) 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

250 

)) 

)) 

)) 

)> 

)) 

405 

)) 

» 

300 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

t 

737 

» 

)) 

» 

100 

» 

)) 

i 

\ 

-  P 

)) 

» 

)) 

50 

» 

50 

» 

125 

)) 

)> 

Î4* 


!  •-)  i 
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NOMS. 

PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  syndicat. 

DIVERS. 

TOTAUX. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

Lutte  industrielle . 

200  » 

)) 

» 

)) 

200  » 

Lyon  Républicain  et  Groupe . 

4 .  650  » 

)) 

)) 

» 

4 . 650  » 

2.628.797  69 

» 

4.409.649  69 

)) 

7.038.447  38 

Report  des  totaux  précédents. . . 

7.432.350  49 

10.690.601  25 

16.989.567  07 

)) 

35.112.518  81 

Totaux  reportés  à  la  fin  de  la  lettre  M. 

10.061.148  18 

10.690.601  25 

21.399.216  76 

)) 

42.150.966  19 

M 

Magnard . 

30.000  » 

» 

)) 

» 

30 . 000  » 

Magnier  (E .) . . 

6.750  » 

» 

13.216  75 

» 

19.966  75 

Maillard  (Journaux  et  groupes) . 

2.280  » 

» 

» 

» 

2 . 280  » 

Maillard . 

5C0  » 

)) 

)) 

)) 

500  » 

Mairesse . 

2.500  » 

)) 

» 

)) 

2 . 500  » 

Maison  de  campagne  (La) . 

100  » 

» 

» 

» 

100  » 

Maître  de  Chapelle  (Le) . 

225  » 

» 

)) 

» 

225  » 

Malraison . 

4.000  » 

» 

» 

» 

4.000  » 

Malpart . 

)) 

» 

26.433  51 

)> 

26.433  51 

Manheimer . 

)) 

» 

19.422  10 

)) 

19.422  10 

Martin  Rikoff . 

» 

)) 

11.934  90 

» 

11.934  90 

Mathias  (F.) . 

» 

)) 

52.867  07 

» 

52.867  07 

Mathieu . . 

)) 

» 

1.100  » 

» 

1.100  » 

Martin  (F.) . 

)) 

» 

22.175  » 

)) 

22.175  » 

Manchez  et  Ménadier . 

)) 

» 

52.867  07 

)> 

52.867  07 

Manchez . 

320.482  40 

)) 

)) 

)) 

320.482  40 

Mandataire  du  Notariat . 

885  » 

» 

» 

)) 

885  » 

Mandron  (Maurice) . 

200  » 

» 

)) 

» 

200  » 

Mannhey . 

1.000  » 

)) 

)) 

)) 

1.000  » 

Manufacturer  Servited  (Le) . 

1.390  » 

» 

)) 

)) 

1.390  » 

Marché  financier . 

100  » 

)) 

)) 

» 

100  » 

—  de  Paris . 

725  » 

» 

)) 

)) 

725  » 

Marconnay  (De) . 

750  » 

)> 

» 

)) 

750  » 

Mariani  (journaux) . 

1.000  » 

» 

)) 

)) 

1 . 000  » 

Marseillaise,  Réveil-Matin  et  groupe _ 

67 . 000  » 

)) 

)) 

)) 

67.000  » 

Marteau . 

12.000  » 

» 

» 

» 

12.000  » 

Marteau  (Correspondance) . 

550  » 

)) 

)) 

» 

550  » 

Martin . 

25.000  » 

)) 

)) 

)) 

25.000  » 

Marting  (Correspondance  financière) .... 

5.200  » 

)) 

)) 

» 

5.200  » 

Marting  (Annonces  de  l’Agence  finan- 

cière) . 

1.350  » 

)) 

)) 

» 

1.350  » 

Marty . 

5.000  » 

)) 

)) 

» 

5.000  b 

Marx . » . 

7.500  » 

» 

)) 

)) 

7.500  s 

/ 


NOMS. 

PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  syndicat. 

DIVERS 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr. 

Masse  française  (la) . 

30  » 

)) 

)) 

)) 

Matériel  agricole  (le) . 

50  » 

)) 

)) 

)) 

Matin  (le) . 

122.550  » 

)) 

» 

» 

—  français . 

5.000  » 

» 

)) 

» 

Matinées  espagnoles  (les) . 

770  » 

» 

» 

)) 

May  (Ernest) . 

)) 

)) 

197.711  38 

)) 

Mazewski  (comte  de) . 

)) 

)) 

8.785  A3 

)) 

Meyer  (A.) . 

72.000  » 

» 

26.433  51 

» 

Médecin  (Le) . 

450  » 

)) 

» 

B 

Médecine  populaire  (La) . 

100  » 

» 

» 

» 

Méliodon . 

2.000  » 

» 

» 

)) 

Mémorial  des  Actionnaires  (Le) . 

655  » 

)) 

» 

S) 

Mémorial  diplomatique  (Le) . 

16.150  » 

» 

)) 

» 

—  financier  (Le) . 

2.245  » 

)) 

)) 

)) 

—  de  Paris  (Le) . 

450  » 

)) 

)) 

)) 

des  Percepteurs  (Le) . 

1.500  » 

>> 

)) 

)) 

Mendel . 

2.900  » 

» 

)) 

)) 

Mercure  (Le) . 

10.200  » 

» 

» 

)) 

Mercuriale  des  Halles  (La) . 

2.900  » 

)) 

)) 

» 

Merguillier . 

25  » 

)) 

)> 

» 

Merley  (Correspondance) . 

2 . 620  » 

» 

)) 

n 

Mérino . 

)) 

» 

8.834  94 

» 

Mermeix . 

1 . 950  » 

» 

)) 

» 

Messager  des  Communes . 

200  » 

)) 

)) 

)) 

—  financier . 

1.050  » 

» 

» 

)) 

—  français . 

375  » 

)> 

» 

)) 

—  des  halles  et  marchés . 

960  » 

» 

)> 

B 

—  d’Occident . 

575  » 

» 

)) 

)) 

—  de  Paris . 

73.178  » 

)) 

)) 

)) 

—  —  (Annonces) . 

A . 560  » 

)) 

)) 

» 

—  de  la  Semaine . . . 

450  » 

)) 

)) 

f  )) 

—  des  Tirages  financiers . 

2.700  » 

)) 

)> 

)) 

—  Vinicole . 

425  » 

)) 

)) 

)) 

Messin  (Le) . . . 

500  » 

)) 

» 

)) 

Métallurgie  (La) . 

550  » 

)) 

» 

)) 

Meunerie  Française  (La) . 

935  » 

» 

)) 

)) 

Meunier  (L’Agence) . 

2.200  » 

)) 

)) 

» 

Mecus  et  Groupe  (De) . 

725  » 

» 

» 

)> 

Meyer . 

32.300  » 

)) 

)) 

)) 

Michel . 

1.670  » 

» 

)) 

)) 

Midi  Agricole  (Le) . 

490  » 

» 

» 

)) 

—  Républicain  (Le) . 

—  Républicain  et  Soleil  du 

1.000  » 

)) 

)) 

)) 

Midi  (Le) . 

500  » 

)) 

» 

)) 

—  Vinicole  (Le) . 

50  » 

)) 

)) 

Millaud  (Ed.) . 

12.350  » 

» 

B 

)) 

Miot . . 

100  » 

)) 

» 

B 

Mode  Française  (La) . 

200  » 

1 

» 

)) 

» 

—  288  — 


1 

NOMS. 

i 

PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  syndicat. 

DIVERS. 

Mode  Nationale  (La) . 

fr.  c. 

475  » 

fr.  c. 

» 

fr.  c. 

» 

fr.  c 

» 

—  pour  tous  (La) . 

525  » 

)) 

» 

)> 

Moine . 

24.690  » 

» 

» 

» 

Mois  indicateur  (Le) . 

400  » 

)) 

» 

» 

Moltein . 

499  90 

)) 

» 

» 

Monaco  . 

310  » 

)) 

» 

» 

Le  Monde  . 

24.350  » 

)) 

» 

» 

—  des  affaires  . . 

375  » 

» 

» 

» 

Agricole  et  financier . 

700  » 

» 

» 

» 

—  artiste . 

830  » 

)) 

» 

» 

—  élégant . 

500  » 

)) 

» 

)) 

—  financier . . 

575  » 

)) 

» 

» 

—  illustré . 

1.500  » 

)) 

» 

» 

—  latin . 

300  » 

)) 

» 

» 

—  maçonnique . 

1 . 590  » 

)) 

» 

» 

—  parisien . 

100  » 

» 

)> 

» 

—  pharmaceutique . 

680  » 

)) 

)> 

» 

—  pittoresque . 

300  » 

)) 

» 

» 

—  plaisant . . . 

250  » 

» 

» 

» 

—  poétique . 

310  » 

)) 

» 

» 

—  scientifique . 

535  » 

)) 

» 

» 

—  thermal . 

1.870  » 

» 

» 

» 

—  —  (annonces) . 

1.200  » 

)) 

» 

» 

Monge  (Paul-Bienfait) . 

3.000  » 

)) 

» 

» 

Moniteur  des  Actionnaires  (Le) . 

405  » 

)) 

» 

» 

—  des  adjudications  de  l’État _ 

790  » 

)) 

» 

» 

—  de  l’Agriculture . 

1 . 455  » 

» 

» 

•  » 

—  des  Architectes . 

820  » 

)) 

» 

» 

—  de  l’Armée . 

4.350  » 

)) 

» 

» 

—  des  Arts . 

500  » 

)) 

)) 

» 

—  des  Bois . 

150  » 

)) 

» 

» 

—  des  bons  placements . 

150  » 

» 

» 

» 

—  de  la  Bourse . 

1.535  »> 

)) 

» 

» 

—  de  la  Bourse  et  de  la  Banque. . 

1.350  » 

)) 

)> 

» 

—  de  la  Bourse  Belge . 

100  » 

» 

» 

» 

—  des  Campagnes . 

1 . 090  » 

» 

» 

» 

—  de  la  Caisse  d’Épargne  et  de 

Crédit . 

300  » 

» 

» 

» 

Moniteur  du  Capitaliste . 

1.175  » 

)) 

» 

s 

—  des  capitalistes  et  rentiers _ 

875  » 

)) 

» 

» 

—  de  la  Céramique . 

275  » 

)) 

» 

» 

—  de  la  chance  universelle . 

2.600  » 

)) 

» 

» 

—  de  la  chasse  et  des  tirs . 

50  » 

» 

» 

» 

—  des  Colonies . 

990  » 

» 

» 

» 

—  du  Commerce . 

1.840  » 

)) 

» 

» 

—  du  Commerce  et  de  l’Industrie 

655  » 

)) 

» 

» 

—  commercial  et  financier . 

890  » 

)) 

» 

» 

—  commercial  et  vinicole . 

100  » 

)) 

» 

» 
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NOMS. 

PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  syndicat. 

DIVERS. 

TOTAUX. 

fr.  c 

fr.  .  c . 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

Moniteur 

des  concours  régionaux . 

175 

» 

)) 

» 

» 

175 

» 

— 

des  Consulats . 

1.225 

» 

)) 

» 

)) 

1.225 

» 

— 

de  la  Corse . 

500 

)) 

)) 

)) 

)) 

500 

» 

— 

de  la  Coulisse . 

250 

)) 

)) 

)> 

)) 

250 

» 

— 

du  Crédit  de  Paris . 

2.550 

)) 

)) 

)> 

)) 

2.550 

)) 

— 

des  Émissions . 

575 

)) 

)) 

)) 

» 

575 

)) 

— 

des  Employés  de  Chemins  de  fer 

50 

)) 

» 

» 

)) 

50 

» 

— 

de  l’Épargne  et  Cote  Desfossés. 

7.150 

» 

)) 

>j 

)) 

7.150 

» 

— 

de  l’Exposition . . 

1.800 

)) 

)) 

)) 

)) 

1.800 

» 

— 

des  Expositions  internationales 

100 

)) 

» 

)) 

-  » 

100 

» 

— 

des  fils  et  Tissus . 

375 

)) 

)) 

)) 

)) 

375 

» 

— 

de  la  finance . 

2.500 

)) 

)) 

)) 

» 

2.500 

» 

— 

—  Belge . 

1.885 

)) 

)) 

» 

)) 

1.885 

» 

— 

de  la  flotte . 

100 

)) 

)) 

)) 

» 

100 

» 

— 

des  fonds  nationaux . 

2.190 

)) 

)) 

» 

» 

2.190 

» 

— 

—  publics . 

7.150 

)) 

)) 

)) 

)) 

7.150 

« 

— 

du  Gaz . 

100 

)) 

)) 

)) 

» 

100 

)) 

— 

de  la  Gendarmerie . 

2.700 

)) 

)) 

)) 

)) 

2.700 

)) 

— 

général  du  Crédit . 

50 

)) 

)) 

)) 

» 

50 

» 

— 

général . * . 

2.275 

)) 

)) 

)) 

)) 

2.275 

)) 

— 

général  de  l’épicerie . 

50 

)) 

)) 

)) 

)) 

50 

» 

— 

des  gens  de  maison . 

200 

)) 

)) 

)) 

» 

200 

» 

— 

des  grands  travaux . 

905 

)) 

)) 

)) 

)) 

905 

» 

— 

de  l’horlogerie . 

150 

)) 

)> 

» 

» 

150 

)) 

— 

des  Huissiers . . . 

250 

)) 

)) 

)) 

» 

250 

» 

— 

illustré  de  l’Exposition . 

1.600 

» 

)) 

)) 

)) 

1.600 

» 

— 

de  l’Industrie  du  gaz . 

2.045 

)) 

)) 

)) 

)) 

2.045 

)) 

— 

industriel . 

6.450 

)) 

)) 

)) 

)) 

6.450 

)) 

— 

industriel  Saint-IIives . 

150 

)) 

)) 

)) 

)) 

150 

)) 

— 

industriel  Belge . 

150 

)) 

)) 

)) 

)) 

150 

» 

— 

industriel  et  financier . . . . 

1.150 

)) 

» 

)) 

)) 

1.150 

» 

— 

des  intérêts  financiers . 

100 

)) 

)) 

)) 

)) 

100 

)) 

— 

des  intérêts  industriels . 

475 

)) 

)) 

)) 

)) 

475 

)) 

— 

des  intérêts  maritimes . 

200 

)) 

)) 

)) 

)) 

200 

» 

— 

des  intérêts  matériels . 

20.800 

)) 

)) 

» 

)) 

20.800 

)) 

— 

des  intérêts  nationaux . 

175 

)) 

)) 

)) 

» 

175 

» 

— 

international . 

100 

)) 

)) 

)) 

» 

100 

» 

— 

des  Inventions  industrielles. . . 

900 

)) 

» 

» 

)) 

900 

» 

— 

de  la  Librairie . 

1.035 

)) 

)) 

» 

)) 

1.035 

» 

— 

des  Locations . 

325 

)) 

)) 

)) 

)) 

325 

» 

— 

des  Loteries . 

435 

)) 

)) 

)) 

» 

435 

)) 

— 

de  la  Mode  et  Gazette  Rose. . . 

1.050 

» 

)) 

)) 

» 

1.050 

)) 

— 

municipal . . . . . 

2.300 

)) 

)) 

» 

» 

2.300 

)) 

— 

officiel  des  Communes . 

100 

» 

)) 

)) 

)) 

100 

» 

— 

officiel  de  la  Légion  d’honneur 

375 

)) 

)) 

)) 

)) 

375 

» 

— 

des  Orphéons . 

710 

)) 

)) 

)) 

)) 

710 

)) 

— 

de  Paris . 

1.750 

)) 

)) 

)) 

)> 

1.750 

» 

~ 

parisien . 

550 

)) 

)) 

)) 

)) 

550 

» 

291 


N° 2921 


ÉMISSIONS  D'OBLIGATIONS. 

5  0/0 
septembre 
1883. 

3  0/0 

3  octobre 
1883. 

4  0/0 

25  septembre 
1884. 

NOUVELLES 
lre  série 

3  août  1886. 

NOUVELLES 

2e  série 

26  juillet  1887. 

NOUVELLES 

3®  série 

14  mars  1888. 

A  LOTS 

24  juin  1888. 

Options  et 
concours  divers. 
Diverses 
émissions. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

fr 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)). 

175 

)) 

» 

150 

» 

275 

> 

)) 

300 

)) 

500 

» 

)) 

» 

» 

)) 

» 

)) 

» 

150 

)) 

150 

)) 

200 

)) 

» 

150 

)) 

100- 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

500 

)) 

300: 

)) 

)) 

500 

)) 

350 

)) 

350 

)) 

550 

)) 

» 

150 

)) 

300 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

125 

)) 

)) 

50 

)) 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

)) 

750 

» 

1.000 

» 

)) 

750 

)) 

750 

)> 

1.000 

)) 

2.900 

)) 

» 

» 

» 

)) 

200 

)) 

300 

)) 

500 

)) 

200 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

100 

» 

)> 

)) 

75 

» 

)) 

150 

)) 

150 

» 

» 

» 

» 

300 

)) 

450 

)) 

» 

250 

)) 

200 

» 

500 

» 

800 

)) 

» 

300 

» 

350 

)) 

)) 

300 

)) 

300 

(( 

300 

» 

335 

)) 

» 

100 

» 

» 

)) 

)) 

*  )) 

» 

)) 

» 

300 

» 

500 

)) 

)) 

300 

)) 

300 

)) 

300 

)) 

490 

)> 

» 

950 

)) 

1 .500 

)) 

)) 

1.000 

)) 

1.000 

)) 

1.000 

)) 

1.900 

)) 

)) 

B 

)) 

)) 

100 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

500 

B 

300 

)) 

» 

300 

)> 

300 

)) 

500 

)) 

800 

» 

» 

50 

)) 

)) 

)) 

)> 

)) 

» 

» 

» 

275 

» 

200 

)) 

200  » 

)) 

300 

)) 

500 

)) 

800 

)) 

» 

)> 

50 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

u 

» 

)) 

» 

)) 

» 

200 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

250 

» 

250 

» 

405 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

150 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

250 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

1.600 

)) 

» 

» 

100 

)) 

» 

500 

)) 

400 

» 

400 

)) 

645 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

1.000 

)) 

1.000 

» 

1.000 

)) 

2.450 

» 

1.000  »> 

150 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

150 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

1.150 

)) 

» 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

100 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

100 

» 

100 

» 

100 

» 

175 

» 

» 

» 

200 

)) 

» 

)) 

P 

)) 

» 

» 

300 

)) 

500 

)) 

» 

5.000 

)) 

5.000 

)) 

5.000 

» 

5.000 

» 

» 

» 

)) 

)) 

t 

)) 

)) 

» 

175 

» 

» 

100 

)) 

)) 

» 

i 

» 

» 

» 

)) 

» 

100 

» 

100 

)) 

)) 

200 

)) 

150 

)) 

150 

)) 

200 

» 

» 

50 

)) 

50 

)) 

)) 

200 

)) 

200 

)) 

200 

)) 

335 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

50 

)) 

50 

)) 

50 

» 

175 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

100 

)) 

)) 

» 

335 

» 

» 

150 

)) 

250 

» 

)) 

150 

)) 

150 

)) 

150 

» 

200 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

500 

)) 

500 

« 

500 

» 

800 

)) 

» 

)) 

)) 

100  » 

» 

)) 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

100 

)) 

50 

» 

50 

» 

175 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

» 

200 

» 

200 

» 

310 

» 

» 

350 

)> 

300 

» 

)) 

300 

)) 

250 

» 

250 

)) 

300 

» 

» 

250 

)) 

300 

)) 

» 

)) 

)) 

)> 

» 

» 

i! 
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\ 

NOMS. 

PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  syndicat. 

DIVERS. 

TOTAUX. 

fr.  c 

• 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

Moniteur  de  petits  capitaux  (J.  Paton). . 

1.500 

» 

» 

» 

» 

1.500 

» 

—  des  petits  Rentiers . 

50 

» 

» 

» 

)) 

50 

)) 

—  des  Placements . 

150 

» 

» 

» 

» 

150 

)) 

—  de  la  Polyclinique . 

50 

)) 

» 

» 

» 

50 

» 

—  des  Postes . 

200 

» 

)> 

» 

» 

200 

» 

—  de  la  production  Nationale  — 

200 

» 

» 

» 

» 

200 

» 

—  des  propriétaires . 

3.800 

» 

» 

» 

» 

3.800 

» 

—  du  Puy-de-Dôme . 

3.250 

)) 

)) 

» 

» 

3.250 

» 

—  des  Pyrénées  et  divers . 

500 

)) 

» 

» 

» 

500 

» 

—  de  la  quincaillerie,  etc . 

1.975 

» 

» 

» 

» 

1.975 

» 

—  de  la  Rente . 

1.255 

» 

» 

» 

» 

1.255 

» 

—  des  Rentiers . 

1.555 

» 

» 

)> 

)) 

1.555 

)) 

—  de  la  Seine . 

3.300 

» 

» 

» 

» 

3.300 

» 

—  de  la  semaine . . 

1.840 

)) 

» 

» 

» 

1.840 

» 

—  spécial  des  coupons . 

635 

» 

» 

» 

)) 

635 

» 

—  des  Syndicats  agricoles . 

1.400 

» 

» 

» 

» 

1.400 

» 

—  des  Syndicats  ouvriers . 

2.450 

» 

» 

» 

» 

2.450 

» 

—  des  teinturiers . 

200 

» 

» 

» 

» 

200 

)) 

—  des  tirages  financiers . 

250 

» 

)) 

)) 

» 

250 

» 

—  des  travaux  publics  . . . 

450 

» 

)) 

» 

» 

450 

» 

—  universel  et  groupe  . 

123.757 

» 

)> 

)) 

» 

123.757 

)) 

—  des  valeurs . 

50 

)) 

» 

» 

)) 

50 

)) 

—  —  à  lots . 

300 

» 

» 

» 

» 

300 

» 

—  —  d’assurance . 

2.090 

)) 

» 

» 

» 

2.090 

)) 

—  —  en  banque . 

150 

» 

» 

» 

» 

150 

» 

—  —  mobilières . 

7.850 

» 

» 

» 

» 

7.850 

» 

—  —  non  cotées . 

475 

)) 

» 

)) 

» 

475 

» 

—  —  des  ventes . 

650 

» 

» 

» 

» 

650 

» 

—  —  ventes  amiables.. 

100 

» 

)) 

» 

» 

100 

» 

—  —  vinicoles  . 

640 

)) 

» 

)) 

» 

640 

» 

Monsieur  de  l’Orchestre  (Le) . 

725 

» 

» 

» 

» 

725 

)) 

Mont-Aventin  et  Groupe  (Le) . 

1.000 

» 

» 

» 

» 

1.000 

» 

Montagnard  (Le) . 

300 

» 

» 

» 

» 

300 

» 

Montagnac (Baron  J.  de) . 

)) 

» 

1.375  » 

» 

1.375 

» 

Montaigut . 

500 

» 

» 

)) 

» 

500 

» 

Montandon . 

)) 

» 

2.750  » 

» 

2.750 

» 

Monteaux(Les  fils  de  Y.) . 

» 

» 

37.433  51 

» 

37.433 

51 

Monteaux  Ch . 

» 

» 

37.433  51 

» 

37.433 

51 

Montebello  Adrien . 

» 

» 

24.750  » 

» 

24.750 

)) 

Monte-Carlo  (Le) . 

230 

)) 

» 

» 

» 

230 

» 

Montet . 

6.300 

» 

» 

» 

» 

6.300 

)) 

Montet  et  Groupe . 

7.800 

)) 

» 

)> 

» 

7.800 

» 

Montferrier . 

500 

)) 

» 

» 

» 

500 

» 

Montigny  et  Groupe  (L’Avenir) . 

1.500 

» 

» 

» 

» 

1.500 

» 

Montmartre  et  La  chapelle . 

275 

» 

» 

)> 

» 

275 

» 

Montrougien  (Le) . 

175 

» 

» 

» 

» 

175 

» 

Morand . 

6.600 

» 

» 

» 

» 

6.600 

)) 

Moret . 

3.300 

» 

» 

20.933  51 

» 

24.233 

51 
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ÉMISSIONS  D’OBLIGATIONS. 

5  0/0 
>eptembre 
1883. 

3  0/0 

3  octobre 
1883. 

4  0/0 

25  septembre 
1884. 

NOUVELLES 
lre  série 

3  août  1886. 

NOUVELLES 

2e  série 

26  juillet  1887. 

NOUVELLES 

3e  série 

14  mars  1888. 

A  LOTS 

24  juin  1888. 

Options  et 
concours  divers. 
Diverses 
émissions. 

fr.  c 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

» 

» 

)) 

u 

» 

» 

1.500 

» 

» 

50 

» 

» 

»  . 

» 

)) 

» 

)) 

» 

150 

» 

» 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

» 

50 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

)> 

)> 

» 

» 

200  » 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

200 

)) 

» 

1.000 

» 

500  » 

» 

500 

» 

500 

» 

500 

» 

800 

)) 

» 

» 

u 

)) 

500 

» 

500 

» 

1.450 

)> 

800 

)) 

u 

500 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

)> 

» 

25  » 

)) 

150 

)) 

500 

» 

500 

» 

800 

)) 

)) 

350 

» 

250  » 

» 

)) 

)> 

250 

» 

405 

)) 

)) 

200 

» 

200  » 

» 

250 

» 

250 

)) 

250 

)) 

405 

)) 

)> 

)) 

1.000  » 

» 

» 

1.000 

)) 

500 

)) 

800 

)) 

» 

150 

)) 

300  » 

)) 

300 

» 

300 

» 

300 

» 

490 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

100 

» 

100 

)) 

100 

» 

335 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

300 

)) 

150 

)) 

150 

» 

800 

)) 

» 

u 

» 

» 

650 

» 

500 

» 

500 

» 

800 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

200 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

» 

)) 

250 

)) 

)) 

)> 

)) 

» 

250 

)) 

200  » 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

15.000 

)) 

18.007  » 

» 

19.900 

)) 

18.500 

)) 

19.000 

» 

27.350 

» 

6.000  » 

50 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

300 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

)) 

500 

)) 

500  » 

» 

400 

» 

» 

300 

» 

390 

» 

)) 

150 

)) 

)) 

)> 

» 

)) 

» 

» 

)) 

750 

» 

2.000  » 

)) 

1.500 

» 

1.000 

)) 

1.000 

)) 

1.600 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

100 

» 

100 

)) 

100 

» 

175 

)) 

)) 

75 

» 

100  » 

)) 

100 

)) 

100 

)) 

100 

» 

175 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

100 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

150  » 

)) 

100 

» 

100 

» 

100 

)) 

190 

)) 

)) 

100 

)) 

250  » 

)) 

100 

)) 

50 

» 

50 

)) 

175 

)) 

)) 

1.000 

» 

u 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

!'  150 

» 

150  » 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

» 

1.375 

» 

u 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

250 

)) 

250 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

» 

2.750 

» 

)) 

» 

)) 

)> 

.  11.087 

50 

7.266 

61 

2.579 

40 

16.500 

» 

)> 

)) 

)) 

)) 

11.087 

50 

7.266 

61 

2.579 

40 

16.500 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

24.750 

)) 

)) 

)> 

» 

)> 

» 

» 

» 

230 

)) 

» 

)) 

1.000  » 

u 

1.000 

» 

1.000 

» 

1.000 

)) 

1.800 

» 

500  » 

» 

4 .  050  » 

» 

2.000 

)) 

500 

)) 

500 

» 

750 

)) 

)) 

» 

500  » 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

500 

» 

» 

» 

1.000 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

100 

)) 

175 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

» 

» 

175 

)) 

» 

1.000 

» 

500  » 

» 

1.500 

» 

1.000 

)) 

1.000 

)) 

1.600 

» 

)) 

» 

» 

» 

11.337 

50 

7.516 

61 

4.579  40 

800 

» 

» 
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NOMS. 

PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  syndicat. 

DIVERS. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

Morin  (Correspondance  financière) . 

4.  000  » 

)) 

» 

)) 

Morning  News  (Le) . 

3.325  » 

)> 

)) 

)) 

—  (Annonces) . 

350  » 

» 

» 

)) 

Mottu,  G . 

27.130  » 

)) 

)) 

» 

Moutier . 

10.000  » 

» 

16.500  » 

)) 

Mouvement  financier  (Le) . 

500  » 

)) 

)) 

» 

—  industriel . 

275  » 

» 

)) 

)) 

Le  Mouvement  parisien . 

450  » 

)) 

» 

» 

Murany  (L’agence) . 

15.490  » 

)) 

)) 

» 

Muraour . 

550  » 

)) 

)) 

)) 

Musée  des  familles . 

200  » 

» 

)) 

» 

1.298.112  30 

» 

582.957  19 

)) 

Report  des  totaux  précédents . 

10.061.148  18 

10.690.601  25 

21.399.216  76 

» 

Totaux  reportés  à  la  fin  de  la  lettre  N. . 

11.359.260  48 

10.690.601  25 

21.982.173  95 

» 

N 

Naidy  Posno . 

)) 

» 

275  » 

» 

Nain  Jaune  (Le) . 

2.900  » 

)) 

)) 

)) 

—  roMge . 

150  » 

)) 

)) 

» 

Napoléon  du  Centre . 

500  » 

)) 

)) 

» 

Nathali . 

2 . 500  » 

)) 

» 

)) 

Nation  (La) . 

50.500  » 

)) 

)) 

)) 

National  et  le  petit  National  (Le) . 

76.600  » 

)) 

)) 

» 

—  de  Bruxelles . 

300  » 

)) 

» 

» 

Nature  (La) . 

360  » 

)> 

)) 

» 

Nemrod  (Le) . . 

100  » 

>> 

)> 

» 

Nérot  (Affranchissement) . 

174  30 

)) 

)) 

)) 

Nesmond  (De) . 

)) 

)) 

34.106  56 

» 

Neuiliy-Journal . 

100  » 

)) 

)) 

P 

Neymark . 

2.000  » 

» 

n 

» 

New-York-Hérald  (Le) . 

525  ») 

» 

» 

)) 

Niel . 

1.500  » 

)) 

)) 

)) 

Nord  (Le) . 

1.060  » 

)) 

» 

» 

—  métallurgique . 

50  » 

)) 

» 

)) 

Notariat  (Le) . 

475  » 

» 

» 

)) 

Note  diplomatique  (La) . 

525  » 

)) 

» 

)) 

Nouette  Delorme . 

)) 

)) 

265.000  » 

)) 

Nouveau  Monde  (Le) . 

2.800  » 

)) 

)) 

)) 

Nouvelle  Lune  (La) . 

9 . 450  » 

)) 

)) 

)) 

Nouvelles  de  l’Année  (Les) . 

300  » 

)) 

)) 

)) 

—  de  la  Bourse. .  * . 3. 

2.300  » 

)) 

» 

)) 
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ÉMISSIONS  D’OBLIGATIONS 

,  iK 

5  0/0 

3  0/0 

4  0/0 

NOUVELLES 

NOUVELLES 

NOUVELLES 

A  LOTS 

Options  et 

f|! 

septembre 

3  octobre 

25  septembre 

lre  série 

2  e  série 

3°  série 

concours  divers. 

•1883. 

1883. 

1884. 

3  août  1886. 

26  juillet  1887. 

14  mars  1888. 

24  juin  1888. 

émissions. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

» 

JM  i 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

4.000 

» 

)) 

)) 

240 

)) 

360  » 

750  » 

750  » 

500  » 

725 

)) 

)) 

» 

» 

)> 

» 

)) 

)) 

.  350 

.  )) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)> 

» 

27.130 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

10.000  » 

16.500 

)) 

)) 

250 

» 

250 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

j 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

100  » 

175 

)) 

)) 

250 

» 

200 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

15.490  » 

)) 

» 

.  )) 

)) 

)) 

500 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

.  50 

)) 

)) 

■Ml 

200 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

.»  . 

» 

.  dj'lrr  jj 

53.075 

)) 

108.603 

» 

148.324  67 

431.680  65 

326.833  82 

201.412  35 

564.890 

» 

46.250  » 

313.142 

)) 

6.472.908 

)) 

5.204.507  58 

6.183.911  15 

4.332.171  72 

2.604.229  05 

11.018.730 

15 

1.021  366  24 

3G6.217 

)) 

6.581.511 

30 

5.352.832  25 

6.615.591  80 

4.659.005  54 

2.805.641  40 

11.583.620 

15 

1.067.616  24 

)) 

■ 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

275 

)) 

)) 

400 

)> 

500 

)) 

)) 

)) 

300  » 

500  » 

1.200 

)> 

)) 

•fj  : 

)) 

» 

)) 

150  » 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

500  » 

)) 

» 

)) 

)) 

2.500 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

1.000 

)) 

)) 

8.000  » 

15.000  » 

16.000  » 

10.500 

)) 

)) 

10.000 

)) 

10.000 

)) 

)) 

12 . 000  » 

10.000  » 

10.000  » 

19.600 

)) 

3.000  » 

200 

)) 

100 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

H 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

100  » 

260 

)) 

)) 

1 

» 

)) 

)) 

» 

» 

)> 

100 

)) 

)) 

v  iil 

)) 

» 

174  30 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

» 

11.087  50 

10.899  91 

3.869  15 

8.250 

)) 

)> 

; 

)> 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

100 

)) 

)) 

•il 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

2.000  » 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

525 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

1.500 

)) 

)) 

■i 

)) 

350 

)) 

)) 

200  » 

)) 

200  » 

310 

)) 

» 

50 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

•Si 

)) 

)) 

)) 

100  » 

100  » 

100  » 

175 

)) 

)) 

| 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

» 

525 

)> 

)) 

I  I 

130.000 

» 

165.000 

)) 

» 

» 

)) 

» 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

500  » 

1 . 000  » 

1.300 

)) 

)) 

1.550 

)> 

1.200 

)) 

)) 

1.500  » 

1.250  » 

1.500  » 

2.450 

)) 

» 

m 

)) 

)) 

)) 

300  » 

)) 

)) 

)) 

)) 

\\\ 

)) 

450 

)) 

150  » 

300  » 

300  » 

300  » 

800 

» 

)) 
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NOMS. 

PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  Syndicat. 

DIVERS. 

- 

TOTAUX. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

Nouvelles  européennes . 

850  » 

)) 

)) 

)) 

850 

—  financières  (Les) . 

800  » 

» 

)) 

» 

800 

—  de  Paris . 

21 . 275  » 

)) 

)) 

)> 

21  275 

—  Presse  (La) . 

1.500  » 

)) 

)) 

» 

1.500 

—  Presse  de  Vienne  (La) . 

1.450  » 

)) 

» 

» 

1.450 

—  Revue  (La) . 

59.050  » 

)) 

)) 

)) 

59.050 

—  Revue  (La)  (Annonces) . 

1.750  » 

)) 

)) 

» 

1  750 

Nouvelliste  de  l’Algérie  (Le) . 

75  » 

)> 

)) 

)> 

75 

—  de  l’Armée . 

900  » 

)) 

)) 

)) 

900 

—  financier . . . 

400  » 

)) 

» 

» 

400 

—  industriel . 

Numès  (Circulaire) . 

475  ,, 

2.300  » 

» 

)) 

)) 

)> 

)) 

)) 

475  : 
2.300  ! 

245.994  30 

)) 

299.381  56 

)) 

545.375  81 

Report  des  Totaux  précédents . 

11.359.260  48 

10.690.601  25 

21.982.173  95 

» 

44.032  035  61 

Totaux  reportés  à  la  fin  de  la  lettre  0. 

11.605.254  78 

10.690.601  25 

22.281.555  51 

)) 

44.577.411  5/ 

0 

Oberndœrffer  (Hugo) . 

»  » 

2.049.842  50 

• 

1.850.859  40 

)) 

3.900.701  9C 

Observateur  (L’) . 

750  » 

)) 

)) 

)) 

750  » 

1  950  » 

—  financier . 

1.950  » 

)) 

)) 

)) 

—  français . 

11.200  » 

)) 

)) 

)) 

11.200  » 

—  —  (Annonces) _ 

1.262  » 

» 

)) 

)> 

1  262  » 

Office  central  (L’) . 

300  » 

)) 

)) 

)) 

300  » 

Officiel  central  des  adjudications  (L’)... 

1.615  » 

» 

)) 

)) 

1615  » 

Officiel-Artiste  (L’) . 

6.G30  » 

)) 

)) 

)) 

6 . 930  » 

—  Théâtre . 

100  » 

)) 

» 

» 

100  » 

Officier  ministériel  (L’) . 

1 . 940  » 

)) 

» 

)) 

1 . 940  » 

Ofiroy  et  Cle . 

)) 

)> 

)> 

» 

30  692  07 

Okecki  (A.  de) . 

500  » 

)) 

» 

)) 

500  » 

Oltramare  (Circulaire  financière)...  . 

260  » 

» 

» 

)) 

260  » 

Opéra  (L’) . 

100  » 

» 

)) 

)) 

100  » 

Opinion  (L’) . 

2.500  » 

)) 

)) 

)) 

2.500  » 

—  (Annonces) . 

1.528  » 

» 

» 

)) 

1.528  » 

—  d’Anvers . 

100  » 

)) 

» 

» 

100  » 

—  française . . 

5.200  » 

)) 

)) 

» 

5.200  » 

—  nationale . 

500  » 

)) 

» 

)) 

500  » 

—  publique . 

5.225  » 

)) 

)) 

)) 

5.225  » 

Orchestre  (L’) . 

1 . 360  » 

)) 

)) 

)) 

1.360  # 

Ordre  (L’) . 

5 . 850  » 

)) 

)) 

)> 

5.850  » 
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5  0/0 

3  0/0 

4  0/0 

NOUVELLES 

NOUVELLES 

NOUVELLES 

A  T.OT^ 

Options  et 

septembre 

3  octobre 

25  septembre 

lrC  série 

2e  série 

3e  série 

concours  divers. 

1883. 

1883. 

1884. 

3  août  1886. 

26  juillet  1887. 

14  mars  1888. 

24  juin  1888. 

Diverses 

émissions. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

150 

» 

)) 

)) 

150  » 

150  » 

150 

» 

250 

» 

)) 

150 

» 

250 

)) 

» 

150  » 

» 

)) 

250 

)) 

)) 

» 

875 

)) 

)) 

» 

6.000  » 

5.000 

)) 

10.600 

)) 

1 

000  » 

» 

1.500 

)) 

~» 

)) 

» 

D 

î> 

» 

)) 

1 .650 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

O 

7.500 

)) 

7.750 

» 

» 

8.100  » 

10.000  » 

10.000 

» 

15.700 

» 

)) 

500 

)) 

)) 

500  » 

)) 

)) 

J) 

750 

» 

)) 

75 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

B 

» 

300 

)) 

300 

)) 

» 

300  » 

» 

» 

B 

)) 

200 

)) 

» 

)) 

200  » 

» 

» 

•  )) 

» 

» 

)) 

» 

200  » 

» 

100 

» 

175 

)) 

» 

» 

» 

» 

500  » 

500  » 

500 

)) 

800 

)) 

» 

151.075 

)) 

163.225 

)) 

826  30 

63.237  50 

53.699  91 

51.619  15 

76.195 

)) 

6 

.000  » 

366.217 

)) 

6.581.511 

30 

5.352.832  25 

6.615.591  80 

6.659.005  56 

2.805.661 

60 

11.583.620 

15 

1.067 

.616  26 

517.292 

» 

6.766.736 

30 

5.353.656  55 

6.658.829  30 

6.712.505  65 

2.856.960 

55 

11.659.815 

15 

1.073 

.616  26 

)) 

)) 

» 

» 

» 

22.109  60 

3.878.592 

50 

)) 

100 

» 

175 

)) 

» 

100  » 

100  » 

100 

» 

175 

» 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

» 

750 

1.200 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

3.000  » 

8.000 

» 

5.200 

•  » 

)) 

» 

» 

» 

» 

)) 

698 

)) 

766 

)) 

» 

» 

» 

» 

300  » 

» 

» 

)) 

)) 

100 

» 

75 

)) 

)) 

300  » 

300  d 

300 

)) 

560 

» 

B 

2.500 

» 

1.500 

)) 

» 

750  » 

600  » 

600 

)> 

980 

» 

» 

» 

100 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

300 

)) 

250 

» 

u 

300  » 

300  » 

300 

T) 

690 

)) 

» 

» 

)) 

» 

)) 

16.533  22 

5.158 

85 

11.000 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

500 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

260 

B 

)) 

)) 

100 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

B 

» 

» 

2.500 

» 

» 

» 

B 

» 

» 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

» 

» 

1.528 

B 

» 

» 

100 

)) 

» 

)) 

» 

» 

O 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

5.200 

» 

)) 

» 

500 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)> 

25 

)) 

600 

» 

)) 

1.000  » 

1.000  » 

1.000 

» 

1.600 

)) 

)) 

100 

)) 

100 

)) 

50  » 

300  » 

200  » 

200 

» 

610 

D 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

» 

2.000 

» 

3.850 

» 

)) 
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NOMS. 

PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  syndicat. 

DIVERS. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

Organe  des  intérêts  financiers  (L’) . 

535 

)) 

)) 

» 

» 

Organe  des  Mines  (L’) . 

600 

)) 

)) 

)) 

)> 

Orgeval  (D’) . 

i  .500 

)) 

)) 

» 

» 

51.805 

)) 

2.049.842  50 

1.881.551  47 

)) 

Report  des  Totaux  précédents . 

11.605.254 

78 

10.690.601  25 

22.281.555  51 

» 

Totaux  reportés  à  la  fin  de  la  lettre  P  .. 

11.667.059 

78 

12.740.443  75 

24.163.106  98 

)) 

P 

Paccard  et  Cie . 

)) 

)> 

36.708.22 

» 

Paix  (La) . • . 

40.900 

)) 

)) 

» 

)) 

—  sociale  . 

1.900 

)) 

)) 

)) 

'  )) 

Panchioni . 

1.500 

)) 

)) 

)) 

)) 

Panthéon  de  l’Industrie  (Le) . 

9.250 

)) 

)) 

)) 

)> 

Papillon  (Le) . 

150 

)) 

)> 

)) 

)) 

Papuchon,  administrateur  du  Parti  ou- 

vrier . 

50.000 

)) 

)) 

)) 

)) 

Paix  sociale  (Annonces  de  la) . 

1.528 

)) 

)) 

)) 

» 

Paris . 

81.450 

)) 

)) 

)) 

)) 

—  Annonces  et  Placards . . 

2.434 

)) 

)) 

» 

)) 

—  Affiches . 

200 

)> 

)) 

)) 

» 

—  Artiste . 

3.125 

)) 

)) 

» 

» 

—  Auvergne . 

430 

)) 

—  Bavard  . 

150 

)) 

)) 

» 

)) 

—  Bourse . 

16.100 

)) 

» 

)) 

)) 

—  Capitale . 

2.000 

)) 

)) 

)) 

» 

—  Dieppe . 

200 

)) 

» 

)) 

» 

—  Finance  . 

525 

)) 

)) 

)) 

» 

—  Financier . 

675 

» 

)) 

)) 

» 

—  —  et  Industriel . 

250 

» 

)) 

)) 

)> 

—  Illustré . 

1.550 

» 

» 

)) 

» 

—  —  (annonces) . 

350 

)) 

)) 

)) 

» 

—  Industriel  illustré . 

500 

» 

)) 

)) 

)) 

—  et  Liberté . 

500 

)) 

)) 

» 

» 

—  Londres . 

425 

)) 

)) 

)) 

» 

—  Montmartre . 

7.300 

» 

)) 

» 

)) 

—  Nord  . 

4.850 

)) 

)) 

» 

)) 

—  Nouvelles . 

200 

)) 

» 

» 

» 

—  Office . 

150 

)> 

» 

» 

» 

—  Plaisirs . 

100 

)) 

» 

» 

» 

—  et  Revue . 

7.500 

)) 

» 

» 

» 

—  Rome . 

550 

»‘ 

» 

» 

» 

—  Savoie . 

445 

» 

» 

» 

» 

—  299 
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5  0/0 
septembre 
1883. 

3  0/0 

3  octobre 
1883. 

4  0/0 

25  septembre 
1884. 

NOUVELLES 
lre  série 

3  août  1886. 

NOUVELLES 

2°  série 

26  juillet  1887. 

NOUVELLES 

3e  série 

14  mars  1888. 

A  LOTS 

24  juin  1888. 

Options  et 
concours  divers. 
Diverses 
émissions. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

)) 

» 

» 

» 

» 

200 

» 

335 

)) 

» 

75 

)) 

150 

» 

» 

75 

» 

75  ») 

75 

» 

150 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

1.000  » 

500 

)) 

)) 

» 

3.200 

)) 

6.150 

)) 

50 

)) 

3.125 

)) 

21.108  22 

37.291 

25 

3.912.274  50 

)) 

.517.292 

)) 

6.744.736  30 

5.353.656 

55 

6.658.829  30 

4.712.505  45 

2.856.960 

55 

11.659.815 

15 

1.073.616  24 

.520.492 

)) 

6.750.886 

30 

5.353.706 

55 

6.661.954  30 

4.733.613  67 

2.894.251 

80 

15.572.089 

65 

1.073.616  24 

)) 

)) 

» 

22.175 

» 

14.533  22 

)) 

)) 

» 

1.500 

)) 

4.500 

)) 

)) 

7.500 

)) 

7.500  » 

7.500 

)) 

12.400 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

1.900 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

))  • 

)) 

1.500 

)) 

)) 

1.050 

)) 

1.250 

)) 

)) 

1.500 

)) 

1 . 500  » 

1.500 

)) 

2.450 

)) 

)) 

75 

» 

75 

» 

» 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

» 

)> 

» 

)) 

)) 

50.000 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

1.528 

)) 

» 

» 

8.100 

)) 

)) 

1.350 

)) 

15.000  » 

20.000 

)) 

35.000 

)) 

2 . 000  » 

» 

)) 

» 

434 

)) 

2.000  » 

» 

)) 

J) 

100 

)) 

100 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

)> 

525 

» 

300 

)) 

» 

500 

)) 

500  » 

500 

)) 

800 

)) 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

430 

)) 

» 

150 

)) 

» 

» 

)) 

)> 

)) 

)) 

)) 

)) 

10.100 

)) 

1.000 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

5 . 000  » 

1.000 

)) 

1.000 

» 

» 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

200 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

150 

» 

» 

» 

)) 

50  » 

50 

» 

275 

)) 

)) 

100 

)) 

100 

» 

)) 

100 

)) 

100  » 

100 

)) 

175 

)) 

)) 

250 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

.  )) 

» 

50 

)) 

» 

200 

)) 

150  » 

500 

)) 

650 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

)> 

350 

)) 

)) 

300 

)) 

200 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

500 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

» 

» 

)> 

50 

)) 

100  » 

100 

» 

175 

)) 

)) 

)) 

200 

)) 

)) 

1.500 

)) 

1.500  » 

1.500 

)) 

2.600 

)) 

)) 

1.200 

)) 

)) 

)) 

)) 

1.000  » 

1.000 

)) 

1.650 

)) 

)) 

)) 

200 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

75 

)) 

75 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

100 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

7.500 

» 

)) 

)) 

» 

)> 

)) 

» 

)) 

)) 

250 

)) 

» 

300 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

)> 

» 

)) 

)) 

445 

)) 

)) 
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NOMS. 

PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  syndicat. 

DIVERS 

fr. 

c. 

fr.  c 

fr.  c. 

fr. 

Paris-Spectacle . 

1.380 

)) 

/  » 

» 

» 

—  Sport . 

175 

)) 

» 

» 

» 

Parisien  (The) . 

100 

)) 

)) 

» 

» 

Parisien  (Le) . 

4.000 

)) 

» 

» 

» 

Parlement  illustré  (Le) . 

9.700 

)) 

» 

» 

» 

Parnasse  (Le) . 

910 

)) 

» 

» 

)) 

J  Parrieute . 

1.000 

)) 

)) 

)) 

)) 

I  Parti  National  (Le) . 

9.200 

)) 

)) 

n 

)) 

—  (annonces) . 

1  312 

» 

» 

» 

» 

I  Parti  Ouvrier  (Le)  (voir  Papuchon) . 

9.650 

)) 

)) 

» 

» 

I  Passant  (Le) . 

300 

)) 

)) 

)) 

» 

I  Pastré  (J.) . 

» 

)) 

22.000  » 

)) 

I  Pathon  (circulaire) . 

50 

)) 

» 

» 

» 

Patinot . * . 

5.158 

85 

» 

)) 

» 

Paton . 

32.200 

)) 

» 

)) 

)) 

Patrie  (La) . 

75.700 

)) 

)) 

)) 

» 

Patrimoine  (Le) . 

350 

)) 

)) 

» 

» 

Patriote  (Le) . . 

6.100 

)) 

)) 

» 

)) 

—  (ex-Revanche)  (Le) . 

11.800 

)) 

» 

)) 

» 

Patriote  belge  (Le) . 

50 

» 

)) 

» 

» 

—  de  Normandie  (Le) . 

800 

)) 

» 

» 

» 

—  de  la  Somme  (Le) . 

750 

)) 

•  » 

» 

» 

Paulet  (Charles) . . . 

)) 

» 

1.650  » 

)) 

Pays  (Le) . 

27.950 

)) 

)) 

)) 

» 

—  financier  (Le) . 

1.895 

)) 

» 

» 

» 

Paysan  (Le) . 

300 

)) 

» 

» 

» 

Pèlerin  (Le) . 

790 

)) 

» 

)) 

)) 

—  (Groupe)  (Le) . 

1.500 

)) 

)) 

» 

» 

Pélissier  (Circulaire) . 

100 

)) 

» 

» 

u 

Pellerin  (Correspondance) . . . 

50 

)) 

)> 

» 

» 

Pelletier  (Circulaire) . 

150 

» 

» 

)) 

» 

II .  de  Pêne . 

4.000 

)) 

)) 

» 

» 

Pereyra . 

2.000 

)) 

)) 

» 

» 

Père  Gérard  (Le) . 

250 

)) 

)) 

» 

)) 

Péreire  . 

» 

» 

5.500  » 

)) 

Périer  frères . 

v  » 

)) 

36.213  91 

» 

Périvier . 

30.000 

)) 

)) 

)) 

)) 

Personnel  (Le) . 

750 

)) 

)) 

» 

» 

I  Pessard  (groupe) . 

300 

)) 

)) 

» 

» 

Pessard  (H) . 

7.500 

)) 

)) 

» 

» 

Pessard  frères . 

1.800 

» 

)) 

» 

» 

Petites  Affiches. . . . 

5.350 

)) 

» 

» 

» 

—  lyonnaises . 

100 

)) 

)) 

» 

» 

—  du  Nord . 

150 

» 

» 

» 

)) 

—  de  Seine-et-Oise . 

25 

)> 

)) 

» 

)) 

—  versaillaises . 

325 

)) 

)) 

)) 

» 

—  (annonces  versaillaises). . 

100 

u 

u 

)> 

» 

Petit  Ardennais . 

850 

» 

» 

» 

» 

I 
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NOMS. 

PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

FRAIS. 

de  syndicat. 

DIVERS. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

1  Petit  Assureur . 

1.840  » 

» 

» 

» 

I  Petite  Banlieue . 

250  » 

» 

» 

» 

I  Petit  Beauceron . 

7.300  » 

» 

)) 

)) 

—  —  (articles  et  annonces) . . 

490  » 

)) 

)) 

» 

—  Bordelais . 

850  » 

)) 

» 

)> 

Bourgeois . 

2 . 050  » 

» 

» 

» 

Bourguignon . 

500  » 

» 

» 

» 

—  Breton . . 

1.500  » 

)) 

» 

)) 

1  —  Bulletin  hebdomadaire . 

100  > 

)> 

)) 

)) 

—  Capital . 

200  » 

)) 

» 

)) 

—  Capitaliste . 

1.150  » 

» 

)) 

)) 

I  —  Caporal . 

16.000  » 

» 

)) 

» 

—  —  (annonces). . 

1.000  » 

)) 

)) 

» 

I  —  Causeur  financier . 

625  » 

» 

)) 

» 

—  Citoyen . 

500  i) 

)) 

» 

» 

—  Comtois . 

500  » 

)) 

» 

)) 

—  Cultivateur . 

450  » 

)) 

)) 

)) 

—  Dauphinois . 

1.250  » 

)) 

)) 

» 

—  Echo  de  la  mode . 

600  » 

)) 

)) 

)) 

—  Economiste . 

1 . 650  » 

» 

)) 

)) 

I  Petite  Epargne . 

3.090  » 

)) 

)) 

» 

—  Epargne  belge  (Sacerdot  groupe) . 

1.350  » 

» 

x  » 

)) 

—  Feuille  . . 

50  » 

)) 

)) 

)) 

I  —  Finance . 

225  » 

)) 

» 

» 

1  Petit  Financier . 

3.650  » 

)> 

» 

)) 

I  Petite  France . 

200  » 

)) 

)) 

)) 

—  France  de  Bordeaux . 

2.600  » 

)) 

)) 

)) 

—  Gazette . 

4 . 000  » 

)) 

)) 

)) 

—  —  (annonces) . 

150  » 

)) 

» 

» 

—  Guerre . 

550  » 

)) 

)) 

)> 

I  Petit  Journal . 

504.887  07 

)) 

55.218  52 

» 

—  (annonces) . 

65.430  » 

» 

» 

)) 

—  (supplément) . 

4.216  » 

» 

)) 

)) 

—  (Cassigneul) . 

7.000  » 

)) 

)) 

)) 

—  de  la  famille . 

250  » 

» 

)) 

)) 

—  financier . 

3.600  » 

» 

)) 

)> 

—  des  Travaux  publics . 

1.800  » 

» 

)) 

)> 

—  des  Tribunaux . 

250  » 

)) 

)) 

)) 

I  Petit  Lyonnais . 

7.950  »> 

» 

)) 

)) 

—  Marseillais . 

12.600  » 

» 

)) 

)) 

I  —  Médecin . 

1.390  » 

)) 

)) 

)) 

I  —  Méridional . 

4.950  » 

» 

)) 

)) 

—  Messager  des  affaires . 

790  » 

» 

)) 

)) 

—  Messager  Parisien . 

1.750  » 

» 

)) 

)) 

I  Petite  Mode . 

200  » 

)) 

)) 

)) 

I  Petit  Moniteur  financier . 

100  » 

» 

» 

)> 

I  —  Moniteur  des  finances . 

740  » 

)) 

» 

» 

I  —  Moniteur  des  Rentiers . 

1.940  » 

» 

)) 

)) 

5  0/0 
septembre 
1883 

3  0/0 

3  octobre 
1883 

fr.  c. 

fr.  c. 

150  b 

300  b 

)) 

50  b 

B 

)) 

» 

B 

)) 

)) 

1 . 050  b 

1 . 000  B 

)) 

B 

B 

B 

B 

» 

200  B 

)) 

150  B 

250  b 

750  b 

750  b 

B 

B 

B 

100  B 

B 

500  b 

)) 

500  b 

B 

)) 

)> 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

1.000  B 

)) 

200  b 

250  b 

)) 

)) 

)) 

)) 

550  b 

800  b 

)) 

200  b 

» 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

39.500  b 

1 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

B 

» 

B 

B 

250  B 

)) 

» 

1.800  b 

1.000  b 

)) 

» 

)) 

500  b 

1.000  B 

)> 

)) 

)) 

200  b 

)> 

200  b 

100  B 

)) 

» 

» 

300  b 

250  b 
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4  0/0 
25  septembre 
1884 


155 


fr.  < 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

u 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

B 

» 

U 

» 

» 

B 

)) 

)) 

» 

» 

» 

» 

.218  li  2 
» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

u 

000 
» 

» 

» 

» 
u 
» 

» 

U 


» 


NOUVELLES 
lre  série 
3  août  1886. 


fr. 


300  > 


» 

» 

B 

» 

» 

500  » 

» 

100  » 

» 

200  » 
3.000  » 

> 

150  » 

» 

s 

100  » 

» 

400  D 
D 

)) 

300  » 
50  » 

» 

500 

» 

» 

1.000  » 

» 

» 

142.175  » 

u 
» 

» 

50  » 

» 

» 

» 

1.000  » 
1.000  » 
300  » 
750  » 

» 

150  » 

» 
n 
» 

300  » 


NOUVELLES 
2e  série 
25  juillet  1887. 


fr.  c. 

300  » 

» 

100  )) 

» 

» 

» 

B 

B 

» 

B 

150  » 
3.000  » 
500  > 
100  • 

» 

» 

100  » 

» 

» 

500  » 

D 

300  » 

u 

» 

500  » 

» 

» 

200  b 

B 

150  b 
134.623  22 
16.260  » 
500  b 

B 

50  » 

1.000  b 
500  » 

B 

1.000  b 
i.000  » 


300 

750 

B 

100 


B 

9 


» 

D 


200  d 

300  u 


NOUVELLES 
3®  série 
14  mars  1888. 


fr. 

300 
50 

1.200 

» 

» 

» 

o 

» 

» 

» 

150  » 
3.000  » 
500  » 
100  » 

» 

» 

100  » 

B 

» 

500  » 

» 

300  » 

B 

100  » 
500  » 

» 

1.000  » 

1.200  d 

B 

150  » 

25.158  85 
14.880  » 
800  » 

» 

50  b 
1.000  » 
500  b 

B 

2.000  » 
6.000  b 
300  o 
750  b 
300  » 
500  b 

» 

» 

200  » 
300  b 


A  LOTS 
24  juin  1888. 


fr.  c. 

490  » 
150  » 
6.000  » 
490  » 
850  » 

» 

» 

1.500  » 
» 

B 

250  » 

5 . 500  » 
» 

175  » 

» 

» 

150  » 

1.250  » 
200  » 
650  » 
2.090  » 

» 

B 

125 
800 

» 

1.600 
1.600 
150 
250 
63.430 
34.290 
2.916 
» 

100 
1.600 
800 

» 

2.150 
2  600 
490 
1.200 
490 
800 
B 
B 

340  B 
490  B 


» 

» 

B 

B 

B 

B 

O 

B 

B 


» 

B 

B 

B 

B 

B 


Options  et 
concours  divers. 
Diverses 
émissions. 

fr. 


n 

» 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

7.000  b 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 
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NOMS. 

PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  syndicat. 

DIVERS. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

Petit  National  (annonces) . 

1.218 

» 

» 

» 

» 

_  —  et  Défense  nationale  (an- 

650 

» 

» 

» 

» 

Petit  National  et  Avenir  national  (annon- 

2.750 

)) 

» 

» 

» 

Petit  Niçois . 

690 

» 

» 

» 

)) 

—  Nord . .  . 

7.200 

)) 

)) 

» 

)) 

Petites  Nouvelles . 

11.700 

)) 

)> 

)) 

)) 

—  Nouvelles  politiques  quotidiennes. 

1.500 

)) 

)) 

» 

)) 

Petit  Parisien . 

88.000 

» 

» 

)) 

)) 

—  (annonces) . 

10.000 

» 

» 

» 

)) 

1.000 

» 

» 

)) 

» 

Petit  Provençal  et  groupe . 

6.600 

)) 

» 

)) 

)) 

—  Quotidien . 

17.600 

)) 

» 

» 

)) 

—  Rentier . 

600 

)) 

» 

» 

)) 

—  —  Belge . . 

560 

)) 

» 

)) 

» 

—  —  de  Paris . . 

100 

)) 

)) 

» 

)) 

Petite  République  et  groupe . 

69.000 

)) 

)) 

)) 

)) 

1.160 

)) 

)) 

)) 

)) 

—  —  illustrée . 

1.600 

)) 

» 

.  -  » 

)) 

—  —  de  Marseille . 

305 

» 

)> 

» 

)) 

Petit  Rouennais . 

6.800 

)) 

» 

)) 

» 

—  XIXe  siècle . 

2.000 

» 

)) 

» 

» 

—  Stéphanois . . 

500 

» 

» 

» 

» 

—  Troyen . 

1.250 

» 

)) 

)) 

—  Var . 

950 

)) 

» 

)) 

Peuple . 

1.500 

'  » 

» 

D 

)) 

50 

» 

» 

—  de  Dunkerque  et  Petit  Phare - 

500 

» 

)) 

)) 

)) 

—  financier . 

1.210 

)) 

)) 

)) 

)) 

650 

» 

» 

» 

)) 

5.000 

)) 

» 

)) 

)) 

1.000 

» 

» 

» 

» 

» 

220.000  » 

» 

)) 

500 

» 

» 

)) 

)> 

Pierron  . 

500 

» 

u 

» 

» 

850 

» 

» 

» 

» 

Pilliot . 

1.000 

0 

)) 

» 

)) 

860 

» 

» 

» 

)) 

600 

» 

» 

» 

» 

2.000 

» 

s 

» 

J> 

50 

)) 

» 

» 

» 

25 

» 

» 

)> 

Placement  des  capitaux . 

300 

» 

» 

)> 

» 

200 

» 

» 

» 

)) 

26.100 

6.000 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

Pnp’nnn  . 
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ÉMISSIONS  D’OBLIGATIONS 

5  0/0 

3  0/0 

4  0/0 

NOUVELLES 

NOUVELLES 

NOUVELLES 

A  LOTS 

Options  et 

septembre 

1883 

3  octobre 
1883 

25  septembre 
1884 

lre  série 

3  août  1886 

2e  série 

26  juillet  1887. 

3e  série 

14  mars  1888. 

24  juin  1888. 

concours  divers. 
Diverses 
émissions. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr. 

4 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

)> 

» 

)) 

)) 

u 

1.218 

» 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

» 

» 

)) 

650 

» 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

D 

)) 

2.750 

1) 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

» 

)) 

490 

» 

)) 

500 

)) 

500 

)) 

O 

O 

1.500 

)) 

1.000 

» 

1.000 

*> 

2.300 

)> 

» 

)) 

» 

» 

500 

» 

3.000 

» 

3.000 

» 

5.200 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

1.500 

» 

» 

)) 

» 

)) 

3.000 

)) 

6.000 

» 

» 

15.000 

» 

15.000 

» 

15.000 

» 

34.000 

» 

y> 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

» 

10.000 

)) 

» 

)) 

)) 

300  » 

)) 

)) 

)) 

1.000 

)) 

)) 

500 

)) 

» 

)) 

» 

1.000 

» 

3.000 

» 

1.600 

» 

» 

1.500 

)) 

1.900 

» 

» 

3.000 

» 

3.000 

» 

3.000 

)> 

5.200 

» 

)> 

)) 

150 

» 

» 

150 

» 

100 

» 

200 

» 

» 

» 

150 

)) 

)) 

» 

» 

100 

» 

» 

310 

» 

» 

100 

» 

)) 

)) 

» 

» 

» 

)) 

»  ■ 

2.500 

)) 

II.  000 

» 

)) 

15.000 

)) 

U.  000 

» 

14.000 

» 

19.500 

» 

» 

300 

)) 

100 

» 

)) 

» 

)> 

250 

» 

490 

)) 

» 

1) 

)) 

» 

» 

D 

a 

1.600 

» 

» 

)) 

» 

» 

7) 

tt 

» 

305 

)) 

» 

» 

500 

» 

)) 

500 

» 

1.500 

)) 

1.500 

» 

800 

» 

» 

)) 

2.000 

)> 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

500 

» 

» 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

» 

» 

500 

» 

750 

» 

)) 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

J) 

)) 

950 

)) 

» 

)> 

1.500 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

50 

)) 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

500 

» 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

»  i 

200 

» 

100 

)) 

)) 

200 

» 

200 

» 

200 

» 

310 

» 

» 

200 

» 

250 

)) 

)) 

» 

» 

» 

y> 

T) 

» 

» 

» 

» 

» 

5.000 

» 

» 

» 

» 

1.000 

» 

)) 

» 

» 

)) 

» 

» 

130.000 

» 

90.000 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

5) 

» 

)) 

)) 

» 

» 

500 

» 

» 

)) 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

500 

» 

)) 

)) 

» 

)> 

» 

)) 

500 

)) 

350 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

a 

1 . 000  » 

» 

» 

» 

200 

» 

100 

)) 

200 

» 

360 

» 

)) 

» 

300 

» 

» 

100 

» 

» 

» 

» 

» 

1.000 

)) 

1.000 

» 

)) 

)) 

» 

» 

» 

)) 

» 

50 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

25 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

» 

» 

200 

» 

100 

)) 

)) 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

200 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

)) 

9.800 

» 

10.000 

» 

3.000 

» 

1.300 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

» 

» 

4.000 

- 

» 

» 

Ann.  II. 
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NOMS. 

PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  syndicat. 

DIVERS. 

TOTAUX. 

fr 

c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

Poidatz  (Groupe  des  journaux) . 

1 

.600 

)) 

)) 

26.433  51 

)) 

28.033 

51 

Poiret . 

150 

» 

)) 

)) 

)) 

150 

)) 

Pommeraye  (de  la) . 

300 

» 

» 

» 

)) 

300 

)) 

Ponterie  fde  la) . 

26 

.000 

)> 

)) 

» 

» 

26.000 

)) 

Pont-Jest  (René  de) . 

250 

)) 

» 

)) 

» 

250 

)) 

Pope . 

30 

.000 

)) 

)) 

» 

)> 

30.000 

)) 

11  Popolo  Romano . 

700 

» 

» 

)) 

)> 

700 

)) 

Portalis . 

70 

.000 

» 

)> 

)> 

» 

70.000 

» 

Portebas  et  Cle . 

79 

.100 

)) 

)) 

» 

» 

79.100 

)) 

Portefeuille  du  capitaliste . 

2 

.975 

)) 

)) 

)) 

)) 

2.975 

)> 

—  diplomatique . . . . 

250 

)) 

» 

» 

)> 

250 

)) 

Poste  et  groupe . 

1 

.500 

)) 

)) 

» 

)) 

1.500 

)) 

Pour  et  contre .  ... 

12 

900 

)) 

» 

» 

)) 

12.900 

» 

Pourtct . 

500 

» 

)> 

)> 

)) 

500 

)) 

Poussel  . . . . . . 

2 

000 

)> 

)) 

» 

» 

2.000 

)) 

Prache .  . 

200 

)) 

» 

)> 

)> 

200 

)) 

Précurseur . . . .  ' . 

100 

)) 

)) 

)) 

» 

100 

)) 

Prenant  (correspondance) . 

250 

» 

» 

)> 

» 

250 

)) 

Presbytère  et  Guide  financier . 

300 

» 

» 

» 

)) 

300 

)) 

Presbytère  . 

100 

» 

)) 

)) 

)> 

100 

)) 

Presse . 

22 

450 

)) 

» 

» 

» 

22.450 

)) 

—  catholique . 

12 

.400 

)) 

)) 

» 

)) 

12.400 

)) 

—  financière . 

525 

)) 

» 

)) 

» 

525 

)) 

—  parisienne . . 

200 

)) 

» 

» 

)> 

260 

» 

Préville . 

4 

500 

)) 

)) 

)) 

• 

)> 

4.500 

)) 

Prévôt  (Emile) . 

10 

000 

)) 

)) 

90 . 000  » 

)) 

100.000 

» 

Prévoyance  financière . 

150 

» 

)) 

)) 

» 

150 

)) 

—  nationale . . 

300 

)) 

)) 

» 

)) 

300 

» 

Privât  (L.) . 

1 

000 

)) 

» 

» 

» 

1.000 

» 

Privât  (H.) . 

5 

000 

)) 

)) 

)) 

)) 

5.000 

)> 

Privât  frères . . . 

4 

300 

)) 

)) 

)) 

)) 

4.300 

)) 

Privât  fils  (tournée) . 

1 

820 

)) 

)) 

)) 

)) 

1.820 

» 

Privât,  Gonzague . 

13 

013 

)) 

)) 

)) 

)) 

13.013 

» 

Probst . . 

250 

)) 

)) 

)) 

)> 

250 

» 

Production . « . . 

150 

)) 

» 

» 

)) 

150 

)) 

Progrès  artistique . 

755 

)) 

)) 

» 

» 

755 

)) 

—  Commercial  et  Industriel . 

150 

)) 

)) 

» 

» 

150 

» 

—  Communal . 

175 

)) 

)) 

)) 

)) 

175 

)) 

—  Economique  . 

650 

)) 

» 

» 

)) 

650 

)) 

—  de  la  Finance . 

575 

)> 

» 

)) 

)) 

575 

)) 

—  Financier . 

1 

000 

)) 

)) 

)) 

» 

1.000 

»  ) 

Français . 

275 

» 

)) 

» 

)) 

275 

» 

— ■  Industriel . 

1. 

930 

)) 

)) 

)) 

)) 

1.930 

)) 

—  Militant . 

300 

)) 

)) 

)) 

)) 

300 

(( 

—  Militaire . 

880 

)) 

» 

)) 

)) 

880 

» 

—  —  et  Journal  des  Arts. .. . 

1. 

330 

)) 

)) 

)) 

» 

1.330 

)) 

—  de  Nîmes . 

J00 

)) 

)) 

)) 

)) 

100 

)> 
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N°  2921 


ÉMISSIONS  D’OBLIGATIONS 


5  0/0 

septembre 

1883. 

3  0/0 

3  octobre 
1883. 

4  0/0 

25  septembre 
1884. 

NOUVELLES 
lre  série 

3  août  1886. 

NOUVELLES 

2e  série 

26  juillet  1887. 

NOUVELLES 

3e  série 

14  mars  1888. 

A  LOTS 

24  juin  1888. 

Options  et 
concours  divers. 
Diverses 
émissions. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

)) 

» 

» 

11.087 

50 

7.266 

61 

.  2.579  40 

7.100 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

150 

)) 

)) 

)) 

)) 

300 

» 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

500 

» 

4.000 

» 

5.000  » 

8.000 

)) 

8.000 

)) 

100 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

250 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

15.000 

)) 

15.000 

)) 

)> 

)) 

)) 

200 

» 

» 

500 

)) 

)) 

)) 

)) 

)> 

)) 

)) 

» 

11.000 

)) 

11.000 

)) 

»' 

48.000 

)) 

)) 

9.600 

» 

» 

» 

10.000 

)) 

13.000 

)) 

13.000 

» 

33.500 

)) 

)) 

250 

» 

400 

)) 

)) 

500 

)) 

500 

)) 

500 

)) 

825 

)) 

» 

250 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

1.500 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

1  *  )) 

)) 

» 

» 

3.000 

)) 

3.000 

)) 

3.000 

» 

3.900 

)) 

» 

» 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

500 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

» 

2.000 

)) 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

200 

)) 

)) 

» 

100 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

250 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

)) 

300 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

100 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

1.500 

)) 

2.250 

» 

1.000  » 

» 

)) 

1.500 

)) 

16.200 

)) 

» 

)) 

» 

» 

2.600 

» 

2.800 

)) 

3.500 

)) 

3.500 

)) 

)) 

100 

» 

100 

» 

» 

» 

)) 

100 

)) 

225 

)) 

)) 

200 

)) 

» 

» 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

500 

)) 

» 

4.000 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

94.000  » 

2.000 

)> 

2.000 

)) 

)) 

» 

2.000  » 

150 

)) 

» 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

300 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

1.000 

)) 

» 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

5.000 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

1.000 

)) 

1.500 

1.800 

» 

» 

)> 

)) 

» 

)) 

» 

1.820 

)) 

)) 

)) 

1.500 

» 

» 

1.000 

)) 

1.000 

» 

1.500 

7.513 

)) 

500  » 

» 

250 

» 

» 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

» 

» 

)) 

150 

» 

» 

» 

» 

50 

» 

300 

» 

» 

» 

)) 

)) 

405 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

150 

)) 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

75 

)) 

100 

)) 

)) 

300 

)) 

350 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

100 

» 

)> 

100 

u 

100 

)) 

100 

» 

175 

)) 

)) 

200 

» 

250 

» 

» 

150 

)) 

150 

» 

)) 

250 

» 

)) 

)) 

200 

)) 

» 

» 

)> 

)) 

175 

)) 

)) 

600 

)) 

)) 

» 

300 

» 

250 

)) 

250 

)) 

430 

)) 

)) 

300 

)) 

450 

» 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

200 

)) 

200 

)) 

30 

)) 

)) 

100 

» 

)) 

250 

)) 

)) 

400 

)) 

680 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 
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NOMS. 

PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  syndicat. 

DIVERS. 

TOTAUX. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

Progrès  de  Seine-et-Oise  (Groupe  Lepel- 

letier) . 

1.800 

)) 

)) 

)) 

» 

1.800 

)) 

—  de  Toulouse . 

500 

)) 

» 

» 

)> 

500 

)) 

—  du  Var . 

2.800 

)) 

» 

» 

» 

2.800 

» 

—  du  Var,  Union  Républicaine  et 

Avenir . 

1.000 

» 

)) 

)) 

» 

1.000 

)) 

—  de  Vincennes . 

1  .ZilO 

)) 

)> 

)) 

» 

1.410 

)) 

—  Vinicole . . . 

1.835 

)) 

)) 

)> 

)) 

1.835 

)) 

Prolétariat . 

625 

» 

» 

» 

)> 

625 

)) 

Propagateur  des  Assurances . 

725 

)) 

» 

)) 

» 

725 

)) 

Propper . 

113.615 

35 

)> 

167.468  33 

)) 

281.083 

68 

Propriété . 

1.500 

)) 

)> 

)) 

)) 

1.500 

)) 

Propriété  foncière . 

100 

» 

» 

» 

)) 

100 

)) 

Protection  de  l’Epargne . 

150 

» 

» 

» 

» 

150 

» 

Province  financière . 

200 

)) 

» 

)> 

)) 

200 

)) 

Public . 

3.405 

» 

)) 

» 

)) 

3.405 

)) 

Publicateur  de  la  Vendée . 

50 

» 

» 

)) 

50 

» 

Publicité  économique . 

450 

)) 

» 

)> 

)) 

450 

)) 

Report  des  totaux  précédents . 

1. 887.947 

27 

)) 

661.192  39 

)) 

2.549.139 

66 

Totaux  reportés  à  la  fin  de  la  lettre  Q.. . 

11.657.059 

78 

12.740.443 

75 

24.163.106  98 

)) 

48.560.610 

51 

13.545.007 

05 

12.740.443  75 

24.824.299  37 

» 

51.109.750 

17 

Q 

Quélard  (De) . 

2.800 

» 

)) 

» 

)) 

2. 800 

)) 

—  (Correspondance) . 

1.650 

» 

)) 

» 

)) 

1.650 

)> 

Question  de  Panama . 

350 

)) 

)) 

» 

» 

350 

)) 

4.800 

)) 

» 

)) 

)) 

4.8.00 

» 

Report  des  totaux  précédents . 

13.545.007 

05 

12.740.443 

75 

24.824.299  37 

» 

51.109.750 

17 

Totaux  reportés  à  la  fin  de  la  lettre  R. . 

13.549.807 

05 

CO 

■Cf 

O 

cq 

75 

24.824.299  37 

)) 

51.114.550  17 

R 

Radical . 

77.800 

» 

)) 

)) 

)> 

77.800 

)) 

—  et  Bataille . 

3.500 

)) 

» 

» 

)) 

3.500 

» 

—  Marseillais  Citoyen  et  Cic . 

2.000 

)) 

)) 

» 

» 

2.000 

)) 

Railway . 

1.640 

)) 

)) 

)) 

» 

1.640 

« 

Ralliement  d’Abbeville . 

50 

)) 

)) 

)) 

» 

50 

)) 

Ralliement  de  Paris . . . 

275 

)) 

)) 

» 

)) 

275 

» 

—  de  Seine-et-Oise . 

335 

)) 

)) 

)) 

)) 

335 

» 
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ÉMISSIONS  D’OBLIGATIONS 


5  0/0 

septembre 

1883. 

3  0/0 

3  octobre 
1883. 

4  0/0 

25  septembre 
1884. 

NOUVELLES 
lre  série 

3  août  1886. 

NOUVELLES 

2e  série 
2ôjuillet  1887. 

NOUVELLES 

3e  série 

14  mars  1888. 

A  LOTS 

24  juin  1888. 

Options  et 
concours  divers 
Diverses 
émissions. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

1.800 

» 

)) 

» 

500 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

» 

)) 

1.000 

)) 

» 

)> 

500 

)) 

500  » 

800 

)) 

)) 

1.000 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

200 

)) 

300 

» 

» 

200  » 

200 

» 

200  » 

310 

)) 

» 

150 

)) 

1 .175 

)) 

)) 

)) 

100 

)) 

100  » 

310 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

400 

)) 

350  » 

175 

» 

)) 

100 

)) 

150 

)) 

)) 

100  » 

100 

)) 

100  » 

175 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

88.700  » 

58.132 

88 

134.250  80 

)) 

)) 

300 

)) 

300 

)) 

)) 

300  » 

300 

)) 

200  » 

100 

» 

)) 

)) 

)) 

100  » 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

150 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

100  » 

100 

)) 

». 

)) 

» 

500 

)) 

1.000 

)) 

)) 

)) 

250 

» 

250  » 

1.405 

)) 

)) 

» 

50 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

300 

)) 

150 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

191.625 

» 

321.150 

» 

177.765  26 

423.321  50 

433.799 

15 

382.849  75 

595.129 

)) 

23.500  » 

520.492 

» 

6.750.886 

30 

5.353.706  55 

6.661.954  30 

4.733.613 

67 

2.894.251  80 

15.572.089 

65 

1.073.616  24 

712.117 

)) 

7.072.036 

30 

5.531.471  81 

7.085.275  80 

5.167.412 

82 

3.277.101  55 

16.167.218 

65 

1.097.116  24 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

100  » 

500  » 
200  » 

100  » 

500  » 

500  » 

100  » 

1.800  » 
950  » 

50  » 

)) 

)) 

)) 

)) 

712.117  « 

)) 

7.072.036  30 

)) 

5.531.471  81 

100  » 

7.085.275  80 

800  » 
5.167.412  82 

1 . 100  » 
3.277.101  55 

2 . 800  » 
16.167.218  65 

)) 

1.097.116  2 h 

712.117  » 

7.072.036  30 

5.531.471  81 

7.085.375.80 

5.168.212  82 

3.278.201  55 

16.170.018  65 

1.097.116  24 

» 

3.800  » 

)) 

15.000  » 

15.000  ») 

15.000  » 

\ 

29.000  » 

)) 

3 . 500  » 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

)) 

1 . 000  » 

1.000  » 

)> 

» 

» 

)> 

» 

)> 

150  » 

100  » 

)) 

300  » 

300  » 

300  » 

490  » 

)) 

» 

50  » 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

)) 

» 

» 

200  » 

75  » 

)) 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

335  » 

» 

—  310  — 


NOMS. 

PUBLICITÉ. 

fr. 

c. 

Rnmhaiid  .  . 

4.100 

» 

Rnmhnlita.ni  .  .  .  . . 

2.700 

)) 

—  (Petro) . 

2.700 

)) 

Rapide  . 

1.400 

)) 

Rannel  .  . 

38.750 

)) 

Ranlier  ffirnnne)  . 

900 

» 

Raymot . 

1.300 

)) 

Raynaud.  .  ...  . 

35 

35 

Recueil  des  actes  officiels . 

9.500 

)) 

do  Sirev. .  .  . 

490 

)) 

Réformateur . . 

300 

» 

Réforme.  . 

1.500 

)) 

artistique  .  .  .  .  . 

225 

» 

du  bâtiment  . 

\  .085 

)) 

—  belge . 

2.600 

)) 

—  de  Bruxelles  . 

3 . 000 

)) 

—  financière . 

6.950 

)) 

—  du  Midi  . 

800 

)) 

Reg  . 

1.600 

)) 

Regnier  . 

100 

» 

Regnoul  . 

1.000 

» 

Reinach  (de) . 

3.015.000 

)) 

Renaissance  .  .  . 

1.750 

)) 

—  Musicale.  . 

50 

)) 

Renseignement  financier . 

200 

)) 

Renouard,  Trésorier  général . 

)) 

Rénovation  financière . 

125 

)) 

Rente  . .  . 

475 

» 

—  Française . 

275 

)) 

Rentier.  .  .  . 

45.990 

)) 

Réparation  financière . 

200 

)) 

Report . 

250 

)) 

Représentant  . 

2.750 

)) 

Républicain . 

1.300 

)) 

—  illustré  (Conférences' . 

150 

a 

République  anti-cléricale . 

25 

» 

—  Argentine  . . 

2.300 

» 

—  Française . 

106.100 

» 

—  Illustrée  (Bulletin  et  annon¬ 
ces)' . 

4  130 

» 

—  radicale  . 

41.700 

» 

—  de  Seine- et-Oise . 

900 

» 

Reschif .  . 

1.000 

» 

Résumé  des  affaires  de  la  Semaine . 

75 

j) 

—  financier . 

350 

» 

Réveil,  Constitution  d’Agen . 

500 

» 

—  des  Campagnes . 

535 

» 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  syndicat. 

DIVERS. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)> 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

» 

» 

)) 

» 

)) 

» 

» 

)) 

» 

» 

)) 

» 

3.849.145  70 

» 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

» 

)) 

» 

» 

36.784  06 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

» 

» 

» 

)) 

9 

)) 

» 

)) 

» 

» 

)) 

» 

» 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

» 
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ÉMISSIONS  D’OBLIGATIONS 


5  0/0 

septembre 

1883. 

3  0/0 

3  octobre 
1883. 

4  0/0 

25  septembre 
1884. 

NOUVELLES 
lre  série 

3  août  1886. 

NOUVELLES 

2e  série 
26juillet  1887. 

NOUVELLES 

3e  série 

14  mars  1888. 

A  LOTS 

24  juin  1888. 

Options  et 
concours  divers. 
Diverses 
émissions. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

» 

300  » 

500  » 

1.000  » 

1.500 

» 

)) 

800 

)) 

)) 

» 

» 

» 

)) 

» 

1.500 

)) 

1.200 

)) 

)> 

» 

» 

)) 

» 

)) 

1.500 

)) 

1.200 

» 

)) 

100 

)) 

)) 

» 

7> 

)) 

500 

)) 

800 

)) 

)) 

3.000 

)) 

5 . 500  » 

)) 

8.000  » 

5.000 

)) 

6.500 

)) 

10.750 

» 

» 

900 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

» 

)) 

)> 

» 

» 

)) 

)) 

» 

500 

)) 

900 

» 

)) 

)) 

» 

35  35 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

2.050 

)) 

1 . 000  » 

» 

1.000  » 

1.500 

)) 

1.500 

)) 

2.450 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

490 

)) 

)) 

)) 

300  » 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

1.500 

)) 

)) 

» 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

225 

» 

» 

)) 

175  » 

)) 

200  » 

200 

)) 

200 

» 

310 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

1.500 

)) 

1.000 

» 

1.600 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

1 . 500  » 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

1.500  » 

1.500 

)) 

1.500 

)) 

2.450 

» 

» 

)) 

)> 

)) 

» 

)) 

)) 

800 

)) 

)) 

)) 

)) 

1 . 600  » 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)> 

)) 

100 

» 

» 

)) 

1.000 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

A0. 000  » 

221 . 750  »> 

145.332  20 

51.588 

50 

5.980.475 

» 

425.000  » 

1.000 

)) 

500  » 

)) 

» 

250 

)) 

)) 

» 

)> 

50 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

200 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

» 

22.175  » 

7.266 

6L 

1.842.45 

5.500 

» 

)) 

125 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

100  » 

100 

)) 

100 

)) 

175 

)) 

)> 

125 

)) 

150  » 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

2.050 

)) 

6 . 000  » 

)) 

8 . 000  » 

8.000 

)) 

8.000 

» 

13.940 

)) 

» 

)) 

» 

» 

200  » 

)) 

)) 

)) 

)) 

200 

)) 

)) 

» 

50  » 

» 

» 

)) 

» 

1.500 

)) 

1 . 000  » 

)) 

)) 

250 

)) 

)) 

)> 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)> 

)) 

800 

)) 

)) 

)) 

150  » 

» 

)> 

» 

500 

)) 

)) 

» 

25 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

500  » 

500 

)) 

)) 

800 

)) 

)) 

3.000 

» 

11.000  )) 

» 

20.000  » 

20.000 

)) 

500 

)) 

27.100 

)) 

5.000  » 

150 

)) 

300  » 

)) 

» 

1.000 

)) 

20.000 

)) 

1.680 

)) 

)) 

)) 

5.000  » 

)) 

7.500  » 

7.500 

)) 

1.900 

)) 

12.700 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

200  » 

200 

)) 

9.000 

)) 

300 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

200 

)) 

1.000 

)) 

)) 

75 

)) 

)) 

» 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

50  » 

» 

150  » 

150 

)) 

)) 

)) 

)) 

500 

)) 

)) 

)) 

)> 

» 

» 

)> 

» 
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NOMS. 

PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  syndicat. 

DIVERS. 

f.  c 

• 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c 

Républicain  de  Levallois . 

425 

» 

» 

» 

» 

•  —  de  la  Loire . 

2.800 

» 

)> 

» 

» 

—  de  Seine-et-Oise . 

2.760 

» 

» 

» 

)) 

—  de  Meulan . 

1.100 

» 

» 

» 

» 

Réveil  du  commerce . 

125 

» 

» 

» 

)) 

—  de  la  Corse . I 

350 

» 

» 

1) 

)) 

—  du  Dauphiné . 

500 

» 

» 

ô 

» 

—  d’Etampes . 

2.700 

)) 

)) 

» 

» 

—  Financier . 1 

8.600 

)) 

» 

0 

» 

—  Industriel .  ; . . 

275 

)) 

» 

J) 

» 

—  du  Midi . 

800 

» 

» 

» 

—  Populaire . 

250 

» 

» 

ï) 

» 

—  des  Pyrénées-Orientales  et  groupe 

1.000 

» 

)) 

» 

n 

—  de  la  Rive  Gauche . 

100 

» 

5) 

» 

)) 

Révile . 

9.543 

75 

» 

)) 

» 

Révision . 

5.200 

» 

B) 

» 

» 

—  Annonces . 

1.128 

)) 

» 

» 

» 

—  (et  3  journaux) . 

1.500 

» 

» 

» 

)) 

Révisionniste . 

640 

)) 

» 

» 

» 

Revue  des  affaires . 

490 

» 

» 

n 

» 

—  Alsacienne . 

585 

)) 

J) 

j> 

» 

—  d’Anatomie . 

250 

» 

» 

» 

» 

—  Anecdotique . 

215 

)) 

» 

» 

)) 

—  Art  dramatique . 

1.635 

)) 

» 

» 

» 

—  des  Arts . 

1.590 

» 

» 

» 

» 

—  des  Arts  décoratifs . 

700 

» 

» 

» 

)) 

—  d’Artillerie . 

510 

)) 

» 

» 

» 

—  des  Assurances . 

550 

)) 

» 

» 

)) 

—  des  Assurances  (Groupe) . 

500 

)) 

» 

» 

)) 

—  de  la  Banque  et  de  la  Bourse . 

400 

)) 

)> 

» 

» 

—  des  Banques  et  de  l’Industrie - 

100 

» 

)) 

» 

—  des  Banquiers . 

1.040 

)) 

)) 

» 

)) 

—  des  Bois . 

1.000 

)) 

» 

» 

)) 

—  de  la  Bourse . 

1.290 

)) 

» 

n 

)) 

—  Britannique . 

3.825 

» 

» 

)) 

)) 

de  la  Brosserie . 

25 

)) 

») 

)) 

» 

—  de  la  cavalerie . 

430 

)) 

» 

)> 

)) 

—  de  la  Chirurgie . 

1.480 

» 

» 

)) 

)) 

—  Coloniale . 

1.000 

» 

)) 

)) 

)) 

Contemporaine . 

1.550 

)> 

» 

)) 

)) 

—  du  Contentieux . 

275 

)) 

)) 

)) 

)) 

—  Continental  et  Gazette . 

3.600 

» 

» 

)) 

)) 

—  Cosmopolite . 

150 

)) 

)) 

)) 

)) 

—  du  Crédit  public . 

2.000 

» 

)) 

)) 

)> 

des  Deux-Mondes . 

57.381 

25 

)> 

)) 

)) 

—  Diplomatique . 

5.850 

)) 

» 

)) 

)) 

—  de  la  Distillerie  . . 

350 

» 

)) 

)) 

)) 
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EMISSIONS  D’OBLIGATIONS 


5  0/0 

3  0/0 

4  0/0 

NOUVELLES 

NOUVELLES 

NOUVELLES 

A  LOTS 

Options  et 

septembre 

3  octobre 

25  septembre 

lr0  série 

2e  série 

3e  série 

concours  divers. 

1883. 

1883. 

1884. 

3  août  1886. 

26  juillet  1887. 

14  max-s  1888. 

24  juin  1888. 

Diverses 

émissions. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c 

fr.  c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr.  c 

• 

fi'.  c . 

» 

50 

» 

» 

100 

» 

)) 

100 

)) 

175 

» 

)) 

500 

)) 

500 

» 

» 

)) 

500 

)) 

500 

)) 

800 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

1.500 

» 

1.260 

)) 

» 

» 

» 

)) 

)) 

250 

)) 

250 

)) 

600 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

» 

» 

» 

125 

» 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

100 

» 

250 

)) 

)) 

» 

590 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

)> 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

» 

1.500 

» 

1.200 

» 

» 

)) 

)> 

)) 

» 

)> 

5.000 

)) 

3.600 

)) 

» 

)) 

» 

» 

» 

)) 

)) 

275 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

B 

800 

)) 

)) 

)) 

» 

B 

» 

» 

)) 

250 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

» 

» 

)) 

1.000 

)) 

)) 

» 

» 

» 

)) 

100 

B 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

9.543 

75 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

» 

» 

5.200 

» 

)> 

)) 

» 

» 

)) 

» 

» 

1  128 

B 

» 

1.500 

)) 

» 

» 

» 

» 

)> 

)) 

» 

» 

150 

)) 

» 

B 

)) 

490 

)) 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

490 

» 

)) 

» 

50 

» 

» 

u 

1) 

200 

» 

335 

D 

» 

250 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

u 

» 

» 

)) 

» 

215 

)) 

» 

» 

» 

» 

1.000 

)> 

100 

» 

200 

» 

335 

)) 

» 

250 

» 

100 

» 

» 

250 

n 

250 

» 

250 

X) 

Z|90 

)) 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

700 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

» 

» 

150 

» 

360 

)) 

» 

» 

» 

» 

100 

)) 

100 

» 

100 

» 

250 

)) 

500 

» 

» 

0 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

400 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

100 

» 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

100  » 

150 

B 

150 

» 

150 

h 

490  ' 

» 

» 

» 

» 

D 

» 

B 

1.000 

B 

» 

)) 

» 

200 

)) 

» 

150 

B 

150 

» 

300 

» 

490 

D 

)) 

25 

» 

1.000 

» 

)) 

500 

)) 

1.000 

» 

» 

1.300 

» 

)) 

» 

)) 

25  * 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

)) 

» 

D 

» 

» 

430 

)) 

)) 

)) 

250 

» 

» 

300 

» 

250 

)) 

250 

)) 

430 

)) 

)) 

)) 

1.000 

» 

)) 

» 

» 

)> 

)) 

» 

)) 

» 

B 

250 

)) 

250 

)) 

250 

)) 

800 

)) 

)) 

100 

» 

175 

» 

» 

0 

» 

» 

800 

)) 

» 

)) 

)) 

B 

» 

1 . 000 

» 

1.000 

» 

1.600 

)) 

i) 

)) 

» 

)) 

» 

150 

» 

» 

)) 

» 

)) 

2.000 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

■ 

)) 

5.781  25 

500  b 

20.100 

» 

10.000 

)) 

6.000 

)) 

10.000 

» 

5.000  b 

1.550 

» 

1.000 

# 

)> 

500 

» 

1.500 

» 

500 

» 

800 

» 

)) 

» 

» 

25  » 

50 

» 

50 

)) 

50 

)> 

175 

)) 

» 

314  — 


NOMS. 

PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  syndicat. 

Revue  du  droit  commercial . 

fr.  c. 

3.600  » 

fr.  c. 

» 

fr.  c 

» 

—  des  eaux  et  forêts . 

1 . 000  » 

» 

» 

de  l’économie  rurale . 

275  » 

» 

B 

—  économique . 

& 

O 

O 

co 

» 

» 

—  —  et  financière . 

A3. 500  » 

» 

)) 

—  financière  et  industrielle . 

300  » 

» 

» 

—  de  famille . 

1 . 000  » 

» 

» 

—  financière . » . 

5.150  » 

» 

» 

—  de  la  France  et  de  l’industrie _ 

550  » 

» 

» 

—  française  et  explorations . 

250  » 

» 

» 

—  de  France . 

1.A00  » 

» 

» 

—  gazette . 

11.79A  50 

» 

» 

—  des  gazettes . 

575  » 

r> 

» 

—  générale . 

750  » 

D 

» 

—  —  et  d’administration . 

50  » 

)} 

» 

—  du  génie  militaire . 

560  » 

» 

» 

—  hebdomadaire . 

2.300  » 

)) 

» 

—  historique . 

5.300  » 

B 

)» 

—  horticole . . 

A  05  » 

)) 

» 

—  illustrée . 

A. 750  » 

» 

» 

—  industrielle . 

775  » 

» 

» 

—  des  institutions  politiques . 

A85  » 

)> 

B 

—  critique . 

100  » 

» 

» 

—  internationale  d’électricité . 

150  » 

» 

» 

—  des  journaux  et  des  livres . 

705  » 

» 

» 

—  des  lettres  et  des  arts . 

500  » 

» 

n 

—  libérale . 

200  o 

B 

» 

—  libre . 

AA5  » 

)> 

j> 

—  du  marché  . . 

300  » 

)) 

» 

—  de  la  marine  marchande . 

550  » 

» 

» 

—  maritime . 

100  » 

» 

» 

—  de  médecine . 

300  » 

)) 

» 

—  de  Meulan . 

2.700  » 

» 

» 

—  du  Midi . 

1.390  » 

)) 

» 

—  du  ministère  de  la  Guerre . 

7A0  » 

)) 

» 

—  du  ministère  de  l’Intérieur . 

790  » 

» 

)) 

—  du  monde . 

25  » 

)) 

a 

—  —  catholique  . . 

600  »  i 

» 

)) 

—  —  latin . 

1 . 090  » 

)> 

)> 

—  —  social . 

1.100  »  s 

)) 

» 

—  de  la  papeterie . 

1.AA0  » 

)> 

» 

—  parisienne . 

2.850  » 

» 

a 

—  de  Paris  et  de  St-Pétersbourg - 

A05  » 

» 

a 

—  philosophique . 

3.570  »> 

)) 

» 

—  politique . 

5.550  » 

)) 

» 

1  (annonces)  • 

350  » 

)) 

» 

—  —  et  littéraire . 

2 . 700  » 

» 

» 

—  populaire . 

275  » 

» 

a 
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ÉMISSIONS  D’OBLIGATIONS 

5  0/0 

3  0/0 

4  0/0 

NOUVELLES 

NOUVELLES 

NOUVELLES 

A  LOTS 

Options  et 

septembre 

3  octobre 

25  septembre 

4rc  série 

2«  série 

3e  série 

concours  divers. 
Diverses 
émissions. 

1883. 

1883. 

1884. 

3  août  1886. 

26  juillet  1887. 

14  mars  1888. 

24  juin  1888. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

)) 

» 

» 

1.000 

» 

750 

» 

750 

)) 

1.100 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1.000 

» 

)) 

50 

)) 

c 

» 

» 

» 

100 

» 

125 

w 

)) 

300 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

» 

8.000 

» 

8.500  » 

5.000 

» 

5.000 

)l 

5.000 

» 

12.000 

)> 

)) 

» 

300 

» 

» 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

» 

» 

1.000 

)) 

» 

300 

» 

» 

250  » 

1.000 

» 

1.000 

)) 

1.000 

» 

1.600 

)) 

)) 

150 

» 

400 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

250 

» 

)) 

» 

»> 

200 

» 

)) 

» 

» 

)) 

1.200 

)) 

» 

» 

» 

2.074  50 

1.720 

» 

1.500 

» 

» 

6.500 

» 

» 

» 

» 

» 

200 

» 

100 

» 

100 

» 

175 

)) 

» 

» 

» 

» 

250 

)) 

250 

» 

250 

» 

)) 

» 

» 

50 

» 

» 

» 

» 

- 

» 

)> 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

200 

» 

360 

)) 

» 

» 

» 

» 

500 

» 

500 

» 

500 

)> 

800 

» 

)) 

» 

» 

)) 

1.000 

» 

750 

» 

1.250 

» 

2.300 

)) 

)> 

» 

# 

» 

» 

» 

» 

405 

)} 

» 

» 

» 

)) 

750 

» 

» 

)) 

4.000 

» 

» 

100 

» 

200 

» 

» 

100 

)) 

125 

» 

75 

)) 

175 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

s 

150 

»■ 

335 

)) 

» 

50 

» 

50 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

a 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

150 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

150 

» 

150 

» 

405 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

500 

)) 

» 

» 

200 

» 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

S> 

» 

445 

» 

» 

0 

» 

» 

» 

100 

100 

» 

100 

)) 

» 

» 

» 

)) 

» 

150 

» 

150 

» 

250 

» 

» 

» 

» 

» 

100 

» 

» 

» 

». 

» 

» 

300 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)> 

1.500 

» 

1.200 

» 

» 

» 

» 

» 

300 

» 

300 

» 

300 

» 

490 

1) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

250 

» 

490 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

300 

» 

490 

» 

.  » 

25 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

i) 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

600 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

300 

» 

300 

)) 

490 

» 

» 

250 

» 

700 

» 

)) 

150 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

100 

» 

)) 

350 

» 

250 

» 

250 

» 

490 

» 

» 

» 

650 

» 

)) 

» 

100 

)) 

500 

» 

1.600 

» 

» 

» 

» 

» 

)). 

» 

» 

405 

» 

» 

» 

500 

» 

» 

1.500 

» 

400 

» 

500 

670 

» 

» 

» 

» 

1) 

1.550 

» 

1.000 

)) 

1.100 

» 

1.900 

» 

0 

U 

» 

» 

» 

50 

» 

» 

300 

» 

» 

1.200 

» 

1.500 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

250 

» 

25  » 

» 

» 

» 

ü 

’  ! 
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NOMS. 

PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  syndicat. 

DIVERS. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

Revue  professionnelle . 

iOO 

)) 

» 

» 

» 

—  du  Progrès  social . 

1.040 

)) 

» 

» 

» 

—  scientifique . 

5.050 

)) 

)) 

» 

» 

—  —  (Annonces) . 

350 

)) 

» 

» 

» 

—  des  services  financiers . 

Z|90 

)) 

» 

)) 

)> 

—  des  Sports . 

1.160 

» 

» 

# 

» 

—  Sud-Américaine . . 

1.100 

)) 

» 

)) 

)) 

—  des  Théâtres . 

50 

» 

)) 

» 

» 

—  Théâtrale . 

950 

)) 

» 

» 

» 

—  des  Travaux  publics . 

900 

)) 

» 

» 

» 

—  universelle . 

200 

)) 

» 

» 

» 

—  —  de  la  Banque . 

500 

)) 

)) 

)) 

» 

—  —  des  Chemins  de  fer - 

5.3Z|0 

)) 

)) 

)) 

». 

—  —  du  Commerce . 

450 

)) 

» 

» 

)> 

—  des  Valeurs . . . 

775 

)) 

» 

» 

)) 

—  Vinicole.  . . 

250 

)) 

» 

» 

» 

Reymot . 

650 

)) 

» 

» 

)) 

Reynoul . 

4.600 

)) 

)) 

» 

)) 

Rhône  et  Républicain . 

1.000 

)) 

» 

)) 

)) 

Richesse  nationale . 

675 

)) 

» 

» 

» 

Richesse  publique . 

1.600 

)) 

)) 

» 

)) 

Rive  gauche . 

575 

» 

)) 

» 

Robert . 

6.300 

» 

» 

» 

» 

Rodays  (De) . 

20.000 

)) 

» 

» 

)) 

Rodocanache  . 

» 

» 

26.504  84 

» 

Rodrigues . 

37.617 

» 

» 

13.763  65 

)) 

Rodrigues  (Bourse  pour  tous) . 

59.900 

)) 

» 

» 

» 

Roger  (Groupe  Radical  de  l’Yonne,  etc.). 

1.900 

)) 

» 

» 

» 

Roger  (Chronique  Théâtrale) . 

700 

)) 

» 

» 

)> 

Romanet . 

6.000 

)) 

» 

» 

)> 

Rondy  . 

1.000 

» 

» 

» 

» 

Roques . . 

500 

)) 

)) 

» 

)) 

Rosembaum . . . 

14.250 

» 

)> 

12.846  62 

)> 

Rosier  de  Marie . . 

675 

)) 

» 

» 

» 

Rostang . 

» 

» 

67.500  » 

)) 

Rousset  (Groupe) . 

1.000 

» 

)) 

» 

» 

Rouville  (De) . 

8.000 

)) 

)) 

)) 

» 

Roux  fDuval  et  Cle) . 

)) 

» 

47.367  07 

» 

Royaliste . 

50 

)) 

» 

)> 

» 

Rue . 

5.250 

» 

» 

» 

» 

Ruyssechaer  (De) . 

50 

)) 

» 

)) 

» 

3.826.324  85 

» 

4.053.911  94 

» 

Report  des  totaux  précédents. . . 

13.549.807 

05 

12.740.443  75 

24.824.299  37 

» 

Totaux  reportés  à  la  fin  de  la  lettre  S. . 

17.376.131 

90 

12.740.443  75 

28.878.211  31 

)) 

| 

1  1 
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NOMS. 

PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  syndicat. 

DIVERS. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c 

S 

Sacerdot . 

fi. 100 

)) 

» 

» 

» 

Saint-Albin . 

500 

)) 

» 

» 

i) 

Saint-Chéron  (Correspondance) . 

5.390 

)) 

» 

B 

» 

Saint-Denis . 

100 

» 

» 

1 

» 

—  —  (Couder),... . 

100 

» 

» 

)) 

» 

Saint-Léger  (De) . 

2fi.775 

» 

» 

2.755  fi5 

u 

Saison  Mondaine . 

150 

» 

)) 

u 

» 

Salon  pour  tous . 

200 

)) 

» 

» 

)) 

Salut  financier . 

1.250 

» 

)) 

» 

)) 

Salut  public  de  Lyon . 

500 

» 

» 

» 

» 

Samedi-revue . 

500 

» 

» 

» 

» 

Samuel  et  Cic . 

)) 

» 

11.000  » 

)) 

Sans-Gêne . 

fiOO 

)) 

)) 

B 

)) 

Sarcey . 

3.000 

)) 

» 

» 

» 

Satyre . 

100 

» 

)) 

» 

)) 

Sautereau . 

1.000 

)) 

*> 

» 

)) 

Savœeria . 

180 

)) 

» 

» 

)) 

Savouillan . 

1.000 

» 

)) 

D 

» 

Scandale . 

1.000 

» 

» 

O 

» 

Scandale  et  groupes . 

.790 

» 

» 

B 

» 

Schmitt . 

75 

» 

» 

•  » 

» 

Scholl  (A.) . 

7.600 

» 

)) 

» 

» 

Schott . 

186 

30 

» 

» 

» 

Schrameck . 

9.950 

» 

» 

)) 

)) 

—  (Groupe.  Industrie  laitière).. 

2.600 

» 

» 

)) 

» 

Schumann  et  Cie . . . 

)) 

» 

2.208  7fi 

)> 

Science  populaire  et  médecin  populaire. 

500 

» 

» 

» 

» 

Science  pour  tous . 

7.150 

» 

» 

» 

» 

Sécurité  des  familles . 

fi75 

» 

a 

)) 

)) 

—  financière . 

2.250 

)) 

» 

» 

)) 

—  des  Rentiers . 

500 

)) 

» 

» 

)) 

Scliapper  (De) . 

» 

X 

26.fi33  51 

)) 

Seignoux . 

100 

)) 

» 

» 

)) 

Seine . 

790 

)) 

» 

)) 

)) 

Seine-et-Oise  (Pessard) . 

1.100 

» 

» 

)) 

» 

Seligmann  frères,  à  Londres . 

1.312 

15 

)) 

» 

)) 

—  à  Paris . 

» 

» 

683.786  33 

)) 

Seligmann  et  Cie . 

e.fifii  30 

» 

» 

)) 

Seligmann  J.  et  W . 

)) 

» 

528.670  70 

» 

Semaine . 

5.050 

» 

B 

» 

» 

—  Assurances . 

250 

» 

» 

» 

)) 

—  agricole . 

1.500 

» 

)) 

» 

)) 

—  catholique  ouvrière . 

1.390 

» 

)) 

» 

)) 

—  —  (groupe) . 

150 

» 

» 

» 

» 

—  des  constructeurs . 

1.090 

» 

» 

)) 

)) 

—  financière . 

25.250 

» 

J) 

» 

u 
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11 

ÉMISSIONS  D’OBLIGATIONS 

5  0/0 
septembre 
1883. 

3  0/0 

3  octobre 
1883. 

4  0/0 

25  septembre 
1884. 

NOUVELLES 
lre  série 

3  août  1886. 

NOUVELLES 

2e  série 

26  juillet  1887. 

NOUVELLES 

3e  série  i 

14  mars  1888. 

A  LOTS 

24  juin  1888. 

Options  et 
concours  divers. 
Diverses 
émissions. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

» 

500 

» 

» 

500 

fr 

500  » 

500  » 

1.600 

» 

500  a 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

500 

)) 

)) 

500 

)) 

1.000 

)) 

» 

1.000 

» 

800  » 

800  » 

1.290 

)) 

)) 

» 

100 

» 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

a 

)) 

» 

)) 

100  a 

)) 

» 

2.300  » 

4.000 

)) 

5.500  » 

6.355  45 

8.875 

)) 

500  a 

)) 

» 

» 

» 

a 

)) 

150 

)) 

)) 

1) 

» 

» 

» 

)) 

100  » 

100 

)) 

» 

250 

» 

300 

» 

» 

150 

)) 

150  » 

150  » 

250 

)) 

O 

)) 

500 

)) 

a 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

» 

)) 

» 

)) 

100  » 

400 

)) 

)) 

)> 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

11.000 

a 

)) 

.200 

)) 

200 

)) 

)) 

fr 

» 

)) 

)> 

1) 

1.000 

)> 

)) 

» 

» 

» 

2.000  » 

)) 

)) 

J) 

)) 

» 

100 

a 

» 

)) 

» 

a 

» 

» 

)) 

500 

a 

500  » 

)) 

a 

)) 

» 

» 

)) 

» 

)) 

180  » 

)) 

)) 

» 

a 

» 

1.000 

a 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

1.000  a 

» 

» 

» 

» 

300  » 

» 

490 

a 

a 

» 

u 

» 

50 

» 

» 

25  ») 

)) 

)) 

1.000 

» 

a 

1.000  » 

1.000 

» 

1.000  » 

1.000  » 

1.600 

a 

1.000  a 

» 

» 

186  30 

» 

D 

)) 

)) 

)) 

1.000 

)> 

2.000 

» 

» 

1.500 

» 

1.500  a 

1 . 500  » 

2.450 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

n 

i 

1.000  » 

1.600 

a 

)) 

» 

» 

2.208  74 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

500 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

1.000 

)) 

900 

)) 

)) 

500 

» 

500  » 

1.000  » 

3.250 

)) 

)) 

100 

» 

» 

» 

100 

D 

50  » 

50  » 

175 

)) 

)) 

250 

)) 

1.000 

» 

» 

250 

» 

250  » 

250  » 

250 

a 

)) 

350 

)) 

150 

» 

» 

» 

»v 

» 

» 

a 

» 

» 

» 

11.887 

50 

7.266  61 

2.579  40 

5.500 

a 

» 

» 

)) 

100  » 

» 

)) 

» 

a 

fr 

)) 

» 

» 

» 

» 

300  » 

490 

)) 

» 

» 

a 

a 

» 

300  » 

300  a 

500 

)) 

*» 

» 

» 

1.312  15 

D 

» 

a 

» 

» 

260.000 

» 

225.000 

)> 

198.786  33 

B 

» 

» 

)) 

»  - 

» 

)> 

)) 

» 

)) 

a 

» 

6.441  30 

» 

a 

» 

221.750 

» 

145.332  20 

51.588  50 

110.000 

» 

» 

1) 

500 

)) 

)) 

1.000 

» 

1.000  » 

1.000  a 

1.550 

)) 

)) 

250 

» 

» 

)> 

fr 

)) 

)) 

)) 

)) 

n 

a 

n 

10O 

» 

100  )) 

500  » 

800 

)) 

))  \ 

» 

» 

» 

300 

» 

300  » 

300  » 

490 

)) 

» 

150 

)> 

fr 

» 

a 

» 

)) 

» 

)) 

)> 

» 

)> 

fr 

300  » 

300  » 

490 

)) 

)) 

0 

5.000 

» 

» 

2.000 

fr 

5 . 000  » 

5.000  a 

8.000 

)) 

250  a 
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NOMS. 

PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  syndicat. 

DIVERS 

fr.  c 

• 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr. 

Semaine  financière,  Moniteur  financier, 

Petit  Provençal . . . 

7.000 

)) 

» 

» 

)) 

Semaine  française  républicaine . 

400 

)) 

» 

)) 

)) 

—  industrielle . 

350 

)) 

)) 

)) 

)) 

—  médicale . 

700 

)) 

» 

» 

» 

—  de  Paris . 

275 

)) 

» 

)) 

» 

—  populaire . 

600 

)) 

» 

)) 

» 

—  religieuse  (annonces) . 

5.700 

)) 

» 

» 

)) 

—  religieuse  de  Paris . 

450 

)) 

)) 

» 

)) 

—  républicaine . . 

930 

)) 

» 

)) 

)) 

—  spéculative . 

400 

)) 

)) 

)) 

)) 

Sémaphore . 

5.000 

)) 

)) 

)) 

)) 

Séparation . 

100 

)) 

)) 

)) 

)> 

Service  des  établissements  et  agents. . . . 

4.400 

)) 

)> 

)) 

)) 

Service  des  journaux . 

240 

)) 

» 

)> 

)) 

Shipping  and  mercuriale  gazette . 

172  50 

» 

» 

)) 

Siècle. . . 

84.600 

» 

)) 

)) 

)) 

Siècle  (XIXe) . 

92.000 

)) 

» 

)) 

)) 

Siècle  (XIXe)  et  Petit  XIXe  Siècle. . . . 

7.500 

)) 

» 

)) 

)) 

Siècle  (XXe) . 

775 

)) 

» 

)) 

)) 

Siècle  industriel . 

850 

)) 

)) 

)) 

» 

Siegfried  et  Cie. . . . 

)) 

)) 

39.065  53 

» 

Sienkiewicz-. . 

)) 

« 

15.346  01 

)) 

Signal . 

50 

)) 

t) 

)) 

)) 

Silhouette . 

12.750 

)) 

» 

)) 

)) 

Simon  (E.) . 

1.000 

)) 

» 

)) 

)) 

Simon,  Mémorial  diplomatique  . .  . 

1.000 

)) 

» 

)) 

)) 

Simon  (Ch.) . 

17.750 

)) 

)) 

» 

)) 

Simon  (Journaux  du  Nord,  articles  et 
bulletins) . 

2.000 

)) 

)) 

)) 

)) 

Simon  (G.) . 

25.000 

)) 

)) 

5.500  » 

u 

—  (Ch.)  et  Moine . 

4.143 

)) 

)) 

)) 

» 

—  de  Saint-Sauveur 

100 

» 

)) 

)) 

Simond  (H.),  administrateur  du  Radical. 

75.000 

)) 

» 

)) 

)) 

Simond  (Victor). . . 

100.000 

)) 

)) 

» 

)) 

Simonet . 

2.000 

)) 

» 

» 

)) 

Simonin . 

4.633 

)) 

)) 

)) 

)) 

Situation . 

250 

)) 

)) 

)) 

)) 

—  du  marché . 

300 

» 

)) 

» 

)) 

—  économique  et  financière 

450 

)) 

)) 

)) 

Société  bordelaise.. .  .  .  . 

» 

)) 

5.500  » 

» 

—  de  Crédit  suisse . 

)) 

» 

22.087  37 

» 

—  de  dépôts  et  comptes  courants.. 

30.000 

)) 

296.407  75 

1.581.696  79 

)) 

Sociétés  diverses . 

)) 

5.262  50 

)) 

Société  générale 

25.000 

» 

5.182.334  50 

3.291.661  30 

» 

—  en  Belgique . 

r> 

)) 

16.500  » 

)) 

—  de  crédit  industriel  et 

commercial . 

66.625 

» 

» 

» 

» 
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ÉMISSIONS  D’OBLIGATIONS 


5  0/0 

3  0/0 

4  0/0 

NOUVELLES 

NOUVELLES 

NOUVELLES 

A  LOTS 

Options  et 

septembi 

■e 

3  octobre 

25  septembre 

lre  série 

2e  série 

3e  série 

concours  divers. 

1883. 

1883. 

1884. 

3  août  1886. 

26  juillet  1887. 

14  mars  1888. 

24  juin  1888. 

Diverses 

émissions. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

» 

50 

» 

» 

100 

)J 

» 

» 

» 

250  » 

» 

1) 

)) 

)) 

)) 

» 

7.000  » 

)> 

# 

n 

» 

)) 

» 

100 

)) 

250 

» 

200 

» 

500 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

» 

j) 

275 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

» 

» 

j) 

» 

600 

» 

1» 

» 

)) 

)) 

» 

» 

» 

1.700 

» 

» 

n 

)) 

» 

4.000 

» 

o 

150 

)) 

300 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

250  » 

250 

» 

430 

» 

)> 

» 

» 

» 

100  » 

100 

)) 

200 

» 

» 

» 

)) 

» 

1.000  » 

2.000  » 

2.000 

» 

)) 

100 

» 

» 

» 

)) 

» 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

» 

1 . 000  » 

1 . 000  » 

1.000 

» 

1.400 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

)) 

» 

200 

» 

)) 

» 

81 

25 

91  25 

9 

» 

)) 

» 

» 

17.000 

» 

)) 

16.000  » 

15.000  » 

10.000 

» 

18.600 

» 

8.000  » 

)) 

10.000 

» 

» 

5 . 000  » 

5.000  » 

17.000 

)) 

55.000 

)) 

7.500 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

)) 

W 

» 

» 

» 

» 

)) 

775 

)) 

)) 

» 

'  » 

» 

» 

» 

850 

)) 

)) 

» 

22.500 

» 

16.565  53 

» 

» 

»  1 

)) 

9 

» 

» 

f> 

I) 

72.066  61 

2.579 

40 

5.500 

)) 

;> 

)) 

» 

)) 

50  » 

» 

)) 

» 

» 

)) 

2.000 

» 

9 

2.000  » 

2.000  » 

2.000 

» 

3.250 

» 

D 

1.500 

» 

1.000 

» 

1) 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

1) 

)) 

» 

» 

)) 

1 . 000  » 

» 

j> 

)) 

1.000  » 

1.000 

» 

15.750 

» 

» 

)) 

u 

a 

» 

)) 

2.000 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

30.500 

D 

)) 

)) 

» 

)) 

n 

» 

» 

4.143 

D 

I) 

)) 

100 

» 

» 

)) 

» 

» 

)) 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

75.000 

» 

» 

» 

» 

25.000  » 

» 

» 

» 

75.000 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

500  » 

500  » 

500 

» 

500 

» 

)) 

» 

» 

4.633  50 

)) 

» 

)) 

)) 

” 

150 

» 

250 

» 

» 

)) 

» 

» 

150  » 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

250 

» 

200 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

» 

5.500 

» 

)) 

» 

171.630 

» 

» 

307.754 

» 

22.087  37 
225.905  23 

)) 

455.993  75 

» 

201.806  86 

» 

75.111  70 

1) 

389.900 

» 

n 

30.000  » 

» 

0 

» 

)) 

u 

5.262  50 

188.575 

» 

789.172 

» 

694.639  43 

1.348.037  50 

829.600  37 

301.571  50 

4.122.400 

)) 

25.000  » 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

16.500 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

65 . 625  » 

, 


in.  II. 


4  l 


NOMS. 


Société  Marseillaise . 

—  de  publications  périodiques _ 

Soir . 

Soirée . 

Soirée  littéraire . 

Soirée  Mondaine . 

—  des  Villages . 

Soldat  Laboureur . 

Soleil.. . 

—  (Annonces-articles) . 

—  du  Midi . 

Soos  (Ant.) . 

Soubeyran  (Baron  de) . 

Souligoux  . . . . 

Souveraineté . 

Spécial  prop . 

Spectateur  financier . 

Spéculateur  financier . 

Spinelli . 

Sport . 

Sport  et  Sportum . 

Squelard . 

Staud . 

Stapleaux . 

Stiéldorf . . 

Stœling,  Valentin  et  Gie . 

Stock  échange . 

Sucrerie  indigène . 

Sud-Ouest  Thermal . 

Sulzbach  et  Cie . 

Sumien . 

Supplément  illustré  (Rabanit) . 

Syndicat  d’avance  sur  les  obligations  à 

lots . 

Syndicat  des  intérêts  généraux . 


Report  des  totaux  précédents. . . . 


Totaux  reportés  à  la  fin  de  la  lettre  T . 


PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  syndicat. 

DIVERS. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr. 

)) 

» 

499.553  77 

» 

28.395  55 

» 

» 

» 

107.700  » 

» 

» 

» 

200  » 

)) 

» 

)> 

275  » 

» 

» 

)) 

690  » 

» 

» 

)) 

250  » 

» 

» 

» 

50  » 

» 

» 

)) 

11.000  » 

» 

» 

» 

31.000  » 

» 

» 

» 

4 . 750  » 

)) 

» 

» 

200  » 

» 

» 

» 

» 

» 

98.905  20 

» 

10.000  » 

)) 

)) 

)) 

34.500  » 

» 

» 

)) 

100  » 

)) 

» 

» 

1.650  » 

)) 

)) 

)) 

120  » 

» 

» 

» 

500  » 

» 

)) 

» 

2.500  » 

» 

)) 

» 

7.300  » 

)) 

)) 

» 

)) 

)> 

2.387  » 

» 

1.525  » 

» 

» 

)> 

1.950  » 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

5.500  » 

» 

)) 

)) 

2.750  » 

» 

530  » 

)) 

» 

» 

150  » 

)) 

» 

» 

25  » 

» 

» 

» 

)) 

)) 

26.433  51 

)) 

300  » 

« 

» 

)) 

1.000  » 

» 

» 

)) 

» 

722.616  70 

» 

» 

655  » 

)) 

)) 

» 

927.554  30 

6.206.621  45 

6.867.741  21 

)) 

17.376.131  90 

12.740.443  75 

28.878.211  31 

» 

18.303.686  20 

18.947.065  20 

35.745.952  52 

» 

323  — 


2921 


5  0/0 

septembre 

1883. 

3  0/0 

3  octobre 
1883. 

fr.  c. 

fr.  c. 

)) 

180.000  » 

)) 

1 . 500  » 

3.000  » 

6.000  » 

)) 

200  n 

» 

)) 

)) 

» 

» 

» 

)) 

» 

5.000  » 

6.000  » 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

)) 

» 

)) 

100  » 

150  » 

400  » 

» 

» 

)) 

500  » 

1.000  » 

1.000  » 

f) 

350  » 

» 

» 

» 

» 

ï> 

300  » 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

100  » 

)) 

50  » 

)) 

25  » 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

» 

» 

845.580  » 

1.587.432  25  1 

.746.242  » 

7.210.942  55  5 

591 . 822  » 

— 

8.798.374  80  6 

4  0/0 
25  septembre 
1884. 


fr. 


25  » 


ÉMISSIONS  D’OBLIGATIONS 


NOUVELLES 
lre  série 
3  août  1886. 


fr. 


1.316.432  75  2.244.259  84 


5.615.611  50 


6.932.044  25 


7.505.190  80 


9.749.450  65 


NOUVELLES 
2e  série 
26  juillet  1887. 


72.666  10 
9.193  45 
12.500  » 
» 


1.381.561  86 
5.466.838  47 


6.848.400  33 


NOUVELLES 
3e  série 
14  mars  1888. 


fr. 


580.301  75 
3.489.723  75 


4.070.025  50 


A  LOTS 
24  juin  1888. 


fr. 


722.616  70 
405  » 


5.890.432  20 
22.424.121  65 


28.322.553  85 


Options  et 
concours  divers. 
Diverses 
émissions. 


fr. 


c. 


147.916  30 
1.536.116  24 


1.684.032  54 


H 


i 
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NOMS. 

• 

PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  syndicat. 

- 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

T 

Tableaux  Annonces . 

800  » 

» 

» 

Tablettes . 

535  » 

» 

» 

—  Coloniales . 

305  » 

» 

» 

—  d’un  Spéculateur . . 

27.250  » 

» 

» 

—  d’un  spectateur . 

1.605  » 

)) 

n 

Tailliez . 

1.700  » 

» 

» 

Tam-Tam . 

10.090  » 

» 

» 

Tambour  parisien . 

175  ») 

» 

» 

—  battant . 

150  * 

)) 

» 

Tambourin . 

100  » 

» 

» 

Tanneur  français  et  divers . 

2.290  » 

» 

» 

Taponnier . 

1.000  » 

» 

» 

Tardieu,  Agent  de  Change . 

)) 

)) 

2.750  » 

Tavernier  . 

500  » 

» 

» 

Télégraphe . 

194.049  40 

)) 

» 

Téléphone . 

350  » 

» 

» 

Temps . 

119.000  » 

» 

)) 

Territorial . 

490  » 

)> 

» 

Testa  (Baron  de) . . 

1 . 550  » 

» 

» 

Testard  et  Cie . 

)) 

» 

2.750  » 

Tintamarre . 

9.130  » 

)) 

» 

Tirailleur . .  . . 

100  » 

)) 

» 

Tirelire . 

100  » 

» 

» 

Tireur . 

375  » 

)) 

» 

Thiébaud  (Correspondance) . 

1 . 745  » 

)> 

)) 

Thiébaud  (Journaux). . . . 

775  » 

» 

)) 

Thomas . 

500  » 

» 

» 

Thomassy . 

200  » 

» 

)) 

Thors . 

» 

» 

11.043  68 

Tout  Paris . 

1.490  » 

)) 

» 

Train . 

380  » 

» 

)) 

Transaction  financière . 

275  » 

» 

)) 

Travail . . 

1.090  » 

)) 

)) 

—  national . . 

785  » 

» 

» 

Travaux  officiels . 

685  » 

» 

)) 

—  publics . 

100  » 

)> 

)) 

Trencart . 

)) 

)> 

20.152  81 

Trégoli . 

525  » 

)) 

» 

Treille . 

1 . 000  » 

» 

)) 

Tribuna  de  Roma . 

250  » 

» 

» 

Triboulet . 

6.750  » 

)) 

» 

Tribunal  illustré . 

200  » 

)) 

» 

Tribune . 

150  » 

» 

» 

—  Catholique . 

700  » 

» 

» 

—  libre  du  Clergé . 

2.700  » 

D 

)> 

—  Politique . 

550  » 

)) 

» 

DIVERS. 


fr. 


)) 

» 

» 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 
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FRAIS 

< 

NOMS. 

PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

DIVERS. 

TOTAUX. 

• 

de  syndicat. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

Tricard  (Circulaire) . 

200 

)) 

» 

)) 

» 

200 

)) 

Trompette . 

500 

)) 

» 

)) 

» 

500 

)) 

Trouiîlet . 

11.000 

)) 

» 

» 

)) 

11.000 

» 

Troupier . 

250 

)) 

» 

» 

)) 

250 

» 

Tully  (de) . . . 

500 

)) 

» 

» 

)) 

500 

» 

Turlot . 

750 

25 

» 

)) 

)) 

750 

25 

Report  des  totaux  précédents. . . . 

18. 303. 686 

20 

18.947.065 

20 

35.745.952 

52 

)) 

72.996.703 

92 

Totaux  reportés  à  la  fin  de  la  lettre  U. . 

18.709.330 

85 

18.947.065 

20 

35.782.649 

01 

» 

73.439.045 

06 

U 

• 

Ulbach . 

1.000 

)) 

)) 

» 

» 

1.000 

)) 

Union . 

1.000 

)) 

» 

)) 

)) 

1.000 

)) 

—  agricole . 

1.360 

» 

)) 

» 

» 

1.360 

»  B 

—  des  Arts . 

800 

» 

)) 

)> 

)) 

800 

» 

—  artistique . 

1.030 

)) 

)) 

)) 

)) 

1 . 030 

» 

—  des  Capitalistes . 

1.385 

» 

)) 

» 

» 

1.385 

»  : 

—  du  Commerce . 

325 

)) 

)) 

» 

)) 

325 

))  | 

—  des  Communes. . . 

1.405 

» 

)) 

)) 

)) 

1.405 

»  I 

—  démocratique . 

225 

)) 

)) 

)) 

» 

225 

)) 

—  économique . . . 

1.355 

» 

)) 

)) 

)) 

1.355 

)) 

—  financière . 

275 

)) 

)) 

)) 

)) 

275 

» 

—  française . . 

3.000 

)) 

» 

)) 

)) 

3.000 

)) 

—  immobilière . 

75 

)) 

)) 

)) 

)) 

75 

))  | 

—  industrielle . . 

725 

)) 

» 

)) 

)) 

725 

)) 

—  —  (Correspondance).... 

250 

)) 

)) 

)) 

» 

250 

)) 

—  littéraire . . 

430 

)) 

)) 

)) 

)) 

430 

)) 

—  monarchique . . 

5.100 

)) 

» 

» 

)) 

5.100 

» 

—  nationale . 

525 

)) 

)) 

» 

)) 

525 

)) 

—  —  des  Chambres  syndicales. 

250 

)) 

» 

» 

)> 

250 

)) 

—  des  petits  capitaux . 

400 

)) 

'  )) 

» 

)) 

400 

)) 

—  de  la  presse  départementale . 

1.060 

)) 

» 

)) 

)) 

1 . 060 

» 

—  Provençale . 

400 

)) 

» 

)) 

» 

400 

)) 

—  Provinciale . 

425 

)) 

)> 

)) 

» 

425 

» 

—  des  Rentiers . 

1.460 

)) 

)) 

» 

» 

1.460 

» 

—  Républicaine  et  Avenir . 

3.300 

)) 

» 

)) 

)) 

3.300 

» 

—  Républicaine  et  Opinion  Nationale. 

1.000 

» 

» 

» 

)) 

1.000 

» 

—  Républicaine  (Correspondance).. . 

500 

)) 

» 

» 

)) 

500 

» 

—  de  Bourges . • 

100 

)) 

» 

)) 

)) 

100 

)) 

—  Rurale . 

200 

)) 

)) 

» 

» 

200 

)) 

—  des  Voyageurs . 

500 

)) 

» 

» 

)) 

500 

» 

1 
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ÉMISSIONS  D’OBLIGATIONS 

5  0/0 

3  0/0 

4  0/0 

NOUVELLES 

NOUVELLES 

NOUVELLES 

A  LOTS 

Options  et 

septembre 

3  octobre 

25  septembre 

lrC  série 

2e  série 

3e  série 

concours  divers. 
Diverses 

1883. 

1883. 

1884. 

3  août  1886. 

26  juillet  1887. 

14  mars  1888. 

24  juin  1888. 

émissions. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

» 

» 

» 

n 

» 

)) 

200  » 

)) 

)) 

» 

J) 

» 

» 

500 

)) 

)) 

)) 

» 

10.200 

)) 

» 

» 

500  » 

)) 

300  » 

)) 

)> 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

250  » 

)) 

)> 

» 

)) 

» 

)) 

500 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

750  25 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

5.591.822 

)) 

8.798.374 

80 

6.932.044  25 

9.749.450  65 

6.848.400  33 

4.070.025 

50 

28.322.553  85 

1.684 

.032  54 

5.606.497 

)) 

8.853.924  20 

6.943.963  18 

9.934.344  40 

6.890.966  94 

4.108.517 

59 

28.408.298  85 

1.692 

532  54 

» 

)) 

)> 

1.000  » 

)) 

)) 

)) 

)) 

1.000 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

200 

» 

250 

)) 

)) 

200  » 

200  » 

200 

)) 

310  » 

» 

300 

)) 

200 

)) 

)) 

300  » 

» 

» 

)) 

)) 

» 

100 

)) 

)) 

200  » 

250  » 

250 

)) 

230  » 

)> 

250 

)) 

150 

)) 

» 

250  » 

200  » 

200 

)) 

335  » 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

325  » 

)) 

200 

» 

200 

)) 

)) 

200  » 

200  » 

200 

» 

405  » 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

50 

)) 

175  » 

)) 

)) 

200 

)) 

)) 

250  » 

250  » 

250 

)) 

405  » 

)> 

» 

» 

)) 

» 

)) 

100 

)) 

175  » 

)) 

)) 

)) 

)) 

200  » 

200  » 

1.000 

)) 

1.600  » 

)) 

75 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

100 

» 

150 

)) 

)) 

100  » 

100  » 

100 

» 

175  » 

n 

250 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

» 

430  » 

»> 

)) 

» 

)) 

1 . 500  » 

1.000  » 

1.000 

)) 

1.600  » 

» 

)) 

)) 

100  » 

)) 

250  » 

175 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

250  » 

)) 

» 

» 

200 

» 

200 

» 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

1.060 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

150 

)) 

250  » 

)) 

100 

)> 

75 

)) 

)) 

100  » 

150  » 

)) 

)) 

)) 

250 

)) 

250 

)) 

» 

250  » 

200  » 

200 

)) 

310  » 

)) 

500 

)) 

1.000 

)) 

)) 

)) 

500  » 

500 

» 

800  » 

)) 

1.000 

)> 

)) 

)) 

)> 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

500 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

100 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

)> 

)> 

)> 

200 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

100 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

150 

» 

250  » 

» 

! 

—  328 

— 

NOMS. 

PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  syndicat. 

DIVERS. 

TOTAUX. 

fr. 

c. 

fr 

c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

Union  Économique . . . 

250 

)) 

» 

» 

» 

250 

» 

Unité  Nationale . 

1.500 

» 

» 

» 

» 

1.500 

» 

—  —  du  Commerce . 

150 

» 

u 

» 

150 

»  I 

—  Rurale . 

200 

» 

» 

)) 

D 

200 

» 

Univers . . 

24.450 

» 

)) 

» 

» 

24.450 

))  | 

—  illustré . 

7.034 

» 

» 

» 

» 

7.034 

» 

—  —  (Annonces) . 

1.200 

)) 

» 

» 

» 

1.200 

» 

—  Israélite . 

475 

» 

» 

)) 

» 

475 

)) 

Universel . 

300 

» 

» 

» 

» 

300 

» 

65.419 

» 

» 

» 

» 

65.419 

» 

Report  des  totaux  précédents. ..... 

18.709.330 

85 

18.947 

.065 

20 

35 

782.649 

01 

» 

73.439.045 

06 

Totaux  reportés  à  la  fin  de  la  lettre  V... 

t 

18.774.749 

85 

18.947 

.065 

20 

35 

782.649 

01 

» 

73.504.464 

06 

V 

Vallat .  .... 

2.050 

)) 

)) 

» 

)> 

2.050 

» 

—  (Groupe) . 

500 

» 

)) 

)) 

» 

500 

»  1 

Vallée . 

500 

)) 

)) 

)) 

» 

500 

» 

Valteau . 

28 

50 

» 

)) 

» 

28 

50 

Varjassy  (De) . 

10 

» 

» 

)) 

)) 

10 

» 

Valory  (Prince  de) . 

1.000 

)) 

)) 

)) 

)) 

1.000 

)) 

Valory  (Correspondance  Russe) . 

650 

)) 

» 

)) 

» 

650 

» 

Vandendriesche . 

2.400 

» 

)) 

» 

)) 

2.400 

» 

Vanlinden . 

2.000 

» 

» 

)) 

» 

2.000 

» 

Varcollier . 

1.000 

» 

)) 

)) 

» 

1.000 

» 

Veil-Picard . 

31.000 

» 

)) 

11.000 

» 

» 

42.000 

)) 

—  (Les  fils  de) . 

» 

# 

52.867 

07 

)> 

52.867 

07 

Veilleur . 

275 

» 

» 

)) 

» 

275 

» 

Véreinsbank  Francfort. 

)) 

)) 

22.175 

» 

)) 

22.175 

» 

Vérité  Financière. . . . 

250 

» 

)) 

» 

» 

250 

)) 

Vérité . 

4.275 

» 

)) 

» 

)) 

4.275 

» 

Véron  P.  (Charivari) . 

2.000 

)) 

» 

)) 

)) 

2.000 

» 

Vian . 

)) 

)) 

9.184 

90 

D 

9.184 

90 

Victoire  . 

950 

» 

)) 

» 

)) 

950 

» 

Vidal . 

2.000 

» 

)) 

)) 

» 

2.000 

)) 

Vidal  et  Richard.. . 

6.333 

35 

» 

» 

» 

6.333 

35 

Vie  Champêtre . 

200 

» 

» 

)) 

)) 

200 

)) 

—  Cosmopolite _ 

400 

» 

)) 

u 

» 

400 

» 

—  Domestique . 

730 

» 

» 

» 

)) 

730 

» 
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ÉMISSIONS  D’OBLIGATIONS 

5  0/0 

3  0/0 

4  0/0 

NOUVELLES 

NOUVELLES 

NOUVELLES 

A  LOTS 

Options  et 

septembre 

3  octobre 

25  septembre 

lrc  série 

2e  série 

3®  série 

concours  divers. 

1883. 

1883. 

1884.' 

3  août  1886. 

26  juillet  1887. 

14  mars  1888. 

24  juin  1888. 

Diverses 

émissions. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

250 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

» 

» 

)) 

1.500 

)) 

» 

» 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

150 

» 

» 

» 

ï) 

» 

)> 

» 

» 

200 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

)) 

» 

500 

)) 

1.450 

)) 

» 

5.000 

» 

5.000  » 

5.000  » 

7.500 

)) 

» 

150 

» 

300 

)) 

100 

)) 

250 

» 

1.000  » 

1.584  » 

3.650 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

» 

250  » 

250  » 

700 

)) 

» 

100 

)) 

200 

» 

» 

)) 

» 

» 

175 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

100 

)) 

)) 

» 

200 

» 

» 

7.375 

)) 

6  585 

)) 

200 

)) 

9.900 

)) 

10.000  » 

11.359  » 

20.000 

)) 

)) 

3.606.497 

)) 

8.853.924  20 

6.943.963 

18 

9.934.344  40 

6.890.966  94 

4.108.517  95 

28.408.298 

85 

1.692.532  54 

3.613.872 

)) 

8.860.509 

20 

6.944.163 

18 

9.944.244  40 

6.900.966  94 

4.119.876  95 

28.428.298 

85 

1.692.532  54 

250 

» 

)) 

)) 

)) 

500  » 

500  » 

800 

)) 

)) 

500 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

300 

)) 

200 

)) 

)> 

» 

)) 

» 

» 

)) 

28 

50 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

10 

» 

)> 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

1.000  »> 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)> 

» 

150  » 

150  »> 

350 

)) 

)) 

» 

» 

300 

» 

500 

» 

500  » 

1 . 100  » 

)> 

)) 

)) 

)) 

» 

500 

)) 

500  » 

500  » 

500 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

1.000 

)) 

)> 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

20.000 

)) 

5.000  » 

5.000  » 

11.000 

)) 

1.C00  » 

)) 

» 

» 

22.175 

)) 

14.533  22 

5.158  85 

11.000 

» 

» 

)) 

» 

» 

)) 

50  » 

50  » 

175 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

22.175 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

150 

» 

100 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

2.000 

» 

2.000 

)) 

)) 

» 

» 

100  » 

175 

)) 

)) 

)> 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

2.000  » 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

3.684  90 

5.500 

)) 

)) 

» 

100 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

850 

» 

)) 

)) 

» 

2.000 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

2.000  » 

4.333 

35 

» 

B 

25 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

175 

» 

)) 

)) 

» 

» 

100 

)) 

200  » 

100  » 

)) 

)) 

100 

)) 

200 

u 

)) 

» 

)) 

» 

430 

)) 

)) 

Ann.  II 
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NOMS. 

PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  syndicat. 

DIVERS. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c 

Vie  Financière . 

785 

)) 

» 

)) 

» 

—  Franco-Russe . 

600 

» 

)) 

)) 

» 

—  Militaire . 

375 

)) 

)) 

)) 

)) 

—  Moderne . 

5.075 

» 

)) 

» 

)) 

—  —  (Annonces) . 

100 

)) 

» 

)) 

» 

—  Mondaine . 

350 

)> 

)) 

)) 

)) 

—  Parisienne . 

6.000 

)) 

» 

)> 

1» 

—  —  (Annonces) . 

1.000 

» 

)) 

)) 

» 

—  Populaire . 

2.725 

» 

)) 

» 

)) 

—  pour  rire . 

1.150 

» 

)) 

» 

o 

—  sportive . 

935 

)) 

)) 

» 

» 

Vigie  financière . 

150 

» 

)) 

» 

» 

Vignat. . 

500 

)) 

)) 

)) 

» 

Vigne  française . 

100 

)) 

)) 

)) 

» 

Ville  de  Paris . 

1.750 

)) 

)) 

)) 

)) 

Violaine  (De) . 

)) 

)) 

77.481  05 

)) 

Virmaître . 

1.200 

)) 

)) 

» 

» 

Visentheimer . 

500 

» 

)) 

)) 

)) 

Vitu  (A.) .  . 

5.050 

» 

)) 

)) 

)) 

—  et  Groupe . 

11.850 

» 

)) 

)) 

» 

-  fils . 

4.800 

)) 

)) 

)) 

)) 

Voie  ferrée . 

2.180 

)) 

)) 

)) 

)) 

Voie  des  Communes . 

175 

)) 

)) 

)) 

» 

Voix  du  Peuple . 

310 

)) 

)) 

» 

» 

Voleur . 

325 

)) 

)) 

)) 

)) 

Voltaire . 

88.666 

65 

)) 

)) 

)) 

Von  Oven  (Annnonces) . 

3.245 

55 

)) 

)) 

)) 

Vouters . 

720 

)) 

)) 

)) 

)) 

Vrai  patriote . 

2.195 

» 

)) 

# 

)) 

Voyageur  illustré  (Groupe  Mallet) . 

1.000 

)) 

)) 

)) 

)) 

Vrai  patriotisme . 

1.045 

» 

)) 

)) 

» 

Vraie  République . 

50 

)) 

)) 

)) 

» 

Vrignaud  fils . 

1.200 

)) 

)) 

)) 

» 

W 

Wagner . 

911 

30 

)) 

)) 

)> 

Walker  (Correspondance) . 

575 

)) 

)) 

» 

)) 

—  (Groupe) . 

150 

)) 

)) 

)) 

)) 

Wampse . 

2.500 

» 

)) 

)) 

)) 

Weil . 

8.600 

)) 

» 

)) 

)) 

Wertheim  et  Gompretz . 

1.890 

40 

)) 

469.689  56 

)) 

Wiener  Algemeine  Zeitung . 

250 

» 

)) 

» 

» 

Wilson  (Correspondance  des  journaux). . 

3.000 

)) 

)) 

)) 

)> 
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ÉMISSIONS  D’OBLIGATIONS 


5  0/0 

septembre 

1883. 

3  0/0 

3  octobre 
1883. 

4  0/0 

25  septembre 
1884. 

NOUVELLES 
lro  série 

3  août  1886. 

NOUVELLES 

2e  série 

26  juillet  1887. 

NOUVELLES 

3°  série 

14  mars  1888. 

A  LOTS 

24  juin  1888. 

Options  et 
concours  divers. 
Diverses 
émissions. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

» 

» 

» 

250 

» 

100 

» 

100 

)) 

335 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

200 

» 

350 

» 

» 

» 

» 

» 

100 

)) 

50 

)) 

50 

» 

175 

» 

» 

25  » 

150 

» 

» 

1.000 

» 

1.000 

)) 

1.000 

» 

1.900 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

100 

)) 

» 

200  » 

150 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

{?)M 

450  » 

450 

» 

)) 

1.500 

» 

750 

)) 

750 

» 

1.800 

» 

» 

» 

)) 

300 

)) 

» 

250 

*  )) 

250 

)) 

500 

» 

» 

150  » 

300 

)) 

» 

)) 

)) 

500 

» 

775 

» 

» 

» 

» 

1.000 

» 

» 

)) 

» 

1.150 

)) 

» 

» 

400 

» 

)) 

)) 

100 

)) 

100 

» 

335 

» 

» 

150  » 

)) 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

500  » 

» 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

» 

)) 

100 

» 

)) 

» 

)) 

» 

750  » 

1.000 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

)) 

» 

44.350 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

33.131 

05 

» 

200 

)) 

1.000 

» 

» 

)) 

» 

500 

» 

)) 

)) 

» 

» 

» 

» 

1.000  » 

2.050 

» 

» 

)) 

1.000 

» 

» 

1.000 

» 

» 

)) 

» 

)) 

3.000 

» 

2.000 

» 

3.000 

B 

3.850 

)) 

» 

» 

» 

)) 

1.000 

)) 

1.000 

» 

1.000 

» 

1.800 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

150 

» 

400 

» 

600 

» 

980 

» 

» 

» 

» 

50 

» 

» 

» 

» 

175 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

310 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

» 

325 

» 

)) 

3.000  » 

16.000 

» 

)) 

13.000 

» 

13.000 

)) 

13.000 

)) 

15.666 

65 

15.000 

» 

)) 

3.245 

55 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

720 

)> 

» 

» 

» 

200 

» 

» 

750 

» 

300 

» 

300 

)> 

645 

» 

)) 

» 

» 

)) 

» 

» 

)) 

1.000 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

300 

» 

300 

)> 

445 

)) 

» 

» 

» 

50 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

200 

)) 

)) 

,  t 

» 

)) 

» 

)) 

1.000 

» 

» 

« 

» 

911 

30 

» 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

375 

)) 

» 

150  » 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

500 

)) 

2.000 

)) 

)) 

500  » 

500 

» 

3.000 

)) 

1.000 

)) 

1.000 

» 

1.000 

)> 

1.600 

» 

» 

130.000  » 

90.000 

)) 

55.218 

42 

44.350 

» 

29.066  44 

11.054 

70 

111.890  40 

)) 

)) 

250 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

» 

1.550 

)) 

1.500 

» 

» 

» 

)) 

_ 
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NOMS. 

ACTIONS. 

PUBLICITÉ. 

COMMISSIONS. 

FRAIS 

de  syndicat. 

DIVERS. 

TOTAUX. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

With . 

» 

300  » 

» 

» 

» 

300  » 

Woestine . 

)) 

2.650  » 

» 

» 

» 

2.650  » 

» 

225.485  75 

» 

642.397  58 

)) 

867.883  33 

Report  des  totaux  précé- 

dents . 

)) 

18.774.749  85 

18.947.065  20 

35.782.649  01 

» 

73.504.464  06 

• 

)) 

19.000.235  60 

18.947.065  20 

36.425.046  59 

)) 

74.372.347  39 

X 

Xau . 

)) 

5.200  » 

» 

)) 

» 

5.200  » 

Z 

Zablan . 

» 

3.000  » 

» 

» 

» 

3.000  » 

Zahn  et  Cie . 

» 

)) 

)) 

22.087  37 

» 

22.087  37 

Total . 

)) 

19.008.435  60 

18.947.065  20 

36.447.133  96 

)) 

74.402.634  76 

Bons  au  porteur  pour  la 

publicité . 

)) 

1.424.268  55 

» 

» 

» 

1.424.268  55 

Correspondants  divers.. . . 

)) 

» 

1.951.635  14 

)) 

)) 

1.951.635  14 

Divers . 

)) 

A 

» 

» 

5.299.926  77 

5.299.926  77 

Syndicat  pour  les  actions. 

8./t50.000  » 

1.595.371  20 

» 

11.800.000  » 

» 

21.845.371  20 

i 

8.450.000  » 

22.028.075135 

20.898.700  34 

48.247.133  96 

5.299.926  77 

104.923.836  42 

A  déduire  : 

Différence  dans  les  écri- 

tu  res . 

» 

725  » 

» 

)) 

» 

725  »> 

• 

Totaux  généraux. . 

8.450.000  » 

22.027.350  35 

20.898.700  34 

48.247.133  96 

5.299.926  77 

104.923.111  42 
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ÉMISSIONS  D’OBLIGATIONS 


5  0/0 

septembre 

1883. 

3  0/0 

3  octobre 
1883. 

4  0/0 

25  septembre 
1884. 

NOUVELLES 
lre  série 

3  août  1886. 

NOUVELLES 
2°  série 

26  juillet  1887. 

NOUVELLES 
3®  série 

14  mars  1888. 

A  LOTS 

24  juin  1888. 

Options  et 
concours  divers. 
Diverses 
émissions. 

ACTIONS. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

» 

» 

)) 

)) 

)> 

300  » 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

1.000  » 

500  » 

500  » 

650  » 

» 

» 

139.875  »> 

117.820  55 

96.299  27 

179.850  » 

75.024  66 

54.618  45 

185.395  40 

19.000  » 

» 

.613.872  » 

8.860.509  20 

6.944.163  18 

9.944.244  50 

6.900.966  94 

4.119.876  95 

28.428.298  85 

1.692.532  54 

)) 

.753.747  » 

;  ■ 

8.978.329  75 

7.040.462  45 

10.124.094  40 

6.975.991  60 

4.174.495  40 

28.613.694  25 

1.711.532  54 

)) 

» 

300  » 

800  » 

1.000  » 

1.000  » 

500  » 

1.900  » 

)) 

)) 

» 

1.000  » 

2.000  » 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

22.087  37 

)) 

» 

)> 

)) 

)) 

)) 

.753.747  » 

8.979.629  75 

7.065.349  82 

10.125.094  40 

6.976.991  60 

4.174.995  40 

28.614.994  25 

1.711.832  54 

» 

» 

162.200  » 

445 . 560  » 

159.006  » 

)) 

36.802  55 

20.700  » 

600.000  » 

)) 

221.292  63 

315.054  60 

238.913  68 

371.316  73 

162.316  15 

81 .825  21 

560.925  14 

)) 

)) 

315.232  98 

502.848  24 

562.181  56 

684.715  35 

487.286  98 

704.533  35 

204.816  16 

)) 

)) 

0 

)) 

» 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

21.845.371  20 

.290.272  61 

9.959.723  59 

8.312.005  06 

11.340.132  48 

7.626.594  73 

4.998.156  51 

31.245.435  55 

2.311.832  54 

)) 

Moins  : 

Rectification  d’écritures . 

—  sur  les  divers. . . 

Reste . 


725  »  ) 
5.687  85  \ 


83.08Z(.153  07 
6.412  85 


83.077.740  22 


21.845.371  20 


Récapitulation  annuelle  des  charges  sociales. 


EXERCICES. 

INTÉRÊTS  PAYÉS 

sur  les 

actions. 

INTÉRÊTS  PAYÉS 

sur  les 

obligations. 

CHARGES 

diverses 

des  titras. 

AMORTISSEMENT 

des 

obligations. 

TOTAL. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

1880-1881  . 

1.875.000  » 

» 

7.546  73 

)) 

1.882.546  73 

1881-1882  . 

5.625.000  » 

a 

195.169  11 

» 

5.820.169  11 

1882-1883 . 

7.500.000  » 

6.250.000  » 

490.094  03 

78.500  » 

14.318.594  03 

1883-1884  . 

7.500.000  » 

12.168.290  48 

351.591  99 

164.000  » 

20.183.881  47 

1884-1885  . 

7.500.000  » 

14.148.670  » 

464.459  62 

712.000  » 

22.825.129  62 

1885-1886  . 

9.060.000  » 

22.517.250  » 

703.133  75 

1.707.500  » 

33.987.883  75 

1886-1887  . 

14.176.800  d 

31.514.633  50 

1.166.756  16 

6.827.500  » 

53.685.689  66 

1887-1888  . 

15.000.000  » 

43.467.666  75 

1.168.611  49 

10.502.500  » 

70.138.778  24 

1888-1889 . 

* 

22.289.706  15 

503.675  61 

3.932.000  » 

26.725.381  76 

Totaux . 

68.236.800  » 

152.356.216  88 

5.051.038  49 

23.924.000  » 

249.568.055  37 

• 
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ANNEXE  N°  12. 


Articles  de  contrat  fait  le  dixième  jour  de  juin  de  l’an  de  Notre-Seigneur 
mil  huit  cent  quatre-vingt-un,  dans  la  ville  de  New- York  (États-Unis 
d’Amérique). 

Articles  de  contrat  fait  le  dixième  jour  de  juin  de  l’an  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  quatre-vingt-un, 
dans  la  ville  de  New-York,  Etats-Unis  d’Amérique. 

Entre, 

d’une  part  : 

Trenor  W.  Park, 

Charles  G.  Franklyn, 

Whitehouse  et  C°, 

Georges  Garr, 

Joseph  Ogden, 

C.  D.  et  J.-W.  Leverich, 

Samuel  C.  Thompson, 

Et  telles  autres  personnes  étant  actionnaires  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Panama, 

Qui  peuvent  devenir  parties  intéressées  à  ce  contrat  en  le  signant,  comme  cela  est  mentionné  ci-après, 
faisant  avec  les  personnes  ci-dessus  nommées  une  majorité  des  actions  de  ladite  Compagnie  du  chemin  de  fer, 
chacune  agissant  pour  elle-même  et  représentant  sou  intérêt  et  leur  intérêt  séparé. 

Et, 

d’autre  part  : 

La  Compagnie  du  Canal  interocéanique, 

Société  constituée  sous  les  lois  françaises,  ladite  Société  étant  représentée  par  un  comité  américain,  dûment 
et  complètement  autorisé,  et  par  lequel  comité  ce  contrat  est  exécuté  pour  ladite  seconde  part;  mais  ledit 
contrat  devra  être  exécuté  en  due  forme  par  ladite  Société,  dans  les  trente  jours  qui  suivront  cette  date-ci. 

Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Panama  est  une  société  constituée  et  organisée  sous  les 
lois  de  l’État  de  New-York,  qu’elle  possède  et  exploite  une  voie  ferrée  s’étendant  à  travers  l’isthme  de  Panama, 
de  Colon  ou  Aspinvall  sur  l’Atlantique  à  Panama  sur  l’Océan  Pacifique,  dans  les  Etats-Unis  de  Colombie,  et 
qu’elle  a  un  capital-actions  de  sept  millions  de  dollars,  représentés  par  soixante-dix  mille  actions,  qui  toutes  ont 
été  émises  et  dont  la  valeur  nominale  ou  au  pair  est,  pour  chaque  titre  dudit  stock,  de  cent  dollars,  et  que 
ladite  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Panama  a  aussi  une  dette  en  obligations  de  797.800  livres  sterling 
considérées  comme  l’équivalent  de  3.989.000  dollars,  portant  intérêt  à  7  0/0  l’an 5  qu’elle  a  aussi  3.000.000  de 
dollars  d’obligations  portant  intérêt  à  6  0/0  l’an. 

Et  attendu  que  ladite  Compagnie  universelle  du  Canal  interocéanique  est  désireuse  de  devenir  acquéreur 
et  propriétaire  desdites  actions  du  chemin  de  fer  de  Panama  et  a  autorité,  d’après  ses  statuts,  pour  les 
acheter. 


En  conséquence, 

Les  dites  parties  de  la  première  part  et  de  la  seconde  part,  en  considération  d’un  dollar  dûment  payé  pour 
chacune  d’elles  à  l’autre  et  des  stipulations  et  conventions  contenues  dans  ce  contrat,  acceptent  mutuellement 
ce  qui  suit  : 

Les  parties  de  la  première  part  chacune  pour  elle-même  et  elles-mêmes,  et  non  pour  l’une  l’autre,  consen¬ 
tent  à  vendre,  et  les  parties  de  la  seconde  part  consentent  à  acheter  et  à  prendre  aux  parties  de  la  première 
part,  sur  le  capital-actions  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Panama,  le  nombre  d’actions  placées  res¬ 
pectivement  en  regard  de  leurs  noms  pour  le  prix  ou  la  somme  de  250  dollars  pour  chaque  action. 

Un  sixième  de  ce  prix  sera  payé  immédiatement  comptant,  à  la  signature  de  ce  contrat  et  à  la  livraison 
des  actions  au  fidéicommissaire,  comme  il  est  dit  ci-après,  et  les  cinq  sixièmes  restant,  en  cinq  annuités  égales 
à  partir  du  premier  jour  de  juillet  1881,  avec  intérêt  sur  toute  la  somme  restant  à  payer,  au  taux  de  6  0/0 
l’an,  payable  par  semestres,  à  partir  du  premier  jour  de  juillet  1881,  avec  option  pour  ladite  partie  de  la 
seconde  part,  à  toute  époque  dans  les  dix-huit  mois  qui  suivent  la  date  de  ce  contrat,  de  payer  la  somme  totale 
restant  alors  à  payer,  avec  intérêt,  en  donnant  d’abord  avis  aux  parties  de  la  première  part,  trois  mois  à 
l’avance,  de  leur  intention  de  faire  cette  opération. 

Il  est  aussi  mutuellement  convenu  que,  après  la  signature  de  ce  contrat  et  au  payement  du  premier  verse¬ 
ment  dudit  prix,  à  savoir  :  la  sixième  partie  de  250  dollars  pour  chaque  action,  chacune  des  parties  de  la  pre¬ 
mière  part  délivrera  et  transférera  ses  et  leurs  actions,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  à  la  «  United  States 


Trust  Company  »  comme  fidéicommissaire  qui  gardera  lesdites  actions  en  son  nom.  jusqu’au  payement  intégral 
des  250  dollars  pour  chaque  et  intérêts  sur  les  payements  en  retard,  et  de  la  somme  qui  est  à  payer  en 
plus  des  250  dollars  par  action,  comme  cela  est  mentionné  ci-après,  et  dont  le  payement  a  été  consenti,  et  ledit 
fidéicommissaire  transférera  alors  les  actions  à  ladite  partie  de  la  seconde  part  ou  à  toute  autre  partie  qu’elle 
désignera. 

Ledit  fidéicommissaire,  en  recevant  lesdites  actions,  endossera  ou  timbrera  les  certificats  de  ces  actions, 
de  façon  à  montrer  que  ces  actions  sont  gardées  en  vertu  de  ce  contrat  et  qu’elles  ne  peuvent  être  transférées 
que  d’après  ses  termes;  et  au  moment  de  ce  dépôt,  ledit  fidéicommissaire  émettra  et  donnera  à  chacune  des 
parties  de  la  première  part  un  certificat  montrant  que  le  détenteur  ou  son  ou  ses  concessionnaires  ont  droit  à 
l’intérêt  bénéficiaire  pour  le  nombre  d’actions  ainsi  déposées  par  lui  ou  par  eux,  de  telle  façon  que  lesdites 
actions  puissent  être  vendues  au  lieu  dudit  stock  à  la  Bourse  de  New-York,  et,  après  transfert,  ledit  fidéicom¬ 
missaire  émettra  de  nouveaux  certificats  aux  détenteurs  et  propriétaires  successifs,  sur  livraison  des  certificats 
émis  d’abord  et  ainsi  de  temps  en  temps  ;  mais  tous  ces  certificats  devant  être  émis  ainsi  par  ledit  fidéicommis¬ 
saire  montreront  sur  leur  recto  que  le  stock  représenté  par  eux  a  été  transféré  et  est  gardé  sujet  aux  disposi¬ 
tions  et  conditions  de  ces  articles,  le  droit  de  propriété  restant  aux  parties  de  la  première  part; 

Et  il  est  convenu  que  le  seul  pouvoir  de  voter  sur  lesdites  actions,  jusqu’au  payement  final  dudit  prix 
d’achat,  consenti  parles  présentes  à  être  payé  et  l’intérêt  sur  ce  prix  ou  jusqu’à  l’abrogation  finale  dudit  dépôt, 
et  le  seul  pouvoir  d’agir  en  toutes  façons  comme  actionnaire  sur  lesdites  actions  déposées  pour  les  mêmes 
périodes,  sera  et  restera  dévolu  à  ladite  «  United  States  Trust  Company  »,  comme  tel  fidéicommissaire,  comme 
il  a  été  dit  ci-dessus,  ledit  fidéicommissaire  ou  son  remplaçant  ou  mandataire,  en  ce  qui  regarde  le  vote  sur 
lesdites  actions,  votera  ainsi,  en  sorte  que  cinq  des  directeurs  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Panama 
à  élire  soient  nommés  par  les  parties  de  la  seconde  part,  jusqu’au  payement  de  la  première  annuité  qui  est 
stipulée  dans  ce  contrat. 

Ensuite,  un  directeur  additionnel  sera  ainsi  nommé  et  élu  lors  du  payement  de  la  première  des  annuités  à 
verser  et  que  tout  ledit  stock  sera  voté  par  ledit  fidéicommissaire,  son  remplaçant  ou  mandataire,  à  toutes  les 
assemblées  et  élections,  comme  cela  peut  être  demandé  de  temps  à  autre  par  un  comité  composé  de  Trenor 
W.  Park,  Joseph  Agden  et  John  G.  M.  Cullough,  ou  autre  majorité  d’eux  et  de  leurs  survivants  ou  survivant, 
de  façon  à  élire  et  à  maintenir  en  fonctions  d’abord  huit  directeurs  de  ladite  Compagnie,  et  après  sept,  qui 
devront  être  nommés  par  ledit  Comité  ;  jusqu’au  payement  final  de  toutes  sommes  qui,  en  vertu  de  ce  contrat 
sont  payables  aux  parties  de  la  première  part  et,  jusqu’à  ce  que  ces  payements  soient  complètement  finis,  les 
parties  de  la  seconde  part  n’auront  le  droit  de  voter  sur  aucune  des  actions  dudit  stock,  ni  d’agir  pour,  ou  de 
représenter  ledit  stock. 

Et  il  est  en  outre  mutuellement  convenu  que  toute  personne  ou  personnes,  bien  que  n’étant  pas  nommées 
dans  ces  articles,  mais  possédant  des  actions  du  stock  de  ladite  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Panama, 
peuvent  prendre  part  audit  contrat  et  devenir  parties  de  la  première  part  en  signant  ces  articles  et  en  trans¬ 
férant  les  actions  dudit  capital-actions  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Panama  audit  fidéicommissaire 
le  ou  avant  le  trentième  jour  de  septembre  de  l’année  1881,  et  cette  personne  ou  ces  personnes  acquerront 
individuellement  les  mêmes  droits,  recevront  les  mêmes  payements  et  prendront,  en  signant  ce  contrat  dans  le 
temps  limité  ci-dessus,  les  mêmes  engagements  que  les  parties  de  la  première  part  ont  respectivement  acquis,  ou 
pris,  ou  acquerront  ou  prendront  en  vertu  de  ces  articles  ;  et  au  cas  où  un  ou  plusieurs  des  actionnaires 
actuellement  sur  les  registres  de  ladite  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Panama  n’auraient  pas  avis  actuel  de 
ce  présent  contrat  et  prêteraient  serment  à  cet  effet  et  offriraient  de  devenir  parties  intéressées  à  ce  contrat 
en  tout  temps  d’ici  à  un  an  de  cette  date,  il  ou  ils  auront  droit,  en  signant  ce  contrat  et  sur  dépôt  de  ses  ou 
de  leurs  actions  présentement  en  leur  possession  en  les  mains  de  ladite  «  United  States  Trust  Company  »,  à 
tous  les  payements  et  privilèges,  et  seront  soumis  à  tous  les  engagements  comme  s’il  ou  s’ils  étaient  devenus 
originairement  parties  de  la  première  part. 

Les  parties  de  la  première  part  stipulent  en  outre  et  consentent  individuellement  que,  jusqu’à  ce  que 
lesdites  actions  devant  être  ainsi  déposées  entre  les  mains  de  ladite  «  United  States  Trust  Company  »,  comme 
il  a  été  dit  plus  haut,  soient  finalement  délivrées  à  ladite  partie  de  la  deuxième  part  ou  à  son  délégué,  ou  à  la 
terminaison  dudit  fidcicommis,  comme  cela  a  été  ci-dessus  indiqué,  ils  obtiendront  ou  se  procureront  que,  ni 
le  capital-actions  de  ladite  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Panama  ne  soit  accru,  ni  qu’aucune  dette  en 
obligations  ne  soit  créée  en  plus  des  dettes  en  obligations  déjà  mentionnées,  ni  qu’aucun  autre  engagement 
d’aucune  sorte  ne  sera  autorisé  à  être  pris  par  ladite  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Panama  par  les  votes 
des  Directeurs  ou  aucun  d’eux  désignés  par  le  Comité  des  trois  membres  déjà  mentionnés,  excepté  pour  les 
dépenses  nécessaires  et  raisonnables  dans  et  à  propos  de  l’exploitation,  et  les  affaires  de  ladite  Compagnie  et 
l’entretien  de  sa  ligne,  du  matériel  et  propriété  et  dans  l’exercice  de  la  discrétion  du  comité  des  directeurs  de 
ladite  Compagnie,  pour  la  continuation  et  l’extension  des  affaires  ordinaires  de  ladite  Compagnie,  et  dans  le  cas 
de  la  nécessité  apparente  d’aucune  dépense  importante  et  extraordinaire  par  ladite  Compagnie,  les  directeurs 
de  la  minorité  représentant  à  l’époque  les  parties  de  la  seconde  part  ou  au  moins  deux  d’entre  eux  seront 
avisés  vingt  jours  d’avance  de  l’intention  de  ladite  Compagnie  de  faire  telles  dépenses  extraordinaires. 

Et  attendu  qu’il  a  été  aussi  convenu  qu’un  payement  postérieur  «era  fait  par  les  parties  de  la  seconde 
part  aux  parties  de  la  première  part  : 

En  conséquence,  il  est  accepté  par  les  parties  de  la  seconde  part  que  ce  sera  en  addition  de  la  somme  de 
250  dollars  par  action  pour  ledit  capital-actions  ainsi  consenti  à  être  acheté  simultanément  avec  la  livraison 
desdites  actions  du  stock  audit  fidéicommissaire,  comme  il  a  été  dit  plus  haut  et  comme  une  considération 
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additionnelle  pour  le  fidéicommis  dasdites  action*,  qu’elles  payeront  la  somme  de  un  million  cent  deux  mille 
dollars  (1.102.000  doll.)  comptant  à  la  «  United  States  Trust  Company»  de  la  ville  de  New- York  pour  être 
gardées  par  elle  comme  fidéicommissaire  pour  l’usage  et  le  bénéfice  de  toutes  les  parties  de  la  première  part  et 
pour  ceux  qui  peuvent  après,  et  dans  le  temps  limité  ci-dessus,  devenir  parties  intéressées  à  ce  contrat  en 
signant  ledit  contrat,  pour  être  gardé  par  ledit  fidéicommissaire  en  fidéicommis  : 

1°  De  payer  à  chaque  actionnaire,  alors  qu’il  deviendra  partie  intéressée  à  ce  contrat  et  simultanément 
avec  le  dépôt  de  son  ou  de  leur  stock,  entre  les  mains  de  la  «  United  States  Trust  Company»,  le  fidéicommissaire 
ci-dessus  nommé  sa  ou  leur  proportion  égale  à  ladite  somme,  suivant  que  ses  ou  leurs  actions  ainsi  déposées 
portent  sur  le  capital-actions  total  de  ladite  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Panama  ;  et, 

2°  De  temps  à  autre,  au  fur  et  à  mesure  que  d’autres  actionnaires  deviendront  parties  intéressées  à  ce 
contrat,  de  leur  payer  leur  proportion  prorata  dudit  fonds,  jusqu’à  l’expiration  de  la  période  ci-dessus  limitée, 
pour  souscription  postérieure  à  ce  contrat,  et  alors  de  payer,  tout  surplus  net  restant  alors  dudit  fonds  dans 
les  mains  dudit  fidéicommissaire  aux  parties  de  la  seconde  part. 

Et  il  est  en  outre,  par  les  présentes,  mutuellement  convenu  que  toutes  recettes  de  ladite  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Panama,  jusques  et  y  compris  le  dernier  jour  de  juin  1881,  et  toutes  les  sommes  d’argent, 
valeurs,  réclamations  et  effets  qui  ne  sont  pas  consenties  par  les  présentes  à  être  laissées  à  ladite  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Panama  et  gardées  par  elle  peuvent  être  et  seront  divisées  parmi  les  actionnaires  de 
ladite  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Panama  ou  peuvent  en  totalité  ou  en  partie  être  immédiatement  trans¬ 
férées  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Panama  à  un  fidéicommissaire  ou  à  des  fidéicommissaires 
qui  seraient  nommés  par  ladite  Compagnie,  par  un  fidéicommis  qui  sera  indiqué  par  le  Conseil,  pour  l’usage  et 
le  bénéfice  de  tous  lesdits  actionnaires  existant  à  cette  époque,  tel  dividende  ou  transfert  devant  être  fait  avant 
la  consommation  du  transfert  mentionné  ci-dessus  audit  fidéicommissaire  des  actions  achetées  ou  consen¬ 
ties  a  être  achetées  par  les  parties  de  la  seconde  part,  de  façon  que  la  somme  totale,  valeur  et  produits,  appar¬ 
tiendra  aux  actionnaires  qui  sont  tels  au  moment  de  la  déclaration  du  tel  dividende  ou  transfert  de  ladite 
Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Panama,  et  sera  divisée  entre  eux.  Les  parties  de  la  seconde  part,  en  raison 
de  ses  achats  desdites  actions,  n’en  auront  droit  à  aucune  portion  ni  partie  de  ces  sommes. 

Et  attendu  que,  par  le  contrat  existant  maintenant  entre  les  États-Unis  de  Colombie  et  ladite  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Panama,  il  est  entendu,  dans  le  second  article  de  ce  contrat,  que  ledit  Gouvernement 
n  aura  pas  le  pouvoir  d’entreprendre  pour  son  compte  ni  de  permettre  à  aucune  personne  d’entreprendre,  sans 
le  concours  et  l’assentiment  de  ladite  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Panama,  l’ouverture  ou  l’exploitation 
d’aucun  canal  maritime  qui  pourrait  unir  les  deux  Océans  à  travers  l’isthme  de  Panama,  comme  on  le  verra 
en  se  référant  audit  contrat. 

Il  est  donc  déclaré  et  entendu  par  les  présentes  que  rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  ce  contrat  ne  sera 
interprété  comme  preuve  d’aucune  entente  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Panama  et  les  parties  de 
la  seconde  part,  comme  il  est  dit  dans  l’article  3  du  contrat  appelé  Concession  Wyse,  du  20  mars  1878,  ni 
comme  donnant  aucun  assentiment  au  concours  par  ladite  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Panama,  à  l’ou¬ 
verture  ou  1  exploitation  d’aucun  canal  ou  autre  route  ou  transit  sur  ou  à  travers  ledit  isthme,  qui  puisse  porter 
préjudice  aux  droits  de  ladite  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Panama  en  vertu  de  son  contrat  avec  les  États- 
Unis  de  Colombie,  au  cas  où  lesdites  parties  de  la  seconde  part  manqueraient  à  remplir  les  conditions  de  ce 
contrat,  et  ledit  contrat  deviendra  nul  et  non  avenu;  mais  que,  bien  que  le  travail  sur  ledit  canal  peut  avoir 
progressé  jusqu’au  moment  où  se  produirait  ce  défaut  de  remplir  les  engagements,  tous  les  droits  et  privilèges 
de  ladite  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Panama,  en  vertu  de  son  contrat  colombien  cité  plus  haut,  resteront 
complètement  en  force  et  intacts,  jusqu’à  ce  que  les  parties  delà  seconde  part  aient  effectué  tout  les  payements 
qu  elles  ont  ci-dessus  consenti  à  faire. 

Et  il  est  aussi  en  outre  entendu  et  convenu  entre  les  parties  ci-dessus  indiquées  que,  si  lesdites  parties 
de  la  seconde  part  font  défaut  de  payer  une  des  sommes  d’argent  convenues  ci-dessus  lorsque,  et  au  fur  et  à 
mesure  que  lesdites  sommes  deviendront  dues  et  seront  payables,  comme  il  a  été  indiqué  plus  haut,  dès  lors 
ce  contrat  deviendra  sujet  à  annulation,  au  choix  desdits  Trenor  W.  Park,  Joseph  Ogden  et  John  G.  m! 
Cullough,  ou  une  majorité  d’eux,  leur  ou  leurs  survivants,  par  avis  de  trente  jours  adressé  aux  parties  de  la 
seconde  part  et  remis  à  un  ou  plusieurs  des  membres  du  Comité  américain  souscrivant  à  ce  contrat  repré¬ 
sentant  la  seconde  part,  et  lorsque  ce  contrat  sera  annulé,  ladite  «  United  States  Trust  C°  »,  comme  fidéicom¬ 
missaire,  comme  il  a  été  dit  plus  haut  sur  la  reddition  des  certificats  du  fidéicommissaire  alors  en  circulation, 
en  représentation  dudit  stock,  et  aussitôt  que  lesdits  certificats  seront  rendus,  délivrera  et  tranférera  de  nou¬ 
veau  lesdits  certificats  pour  les  actions  du  stock  devant  être  ainsi  déposées  à  la  personne  ou  aux  personnes  qui 
y  ont  droit,  libres  de  toutes  réclamations,  en  vertu  de  ce  contrat,  pour  s’en  servir  et  voter  sur  elles  comme 
leur  propre  propriété  absolue  et  tous  les  payements  faits  jusque-là  par  les  parties  de  la  seconde  part,  sous  et 
en  vertu  de  ce  contrat,  seront  considérées  et  traitées  comme  dommages  fixes  ou  liquidés,  dus  aux  parties  de 
la  première  part  pour  la  rupture  de  ce  contrat,  et  lesdites  sommes  leur  appartiendront  absolument,  pour  avoir 
ainsi  déposé  leurs  titres,  comme  cela  est  convenu  ci-dessus. 

Mais  rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  ce  contrat  ne  sera  interprété  et  pris  de  façon  à  créer  ou  à  impliquer 
aucune  garantie  ou  obligation  de  la  part  dudit  Comité  américain  ou  de  ses  membres. 

En  foi  de  quoi  les  parties  de  la  première  part  ont  signé  ci-après  individuellement  leurs  noms,  et  apposé 
leurs  sceaux,  et  ont  écrit  en  regard  le  nombre  d’actions  qu’ils  possèdent  et  que  chacun  d’eux  consent  par  les 
présentes  à  vendre,  et  lesdites  parties  de  la  seconde  part  ont  approuvé  ce  contrat  par  l’intermédiaire  do  leur 
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Comité  américain,  sujet  à  la  ratification  et  à  la  due  exécution  dudit  contrat  par  les  parties  de  la  seconde  part, 

par  ordre  de  son  Conseil  d’administration  en  France. 

Ledit  contrat  est  rédigé  à  trois  exemplaires  pour  toutes  les  parties  y  nommées. 

En  présence  de  la  Compagnie  universelle  du  Canal  interocéanique, 

Par  MM.  Drexel  Morgan  et  C,e,  \  Comité 

J.  et  W.  Seligmann,  >  Américain. 

Win  slow,  Lanier  et  C'®,  ' 

La  clause  précédant  «  En  foi  de  quoi  », 
sur  la  dernière  page,  a  été  intercalée 
avant  l’exécution . 

W.  K.  Héarn. 
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ANNEXE  n°  13. 


HOMOLOGATION 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


31  juillet  1889 

BRUNET,  ès-qualités 
contre  EIFFEL 

-  AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS, 


Le  Tribunal  civil  de  l,e  instance  du  département  de  la  Seine,  séant  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  a  rendu 
en  la  chambre  du  Conseil  dudit  Tribunal  le  jugement  dont  la  teneur  suit  : 

Le  Tribunal  réuni  en  la  chambre  du  Conseil; 

Vu  : 

Premièrement.  —  La  requête  présentée  par  Brunet,  ès-qualités,  signée  Denormandie,  avoué,  et  dont  la 
teneur  suit  : 

A  Messieurs  les  Président  et  Juges  composant  la  chambre  du  Conseil  du  Tribunal  civil  de  la  Seine. 

M.  Joseph-Mathieu  Brunet,  officier  de  la  Légion  d’honneur,  agissant  en  qualité  de  liquidateur  judiciaire 
de  la  Compagnie  universelle  du  Canal  interocéanique  de  Panama,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Caumartin, 
n*  46,  nommé  à  cette  fonction  par  jugement  de  la  Irc  chambre  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  du  4  fé¬ 
vrier  1889  ; 

Ayant  Me  Denormandie  pour  avoué  ; 

A  l’honneur  de  vous  exposer  ce  qui  suit  : 

Par  suite  de  la  situation  de  la  Compagnie  du  Canal  interocéanique  de  Panama,  l’exposant  a  été  dans  la 
nécessité  de  déclarer  aux  entrepi’eneurs  du  Canal  que  les  ressources  dont  il  pouvait  disposer  ne  lui  permet¬ 
taient  plus  d’assurer  à  l’avenir  le  payement  des  travaux. 

Par  suite  de  cette  liquidation,  M.  Eiffel  a  demandé  au  liquidateur  de  procéder  contradictoirement  à  un 
règlement  de  compte. 

L’exposant  a  formulé  alors  différentes  réclamations;  de  son  côté,  M.  Eiffel  adressait  à  la  liquidation  des 
demandes  diverses.  Il  a  été  procédé  contradictoirement  entre  M.  Brunet,  ès-noms,  et  M.  Eiffel,  à  l’examen  de 
leurs  prétentions  réciproques.  Les  parties  sont  alors  tombées  d’accord  qu’il  y  avait  intérêt,  pour  éviter  des 
procès  longs  et  dispendieux,  à  procéder  à  un  règlement  transactionnel.  En  conséquence,  il  a  été  dressé  un 
acte  de  transaction,  le  11  juillet  1889,  enregistré.  Comme  condition  essentielle  de  cette  transaction,  il  a  été 
expressément  stipulé,  article  6  :  «  Les  présentes  conventions  transactionnelles  ne  seront  définitives  qu’après 
que,  à  la  diligence  du  liquidateur,  elles  auront  été  homologuées  par  le  Tribunal.  » 

En  conséquence,  le  liquidateur  a  l’honneur  de  s’adresser  à  vous,  Messieurs,  pour  vous  demander  de  dire 
que  la  transaction  ainsi  arrêtée  dans  l’intérêt  de  la  Compagnie  de  Panama  doit  recevoir  son  exécution. 

C’est  pourquoi  il  vous  demande  de  vouloir  bien  l’homologuer  purement  et  simplement. 

Et  vous  ferez  justice. 

Signé  :  Denormandie. 

Deuxièmement.  —  L’ordonnance  de  M.  le  Président  de  ce  Tribunal  portant  : 

Soit  communiqué  à  M.  le  Procureur  delà  République;  commettons  M.  Bourgoin,  juge,  pour  faire  son 
rapport. 


Paris,  le  18  juillet  1889. 


Signé  :  Roulleaü. 


Troisièmement.  —  Les  conclusions  du  ministère  public,  lesquelles  sont  ainsi  conçues  : 


Le  Procureur  de  la  République, 

Attendu  que  le  jugement  du  4  février  1889  a  donné  au  liquidateur  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  notam¬ 
ment  pour  passer  tous  accords  avec  les  entrepreneurs  du  Canal;  est  d’avis  qu’il  n’y  a  lieu  d’accueillir  la 

requête. 


Au  Parquet,  le  26  juillet  1889. 


Signé  :  Buegeault. 
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Quatrièmement.  —  Et  les  diverses  pièces  produites,  notamment  la  transaction  portant  la  date  du  14 
juillet  1889,  dont  la  teneur  suit  : 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Joseph-Mathieu  Brunet,  ancien  magistrat,  officier  de  la  Légion  d’honneur,  agissant  en  qualité  de  liqui¬ 
dateur  judiciaire  de  la  Compagnie  universelle  du  Canal  interocéanique  de  Panama,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
rue  Caumartin,  46,  nommé  à  cette  fonction  aux  termes  d’un  jugement  de  la  lre  chambre  du  Tribunal  civil 
de  la  Seine,  en  date  du  4  février  1889  ; 

M.  Brunet,  agissant  sous  la  réserve  ci-après  exprimée  sous  l’article  7, 

D’une  part; 

Et  M.  Gustave  Eiffel,  ingénieur-constructeur,  officier  de  la  Légion  d’honneur,  demeurant  à  Paris,  rue 
Pasquier,  37, 

D’autre  part; 

Il  a  été  exposé  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Par  suite  de  la  situation  de  la  Compagnie  universelle  du  Canal  interocéanique  de  Panama,  atuellement  en 
liquidation,  M.  Brunet,  liquidateur,  a  déclaré  aux  entrepreneurs  du  Canal  qu’il  se  trouvait  dans  l’impossibilité 
matérielle  d’assurer  à  l’avenir  le  payement  des  travaux. 

Cette  déclaration  impliquait  la  nécessité  de  procéder  à  un  règlement  de  compte  et  de  situation  entre  la 
Compagnie  et  M.  Eiffel. 

Avant  d  arriver  au  règlement  qui  va  faire  l’objet  du  présent  acte,  les  parties  ont  procédé  à  l’examen  des 
réclamations  qu’elles  pouvaient  avoir  à  formuler  à  divers  titres  l’une  vis-à-vis  de  l’autre. 

Premièrement.  Le  liquidateur  se  préoccupait  de  l’emploi  des  allocations  relatives  à  l’établissement  des 
batardeaux  et  des  dérivations  de  cours  d’eau;  il  se  demandait  si  les  batardeaux  et  les  dérivations  avaient  été 
exécutés  complètement,  et  pour  répondre  à  toutes  les  nécessités  des  chantiers,  jusqu’à  l’achèvement  des 
constructions;  si  ces  travaux  spéciaux  n’auraient  pas  eu  besoin  d’être  améliorés  et  complétés;  enfin  s’ils  n’exi¬ 
geaient  pas  un  entretien  permanent  jusqu’à  la  fin  de  l’entreprise. 

Deuxièmement.  Le  liquidateur  faisait  ressortir  qu’il  aurait  été  accordé,  en  vue  de  l’ensemble  de  l’entre¬ 
prise,  des  allocations  pour  la  pose,  la  réparation,  l’entretien  et  le  déplacement  des  voies  de  toute  nature,  des 
chantiers  de  déblais,  des  sacs  et  des  têtes  d’écluses,  et  quelles  que  soient  l’importance  et  la  nature  de  ces 
voies  ;  il  se  préoccupait  de  savoir  si  ces  voies  sont  dès  maintenant  construites  en  totalité;  il  faisait  remarquer 
que  leurs  dispositions  auraient  été  sans  doute  modifiées  partiellement  au  cours  d’exécution  des  travaux,  enfin 
que  M.  Eiffel  aurait  dû  pourvoir  à  l’entretien  des  mêmes  voies  jusqu’à  la  fin  de  l’entreprise. 

Troisièmement.  Le  liquidateur  faisait  ressortir  que  sur  les  allocations  faites  à  M.  Eiffel  pour  l’installa¬ 
tion  du  matériel  spécial  nécessaire  pour  l’exécution  des  ouvrages  d’art  proprement  dits,  s’appliquant  aux  huit 
écluses  commandées  par  la  Compagnie,  une  répétition  lui  paraissait  légitime  ;  qu’en  effet,  les  huit  écluses 
devaient  être  exécutées  en  deux  groupes,  et  qu’une  partie  des  allocations  s’appliquait  au  transport  et  au  réem¬ 
ploi  du  matériel,  après  l’exécution  du  premier  groupe,  le  matériel  devant  être  utilisé  pour  le  montage  du 
second  groupe  d’écluses. 

Quatrièmement.  Le  liquidateur  réclamait  en  outre  une  indemnité  pour  la  dépréciation  subie  par  le  ma¬ 
tériel  livré  par  la  Compagnie  à  M.  Eiffel,  ainsi  que  pour  tous  manquants  dans  ce  matériel,  dont  la  Compagnie 
effectuait  la  reprise. 

Cinquièmement.  Le  liquidateur  soutenait  encore  qu’une  répétition  pouvait  être  exercée  du  chef  des  verse¬ 
ments  sur  les  commandes  de  matériaux  faites  par  M.  Eiffel,  pour  la  partie  dont  les  fournitures,  par  suite  de 
la  suspension  des  travaux,  n’avaient  pas  reçu  un  commencement  d’exécution. 

Sixièmement.  Le  liquidateur  soulevait  une  autre  réclamation,  au  sujet  des  avances  faites  pour  les  instal¬ 
lations  générales,  avances  qui,  suivant  lui,  devaient  être  réduites  au  chiffre  dépensé  par  M.  Eiffel,  majoré  de 
20  0/0.  Il  demandait  en  outre  la  justification  de  l’emploi  de  ces  avances. 

A  ces  différentes  observations  et  réclamations,  M.  Eiffel  faisait  les  réponses  suivantes  : 

Premièi  ement.  Relativement  à  l’établissement  des  batardeaux  et  des  dérivations  de  cours  d’eau, 
M.  Eiffel  déclarait  que  ces  travaux,  par  leur  nature  même,  avaient  été  exécutés  avant  tous  autres  et  qu’ils  avaient 
entraîné  des  dépenses  qui  rendaient  inadmissibles  toutes  répétitions. 

Deuxièmement.  Que  ce  n  était  point  par  son  fait  que  l’entretien  et  le  déplacement  des  voies  de  toute 
natuie,  des  chantiers  de  déblais,  allaient  devenir  impossibles  pour  lui;  que  d’ailleurs  l’entretien  n’avait  qu’une 
importance  très  secondaire  au  point  de  vue  de  la  dépense,  ces  voies  ayant  été  exécutées  dans  d’excellentes  con¬ 
ditions. 

Troisièmement.  Que  les  allocations  à  forfait  avaient  été  accordées  pour  l’acquisition  et  l’installation  du 
matériel  et  des  chantiers  destinés  à  monter  les  écluses  ;  qu’il  avait  accompli  toutes  ses  obligations  de  ce  chef  ; 
quil  avait  fourni  le  matériel  et  installé  les  chantiers  nécessaires  pour  le  montage  des  écluses;  qu’il  s’était  mis 
en  mesure  de  monter  les  huit  écluses  à  la  fois,  dans  les  délais  fixés,  ainsi  que  M.  le  liquidateur  avait  pu  s’en 
assurer;  quen  droit  et  en  fait,  il  n’était  pas  possible  de  revenir  sur  des  allocations  remontant  à  1888,  anté¬ 
rieures  par  conséquent  à  la  mise  en  liquidation  de  la  Société;  que  les  allocations  de  ce  chef,  à  forfait, 
n  étaient  à  aucun  titre  modifiables,  ni  susceptibles  d’une  révision  quelconque. 

Quatrièmement.  Qu’en  principe,  une  indemnité  pouvait  être  due  pour  la  dépréciation  du  matériel  remis 
par  la  Compagnie  et  pour  les  manquants,  et  M.  Eiffel  acceptait  le  chiffre  de  450.000  francs  résultant  d’une 
appréciation  faite  dans  l’isthme  par  le  directeur  des  travaux  de  la  Compagnie. 
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Cinquièmement.  -  Qu’en  arrêtant,  l’exécution  des  commandes,  M.  Eiffel  s’exposait,  de  la  part  de  ses  four¬ 
nisseurs,  a  des  demandes  d’indemnités  considérables  ;  qu’il  prenait  à  sa  charge,  sans  aucune  répétition,  les  con¬ 
séquences  pouvant  résulter  de  ces  demandes  d’indemnités. 

Sixièmement.  —  M.  Eiffel  répondait  que  les  avances  pour  les  installations  générales  avaient  reçu  la  desti¬ 
nation  convenue  et  qu’en  présence  des  dépenses  par  lui  faites,  et  dont  il  justifiait,  aucune  réclamation  ne  pou¬ 
vait  être  formulée  par  la  Compagnie.  1 

De  son  côté,  et  en  réponse  aux  demandes  du  liquidateur,  M.  Eiffel  faisait  ressortir  qu’il  était  lui-même  fondé 
à  réclamer  à  la  Compagnie  des  indemnités  considérables  à  divers  titres  et  notamment  : 

Premièrement.  —  Par  suite  de  la  non-exécution  des  travaux  prévus  et  du  manque  à  gagner  sur  les  tra- 

VAUX* 

1  *?Temre±r  p0ur  la  comPensation  du  dommage  subi  en  raison  du  ralentissement  des  travaux  depuis 
le  14  décembre  1888,  et  résultant  de  la  disproportion  entre  les  frais  généraux  et  les  travaux  restreints 
demandes  par  la  Compagnie,  ainsi  que  pour  les  entretien,  réparation  et  gardiennage  du  matériel  inutilisé  dans 

isthme  pendant  cette  période,  et  enfin  pour  le  chômage  imposé  à  ses  usines  en  France  par  ce  ralentisse¬ 
ment. 

Troisièmement.  —  Pour  la  compensation  du  dommage  causé  par  le  licenciement  et  le  rapatriement  du 
personnel. 

Quatrièmement.  -  Pour  les  dommages  causés  par  suite  de  résiliation  des  marchés  avec  les  tâcherons  et 
les  fournisseurs,  tant  dans  l'isthme  qu’en  France. 

M.  Eiffel  ajoutait  que  ces  divers  chefs  d’indemnité  devaient  entrer  en  ligne  de  compte  pour  leur  montant 
intégral,  en  regard  des  réclamations  de  la  Compagnie. 

A  ces  réclamations  le  liquidateur  répondait  : 

Premièrement.  —  Que  M.  Eiffel  avait,  par  suite  des  travaux  exécutés  par  lui,  réalisé  des  bénéfices  très 
importants. 

Deuxièmement.  —  Que  M.  Eiffel  avait  accepté,  par  un  accord  intervenu  avec  les  administrateurs  provi¬ 
soires,  de  restreindre  les  travaux  ;  qu’il  ne  saurait  réclamer  aucune  indemnité  à  raison  d’un  accord  librement 
consenti  par  lui. 

Troisièmement.  —  Qu’il  avait  été  accordé  des  allocations  considérables  applicables  à  l’exécution  com¬ 
plète- des  travaux;  que,  par  suite  de  leur  abandon,  M.  Eiffel  se  trouvait  avoir  réalisé  des  économies  impor- 
tantes.  r 

Quatrièmement.  —  Que  le  licenciement  et  le  rapatriement  de  son  personnel  devaient,  dans  toutes  les 
hypothèses,  avoir  lieu  tôt  ou  tard  ;  que  les  dépenses  résultant  de  ce  chef  auraient  dû  toujours  être  payées  par 

Apres  un  examen  contradictoire  de  ces  divers  chefs  de  demande,  les  parties  ont  été  amenées  à  reconnaître 
qu  il  y  avait  intérêt  à  éviter  des  procès  longs  et  dispendieux  et  à  régler  immédiatement  la  situation. 

Enfin  les  parties  se  sont  inspirées  de  ce  fait  que,  pour  le  cas  où  les  travaux  seraient  arrêtés  sur  les  chan¬ 
tiers  du  fait  de  la  Compagnie,  il  avait  été  formellement  entendu  que  toute  retenue  de  garantie  ainsi  que  toutes 
sommes  qui  pourraient  être  dues  à  l’entreprise  Eiffel,  comme  aussi  toutes  celles  que  pourrait  devoir  l’entreprise 
à  la  Compagnie,  a  un  titre  quelconque,  ne  pourraient  être  restituées  de  part  et  d’autre  qu’en  solde  de  compte 
et  apres  reglement  définitif  de  toute#  questions. 

La  nécessite  d’un  règlement  final  s’imposait  donc  comme  dérivant  de  la  situation  elle-même,  et  que  c’est 
dans  cet  ordre  d  idées  qu’ont  été  arrêtées  à  titre  de  transaction  les  conditions  ci-après  : 

Article  premier. 

La  liquidation  de  Panama  déclare,  par  les  présentes,  tenir  M.  Eiffel  quitte  et  libéré  de  tous  engagements 
pris  par  lui  pour  Texécution  de  tous  travaux  et  fournitures  de  matériel.  De  son  côté,  M.  Eiffel  déclare  tenir  la 
liquidation  de  Panama  quitte  et  libérée  de  tous  engagements  quelconques  pris  vis-à-vis  de  lui  par  les  représen- 

ants  de  la  Compagnie  de  Panama.  Les  parties  font .  seulement  réserve  des  règlements  prévus  à  l’article  aua- 
trième  ci-après  :  1 

En  conséquence,  les  parties  reprennent  respectivement  leur  pleine  et  entière  liberté. 
forfaU  Elffel  V6rSera  Cl'après  a  M*  Brunet>  ès-noms,  qui  accepte,  une  somme  de  trois  millions,  ainsi  fixée  à 

Moyennant  le  versement  de  cette  somme,  le  liquidateur  de  la  Compagnie  de  Panama  et  M.  Eiffel  renoncent 
respectivement,  d’une  façon  expresse,  à  toute  réclamation  d’indemnité,  et  à  toute  répétition  quelconque  vis-à- 
vis  1  un  de  1  autre,  sauf  la  réserve  qui  sera  ci-après  exprimée  sous  l’article  quatrième. 

La  somme  de  trois  millions  ci-dessus,  fixée  à  forfait,  a  été  versée  au  liquidateur,  savoir  : 

Premièrement.  -  En  espèces,  pour  2.280.082  francs  dont  150.000  francs  versés  dès  avant  ce  jour,  et 
dont  le  surplus  a  été  remis  présentement,  ci .  2  280  082  » 

Deuxièmement.  En  traites  garanties  par  le  nantissement  du  9  février  1889,  jusau’à 
concurrence  de  300.000  francs,  ci .  nn. 

t  s,  .  • .  .  oUU.UUO  » 

Lesdites  traites  remises  dès  avant  ce  jour  : 

Troisièmement.  —  Et  le  surplus,  soit  419.918  francs,  au  moyen  de  l’abandon  que  M.  Eiffel 

fait  a  la  liquidation  de  la  retenue  jie  garantie  en  espèces  à  lui  due  par  la  Compagnie,  ci .  419.918  » 

Total:  trois  millions  de  francs,  ci . .  3.000.000  • 
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La  somme  ainsi  versée  au  liquidateur  par  M.  Eiffel  ne  lui  sera  définitivement  acquise  qu’après  homolo¬ 
gation  par  le  Tribunal  de  la  présente  transaction,  sauf  pour  les  quatre  cent  cinquante  mille  francs  versés  en 
argent  et  en  traites  antérieurement  à  ce  jour,  pour  dépréciation  du  matériel  de  la  Compagnie,  laquelle  somme 
de  quatre  cent  cinquante  mille  francs  ne  sera  en  aucun  cas  restituable. 

Art.  2. 

M.  Eiffel  remettra  et  abandonnera  à  la  liquidation,  sans  aucune  exception  ni  réserve,  tout  le  gros  et  petit 
matériel,  les  machines,  constructions,  outillages  et  approvisionnements  de  toutes  sortes,  ainsi  que  les  voies, 
batardeaux,  ouvrages  de  défense  des  installations  d’épuisement  et  d’alimentation  des  chantiers,  magasins  et 
hangars,  et  en  général  le  matériel  des  installations  et  les  approvisionnements  de  toute  nature  qu’il  a  trans¬ 
portés  et  créés  dans  l’isthme,  le  tout  dans  l’état  où  il  se  trouve  et  tel  qu’il  se  comporte,  sans  aucune  exception 
ni  réserve. 

Il  met  à  la  disposition  de  M.  le  liquidateur,  dans  l'état  de  fabrication  où  elles  se  trouvent,  les  matières 
de  toute  nature  destinées  aux  écluses  et  actuellement  déposées  soit  dans  les  chantiers  de  l’isthme,  soit  dans 
les  ateliers  et  usines  de  M.  Eiffel  et  de  ses  fournisseurs  en  France.  L’inventaire  du  matériel  se  trouvant  encore 
actuellement  en  France,  sera  remis  par  M.  Eiffel,  dans  un  délai  de  huit  jours,  à  M.  le  liquidateur,  qui 
prendra  charge  desdites  matières,  par  le  fait  même  de  la  remise  dudit  inventaire. 

Toutefois,  pour  ne  causer  aucun  embarras  à  M.  le  liquidateur  et  pour  éviter  un  déplacement  de  ces 
matières,  M.  Eiffel  conservera  à  sa  charge,  pendant  le  délai  d’une  année  de  ce  jour,  les  frais  de  location  des 
terrains  sur  lesquels  ces  matières  sont  ou  seront  déposées. 

Le  matériel  et  les  matières  de  toute  nature  dont  M.  Eiffel  fait  remise  et  abandon  à  la  liquidation  sont 
évalués,  pour  la  perception  des  droits  d’enregistrement,  à  la  somme  de  deux  cent  mille  francs. 

M.  Eiffel  fait  son  affaire  personnelle  de  toutes  réclamations  qui  pourraient  être  soulevées  par  ses  fournis¬ 
seurs  à  raison  des  commandes  faites  par  lui.  Il  ne  pourra  exercer  de  ce  chef,  pas  plus  qu’à  aucun  titre,  aucun 
recours  contre  la  liquidation. 

Art.  3. 

La  Compagnie,  qui  a  déjà  repris  à  sa  charge,  dans  l’état  où  ils  se  trouvent  et  tels  qu’ils  se  comportent, 
tout  le  matériel  et  les  installations  lui  appartenant,  donne  à  nouveau  à  M.  Eiffel  décharge  définitive  de  tout  le 
matériel  et  des  installations  à  lui  remis. 

Art.  4. 

Il  sera  dressé  une  situation  définitive  des  travaux  exécutés  par  M.  Eiffel. 

Il  en  résultera  un  débit  ou  un  crédit  de  M.  Eiffel  vis-à-vis  de  la  Compagnie,  lequel  représentera  le  solde 
de  tous  les  comptes.  M.  Eiffel  remboursera  le  trop-perçu  en  rendant  à  la  Compagnie  une  somme  équivalente 
en  traites  tirées  par  lui  sur  la  Compagnie  et  acceptées  par  celle-ci.  Dans  le  cas  contraire,  le  liquidateur 
acceptera,  pour  un  montant  égal  au  solde  créditeur  en  travaux,  des  traites  qui  seront  tirées  par  M.  Eiffel. 

Art.  5. 

M.  le  liquidateur  restituera  à  M.  Eiffel,  dans  les  trois  jours  du  jugement  d’homologation  du  présent  acte, 
toutes  les  traites  signées  par  lui  et  les  titres  lui  appartenant,  soit  comme  retenue  de  garantie,  soit  comme 
cautionnement. 

Art.  6. 

Il  n’est  apporté  parles  présentes  aucune  novation  ni  dérogation  à  l’acte  notarié  du  9  février  1889,  concer¬ 
nant  le  nantissement  stipulé  au  profit  des  entrepreneurs.  Cet  acte  continuera  à  recevoir  sa  pleine  et  entière 
exécution . 

Art.  7. 

Les  présentes  conventions  transactionnelles  ne  seront  définitives  qu’après  que,  à  la  diligence  du  liquida¬ 
teur,  elles  auront  été  homologuées  par  le  Tribunal. 

Art.  8. 

Les  frais  d’enregistrement  de  la  présente  transaction  et  les  frais  judiciaires  d’homologation  seront  sup¬ 
portés  par  moitié  entre  les  parties. 

Fait  double,  à  Paris,  le  11  juillet  1889. 

Lu  et  approuvé.  (Signé)  :  Brunet. 

Lu  et  approuvé.  (Signé)  :  Eiffel. 

Enregistré  à  Paris,  le  18  juillet  1889,  folio  76.  Reçu  vingt  trois  mille  sept  cent  cinquante  francs,  décimes 
compris. 

Signé  :  C.  de  la  Rosière. 

Ouï,  M.  Bourgoin,  juge,  en  son  rapport,  et  après  en  avoir  délibéré,  conformément  à  la  loi,  jugeant  en 
premier  ressort; 

Attendu  que  la  transaction  intervenue  entre  Brunet,  agissant  en  qualité  de  liquidateur  judiciaire  de  la 
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Compagnie  universelle  du  Canal  interocéanique  de  Panama,  et  Eiffel  sauvegarde  suffisamment  les  intérêts  de 
ladite  Société;  qu’il  y  a  lieu  d’homologuer  cette  transaction  ; 

Par  ces  motifs  : 

Homologue  purement  et  simplement,  pour  être  exécutée  selon  sa  teneur,  la  transaction  intervenue  entre 
Brunet  ès-qualités  et  Eiffel,  portant  la  date  du  11  juillet  1889. 

Signé  :  Aübépin,  Boürgoin  et  Ch.  Floquet. 

Fait  et  jugé  en  la  Chambre  du  conseil  du  Tribunal  civil  de  première  instance  du  département  de  la  Seine, 
séant  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  par  MM.  Aubépin,  président,  Vanier,  vice-président,  Bourgoin,  juge,  en 
présence  de  M.  Bregeault,  substitut  de  M.  le  Procureur  de  la  République,  assistés  de  Floquet,  greffier. 

Le  mercredi  31  juillet  1889. 

En  conséquence,  le  Président  de  la  République  française  mande  et  ordonne  : 

A  tous  huissiers,  sur  ce  requis,  de  mettre  le  présent  jugement  à  exécution. 

Aux  procureurs  généraux  et  aux  procureurs  de  la  République  près  les  tribunaux  de  première  instance,  d’y 
tenir  la  main. 

A  tous  commandants  et  officiers  de  la  force  publique  d’y  prêter  main-forte  lorsqu’ils  en  seront  légalement 
requis. 

En  foi  de  quoi  la  minute  du  présent  jugement  a  été  signée  par  M.  le  président,  M.  le  juge  rapporteur  et 
par  le  greffier. 

En  marge  de  ladite  minute  se  trouve  la  mention  d’enregistrement  dont  la  teneur  est  littéralement  tran 
scrite  ci-après  : 

Enregistré  à  Paris,  le  6  août  1889,  folio  86,  case  1 .  Reçu  9  francs  38  centimes,  décimes  compris. 

Signé:  Maître. 

Par  le  tribunal, 

Signé  :  Floquet. 
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